εὰ 


|) 


” Au bonhear 


des hommes 
La mode masculine se plie aux lois du 
sport. Détente, confort, mobilité, plai- 
sir en sont les lignes directrices. 

+ Un supplément de 12 pages 


5Ξ Cri d'alarme 
pour l'école 
Une étude de l'inspection générale de 


l'éducation déplore l'aggravation des 
inégalités au sein de l'école. . p.8 


α Un déficit à 3% 


À Son [ες demiers σῆτες du gouver- 


nement, les. déficits publics ont été 
limités à 3 % du PIB dès 1997. p.30 


κι Indices de euro: 
Les places boursières européennes 568, ΄ 
dotent de nouveaux indices avant le 

lancement de l'euro. | p.15 


κι Super-Picabo ὦ 


L'Américaine Picabo Street est devenue 
championne olympique du‘super-G, 
mercredi, à Hakuba, p. 20 et 21 


x Culture travailliste 


Les travaillistes veulent relancer la 
cure en s'appuyant sur le mécénat. 
Entretien avec le ministre de la culture, 
Chris Smith, p.26 


" La plainte 
de Robert De Niro 


MeKiejman, avocat de Robert De Niro, 
ἃ porté plainte contre le juge N'Guyen, 


qui ἃ entendu son client comme ἡ" 


témoin dans une affaire de 
tisme. τ p.10 


JEUDI 12 RIER 1998 


de Fire Û . 
Le plan anticumul de Lionel Jospin 
Φ Dans une lettre aux chefs des partis, le premier ministre annonce trois projets de loi 
après les régionales @ Les parlementaires ne pourront plus être maires ou présidents 


d'assemblées locales Φ Un député ou un sénateur ne pourra plus siéger au Parlement européen 


LIONEL JOSPIN ἃ révélé ses in- 


sée, pren 11 février, aux res- 
ponsables des partis politiques 
qu'il avait reçus à l'automme 1997. 
Le premier ministre veut proposer 
<des solutions équilibrées pour 
contribuer à rendre 


lecture à l’Assemblée nationale 
avant le 30 juin. 
Le premier texte, de nature 


maire. Le deuxième projet de loi, 
orgauique, « relatif au régime des 
incompatibilités parlementaires », 
reudra impossible 16 cumul d'im 
mandat 


mal, de conseil général ou de maire. 
Le troisième projet de joi, ordi- 
saire, empêchera le cumul d’un 


mandat parlementaire national 
avec un mandat ï 
ropéen, et interdira le cumul des 
fonctions de président de conseil 
régional ou de président de conseil 
général et de maire. 


d’adjoint au maire, 


M. Jospin n’a pas inclus dans ses 
eu- projets l'interdiction du cumul d'un 
mandat parlementaire avec des 
fonctions de vice-président de 
conseil régional ou général ou 
souhaitée par le 


Parti socialiste, où avec des prési- 
een de structures intercommu- 
Ὡ 


Lire page 5 
et notre éditorial page 14 


La résurrection de l'orchidée jaune sur l'ile de Robinson Crusoé 


ELLE AVAIT DISPARU, dit-on, il y ἃ cin- 
quante ans. Et voici qu’elle réapparaît. Au 
large de Vatparaïso, sur Pile chifienne 
Alexandre Selkirk, qui fait partie de l'archipel 
Robinson Crusoé. C’est ἰὰ que deux botanistes 
français, Philippe Danton et Michel Baffray, 
ont découvert Gavillea.insularis, une orchidée 
à la livrée jaune, qui coloniserait ce petit sanc- 
tuaire de la nature déclaré « réserve de la bio- 
sphère » par PUnesco en 1977. . 

Pour intéressante qu’elle soit, cette décou- 

. verte « n'est pas aussi exceptionnelle qu'on 
pourrait le croire », souligne Marcel Lecoufie, 
un des derniers orchidéistes français, qui 
exerce encore son art délicat dans ia banlieue 


de Paris, à Boissy-Saint-Léger. « On en dé- 


couvre presque tous les ans, insiste-t-il. En par- 
tculier dans les montagnes inexplorées qui se si- 
tuent aux frontières de la Chine et du 
Vietnam. » Les « résurrections » ne sont pas 
rares non plus. L'une des dernières en date 
concerne le Cypripedium sanderianum, une 
espèce qui fut cultivée en France de 1880 à 
1914, date à laquelle elle disparut des serres. 


" 


MAKINE 


Le crime 
d’Olga Arbélina 


ROEVRE DE 


« {l y a une dizaine d'années, on Fa retrouvée à 
Bornéo sur fes pentes du mont Kinabalu. » 
Pourquoi toutes ces disparitions ? D’une 
culture souvent délicate, ces plantes ont aussi 
parfois été victimes de la politique et de Faf- 
frontement des puissances européennes. 
C'est ainsi, raconte Marcel Lecoufle, que les 
collections du Muséum ont été décimées par 
l'interruption du chauffage des serres pen- 
dant la deuxième guerre mondiale. Heureuse- 
ment, toutes n’ont pas connu ce sort. En té- 
moigne un pied toujours vigoureux, importé 
en 1858 au jardin botanique de Copenhague. 
Pour arracher ces fleurs magiques à leurs 
régions tropicales et subtropicales d’origine, 
des aventuriers ont risqué leur vie. Les pré- 
cieuses plantes, qui étaient payées des for- 
tunes par les collectionneurs, sont au- 
jourd’hui disponibles dans {a première 
boutique venue pour quelque dizaines ou cen- 
taines de francs. La science patiente des horti- 
culteurs est passée par là. Et aujourd’hul, cer- 
tains des trésors des collections de Kew 
Garden où s’est épanouie, vers 1780, la pre- 


mière orchidée, se multiplient par milliers 
dans les serres des horticufteurs. 

flsuffit de faire son choix tant cet ordre très 
jeune - une centaine de millions d'années - 
du règne animal est riche d'individus. Du va- 
niflier aux espèces les plus chatoyantes, les Ca- 
eva, les Cymbidium et les Phalaenopsis, on ne 
compte pas moins de 28 000 à 32 000 espèces. 
Elles sont réparties sur Pensemble de [8 pla- 
nète, des jungles de Péquateur au frimas du 
cercle polaire, dans fes plaines comme dans 
tes montagnes, où certaines s’épanouissent 
vers 4 000 mètres d'altitude. 

D'autres, au caractère plus tempéré, pré- 
fèrent là douceur de [8 France, qui abrite une 
centaine de ces espèces, dont près de 
soixante-dix dans le seul Sud-Est méditerra- 
néen. « En fait, insiste Marcel Lecoufle, per- 
sonne ne connaît leur nombre exact car {es fron- 
tières entre espèces et sous-espèces ne sont pas 
toujours claires. » Et c'est très bien ainsi. Qui 
voudrait d’une orchidée sans mystère ? 


Jean-François Augereau 


EN ÎLE-DE-FRANCE 
mt Dans «aden»: 
tout le cinéma 
b et une sélection 
de sorties 


ANDREÏ 


FRANCE 


De l'utilité européenne 
des « petits » pays 


QUAND les « grands » euro- 
péens ne sont pas d'accord entré 
eux, l'intégration stagne ; quand ils 
manifestent leur entente de ma- 
nière trop ostentatatoire, les « pe- 
tits» voient poindre le sceptre du 
« directoire ». 

Les relations entre les « petits » 
et les « grands» Etats - ou ceux 
qui se considèrent comme tels -- 
ont toujours été d'un maniement 
délicat dans l'Europe, mais ἢ! était 
plus facile de résoudre ces contra- 
dictions à six qu'à quinze, Avec la 
perspective d'une Union élargie à 
vingt ou vingt-cinq membres, la 
auestion n’en revêt que plus 
d'acuité et il n'est pas trop tôt 
Pour définir une attitude qui mé- 
nage les susceptibilités de ces 
«petits», les considère comme 
des interlocuteurs sérieux sans 
leur donner l'impression fâcheuse 
qu'ils constituent une masse de 
manœuvre pour les ambitions des 
« ὃ», 


C'est ce qu'on commence à 
compreudre à Paris, et La visite of- 
ficielle, même très brève, que 
Jacques Chirac effectue mercre- 
dili et jeudi 12 février, à Vienne, 
en Autriche, en est l'illustration. 
On pense même dans les milieux 
dirigeants français qu’on à pris un 
peu de retard par rapport à 


d'autres partenaires — j’Allemagne 
pour ne pas la nommer -- qui ont 
su, depuis longtemps, se montrer 
attentifs aux préoccupations des 
«petits », et Ce n'est pas sans im- 
portance quand les décisions sont 
prises à Bruxelles ou ailleurs. 

Cette constatation ne vaut pas 
seulement pour l'Autriche, mais 

t pour elle, bien qu'en 

France on ait souvent tendance à 
la considérer comme un simple 
prolongement de l'Allemagne. Les 
Aatrichiens s'en défendent. A juste 
titre. Is rappellent que, depuis la 
fin de la deuxième guerre mon- 
diale, 1s ont consolidé Jeur indé- 
pendance et qu'Üs ont profité de 
l'intégration dans }'Union euro- 
péenne, en 1995, pour diversifier 
leurs relations économiques, en 
effet dominées par leur puissant 
voisin du Nord. Hs citént volon- 
tiers le précédent de l'Irlande, qui 
a profité de l'Europe pour assaïnir 
ses relations avec le Royaume-Uni. 

Il est sans doute temps de 
rompre avec la paresse de 
qui consiste à ne voir en l'Autriché 
que l'élément d'un «bloc germa- 
nique ». 


Daniel Vernet 
Lire la suite page 14 


ms en homer 1020 ὦ 


Les blessures 
de la Corse 


π « Le Monde » révèle 
le contenu 

des rapports rédigés 
par le préfet assassiné 
sur l'utilisation 

des fonds publics 


Εἰ L'enquête piétine 
dans les milieux 
nationalistes 
Manifestations 

à Bastia 

et à Ajaccio 

à l'appel 


des femmes corses 


Lire pages 6 et 7 


Les maladies 

Ἐ 
de l'Est 
5 L'ÉTAT de la santé publique 

se dégrade en Europe de 
l'Est Les maladies infectieuses, no- 
tamment la tuberculose, pro- 
gressent. Le nombre de décès pour 
cause d'affections cardiovas- 
culaires et de cirrhose augmente. 
L'espérance de vie y est nettement 
inférieure à celle de l'Europe occi- 
dentale et elle continue de baisser 
dans de nombreux pays ex- 
communistes. Cette détérioration 
est liée aux problèmes de finance- 
ment et au délabrement de sys- 
tèmes de santé déjà insuffisants à 
l'époque communiste, L'appau- 
viissement d'une partie de {a po- 
pulation empéche l'accès générali- 
sé à des soins hospitaliers qualifiés. 


Lire page 2 


Portrait 
d'un visiteur 


IL EST DEVENU, mine de rien, 
l'un des acteurs français les plus 
connus à l'étranger. Du Grand 
Bleu à Léon, des Visiteurs à Mis- 
sion : impossible, ce fils d'immigrés 
espagnols se bâtit une carrière à 
Hollywood. Après Les Visiteurs I, 
les couloirs du temps, qui sort mer- 
credi, Jean Reno tourne à Paris, 
avec Robert De Niro, un film de 
John Frankenheimer. 
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SOCIAL ous les rapports, qu'ils 
émanent de l'Organisation mondiale 
le la Banque mon- 
diale, font état d'une dégradation 
spectaculaire de la santé publique en 


de la santé ou 


INTERNATIONAL 
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Europe de F'Est au cours des dernières 
années. Les principales raisons en 
sont la paupérisation d'une 
8 société dans le sillage de la « tran- 
sition » économique et le manque de 


ie de 


et doivent encore apporter nourri- 


ture et médicaments. Les salaires du 
personnel médical sont extrêmement 
Bas. @ LA PSYCHIATRIE ukrainienne a 
du mal à se débarrasser des vieilles 
méthodes héritées de l’ex-URSS. À 


Zhitomir, un ancien dissident tente 
d'humaniser les Een Dans 
cette République, l'espéi 
βόες Ὁ est passée de 70,7 à 
67,3 ans en six ans. 


rance de vie 


L'état de la santé publique se détériore en Europe de l'Est 


La paupérisation de larges couches de la population et le délabrement des services médicaux contribuent 
à la multiplication des maladies infectieuses et à la hausse de la mortalité dans de nombreux pays ex-communistes 


« UNE DÉTÉRIORATION dra- 
matique +. C'est ainsi que l'Organi- 
sation mondiale pour la san- 
té (OMS) qualifie l'état de la santé 
publique en Europe centrale et 
orientale et daps l'ancienne Union 
soviétique. L'espérance de vie 
moyenne dans ces pays est nette- 
ment inférieure à celle de J'Unjon 
européenne, et elle continue de 
baiser dans de nombreux Etats. 

L'OMS dégage plusieurs explica- 
tions, tout en soulignant que les si- 
tuations peuvent varier fortement 
d'une région à une autre. L y a la 
détérioration des services de santé 
{manque de financements, équipe- 
ments archaïques, difficultés d'ap- 
provisionnement en médica- 
ments), la mauvaise alimentation, 
le niveau élevé de pollution, le ta- 
bagisme et l'alcoolisme, mais aussi 
le stress lié à la peur du chômage 
et à la paupérisation de larges 
couches de la population. Dans un 
rapport, l'OMS estime que le taux 
de mortalité dans ces pays reflète 
«le déclin économique » observé 
dans de nombreuses régions et 
« l'accroissement des différences de 
revenus », 

L'Europe centrale est frappée 
par une augmentation du nombre 
de décès causés par des maladies 
cardiovasculaires et des cirrhoses 
du foie. En Hongrie par exemple, 
la fréquence des maladies cardio- 
vasculaires est trois fois plus éle- 
vée qu'en France et le taux de cir- 
rhoses du foie est quatorze fois 
celui observé en Suède, selon des 
données fournies par la Banque 
mondiale et l'OMS. Un rapport du 
gouvernement hongrois, cité par 
Radio-Europe Libre, indique que 
Ja hausse du stress dans cette so- 
ciété depuis les changements de 
1989 seraît en partie à l'origine de 
la mulriplication des maladies car- 
diaques. 

En Europe de l'Est, on meurt 
plus fréquemment du cancer du 
poumon qu'en Europe de l'Ouest. 


De "ΕΞ 


ROUMANIE - 101,9 
ΤΑΓΑΙΚΊΘΤΑΝ - 71,2 


ESPAGNE - 22,1 
ALBANIE - 19,3 


RUSSIE - 85.9 
KAZAKHSTAN - 64,8 AUTRICHE - 17,4 
LITUANIE - 63.8 ALLEMAGNE - 15 °° 
MOLDAVIE - 82.1 ΕΒΑΝΟΕ- 14,7 
BOSNIE - 61.6 BELGIQUE - 13,6 
LETTONIE - 60.3 FINLANDE - 13 
PORTUGAL - 56.8  IRLANDE - 12,9 
BIELORUSSIE - 50.2 SUISSE - 11.5 


TURKMÉNISTAN - 42. ROY.-UNI - 10,6 
AZERBAÏDJAN - 43,7 PAYS-BAS - 10.4 
OUZBÉKISTAN - 43,2 ITALIE - 9.1 


HONGRIE - 42,9 DANEMARK - 8,6 
POLOGNE - 41,6 SAINT-MARIN - 8 
ESTONIE - 39,7 LUXEMS. - 7,9 
SERBIE - 38,4 SUÉDE - 6,4 
TURQUIE - 37.2 NORVÉGE - 5,4 
BULGARIE - 37 ISLANDE - 4,5 
MACÉDOINE - 36,3 MONACO - 3,1 
SLOVAQUIE - 28,7 MALTE - 2,7 
ARMÊNE - 23.2 


Une étude financée par la Commission euro- 
péenne et publiée il y a peu dans la revue Eurosur- 
veillance, « bulletin européen sur les maladies trans- 
missibles + établit une comparaison des taux 
d'incidence de la tuberculose dans les pays de la 
« région Europe » de l'OMS. Réalisé par Anne Per- 
rocheau, Valérie Schwoebel (centre européen pour 
la surveillance épidémiologique du sida) et Jap Veen 
{association néerlandaise contre la tuberculose), ce 
travail souligne les très grandes disparités existant 
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INCIDENCES DE LA TUBERCULOSE, RÉGION EUROPE DE L'OMS, 1995 


© NOMBRE DE CAS APPARÜS SUR 
Mons DE 20 


soviétique. 
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entre les pays de l’ex-URSS et ceux de PEurope de 
l'Ouest. Ce phénomène est d'autant plus inquiétant 
que l'on observe aujourd’hui, à l'est du continent 
européen, une progression croissante de l'épidémie 
de sida dont on saît qu’elle facilite la dissémination 
des bacilles tuberculeux. Les autorités sanitaires des 
pays de l'Union européenne ne cachent pas le dan- 
ger que représente la réémergence massive, depuis 
1990, de la diphtérie dans les anciens pays du bloc 


« Le marketing agressif des fabri- 
cants de cigarettes occidentaux 
[dans les anciens pays commu- 
nistes] aura d'importantes consé- 
quences en matière de santé », note 
l'OMS. « Comme il existe un long 
intervalle de plusieurs années entre 
le début du tabagisme et l’appari- 
tion du cancer du poumon, le haut 
niveau de tabagisme dans ces ré- 
gions fit crüindre que les services 
de santé locaux seront confrontés à 
des charges énormes au 
AXE siècle. » 

En Pologne, le cancer du pou- 


mon est la cause de 50 % des décès 
chez les hommes de moins de 
soixante-cinq ans. Dans la période 
1990-1992, la population polonaise 
fumait en moyenne 3 620 ciga- 
rettes par an et par personne - un 
record mondial, selon les statis- 
tiques de FOMS. La situation se se- 


dans les anciens pays de l'Est, où 
100 000 personnes étaient infec- 
tées fin 1997 par le virus du VIH. 
« La pauvreté croissante, la mobili- 
té, {a prostitution, la drogue et le 
changement de. mode de vie ont 
rendu les nouveaux Etuts indépen- 
dants plus vuinérabies à {a propaga- 


rait toutefois améliorée, affirme-t-—-tion du virus durVIH.C:) Pour tete 


on à Varsovie, depuis l'ntroduc- 
tion en 1996 d'une législation 
antitabac, la première en Europe 
centrale. 

L'OMS s'est, à plusieurs reprises, 
alarmée de la propagation du sida 


Dan Georgescu, chirurgien roumain, 
obligé d'opérer avec une torche électrique. 


CLUJ (Roumanie) 
de notre envoyé sneciai 
Au quatrième étage de l'hôpital 
de chirurgie pfastique de Cluj 
(nord), dans son bureau étroit et 


REPORTAGE ______— 
lci, comme 
dans presque tous 
les hôpitaux du pays, 
c'est l’« usine » 


enfumé, bordé d'étagères rem- 
plies de traités de spécialités et de 
boites de médicaments, le chirur- 
gien Dan Georgescu, cheveux gri- 
sonnants et cernes sous les Feux, 
se repose après une opération de 
huit heures. α Les patients ne 
connaissent rien de nos problèmes 
budgétaires, du manque de person- 
nel, de médicaments ct de matériel 
ou encore de nes saluires de misère. 
Hs arrivent ici détruits, gravement 
brûlés ou avec un bras duns un sac 
en plastique, avec l'espoir d'être ai- 
dés, Alors, on oublie nos soucie et on 
se met à bosser », raconte ce spé- 
cialiste en microchirurgie. 

Le docteur Georgescu dénonce 
la « politique irresponsabie » de 
l'ancien gouvemement qui, il y a 
un an et demi, a décidé « sans tenir 
compte du profil des hôpitaux et des 
nécessités de la population », de ré- 
duire de 10 % le personnel et de six 
mille lits la capacité d'accueil des 
institutions médicales dans l'en- 
semble du pays, 

« Notre section, qui fonctionne à 
70 Ὁ en régime d'urgence, est cen- 
sée servir presque trois quarts de lo 
population de la Roumanie. Et, 
alors que la ville n'a pas d'hôpital 
d'urgence, le ministère de la santé 
réfuse de nous accorder le statut de 
clinique d'urgence v, explique-t-Ù 
d'une voix marquée de colère. Re- 


? £ 
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connue comme une des meil- 
leures sections de chirurgie répa- 
ratoire du pays, elle est passée de 
200 opérations en 1991 à plus de 
1500 en 1997 dont 1 (00 hospitali- 
sations. 

Ici, l'image des étabtissements 
occidentaux, propres et aseptisés 
est un rêve. Ici, comme dans 
presque tous les hôpitaux de Rou- 
manie, c’est l'« usine ». Le long 
d'un couloir dont les murs dé- 
gagent une odeur de peinture 
fraiche, quelques patients dis- 
cutent entre eux. Les portes des 
chambres sont presque toutes ou- 
vertes. Au chevet des malades, se 
glissant dans le peu d'espace qui 
reste entre les lits, les « non-rési- 
dents >», vêtus de blouse blanche, 
s'affairent. Ce sont des membres 
des familles des patients, souvent 
obligés d'apporter eux-mêmes les 
médicaments nécessaires aux trai- 
tements ainsi que la nourriture. 
Ce n'est pas l'heure des visites, 
mais le « manque chronique de 
personnel » qui oblige l'hôpital à 
accepter ces parents transformés 
en aide-soignants. Au bout du 
couloir, une échelle, des seaux de 
mortier et des ouvriers en bleus de 
travail. On τέπονε... 


UN LIT POUR DEUX 

L'unique microscope portant le 
label Zeiss utilisé pour les inter- 
ventious en microchirurgie date 
d'il y ἃ trente ans. « Une pièce de 
musée pour nos confrères occiden- 
taux », remarque le docteur Geor- 
gescu. La clinique manque déses- 
pérement d'outils élémentaires 
conune les ciseaux ou les bistou- 
ris. « J'ai aussi connu une époque 
où le gardien de l'hôpital nous ven- 
dait du fl résorbabis utilisé pour les 
sutures », se souvient le chirur- 
sien. Pour améliorer la qualité de 
l'éclairage dans les salles d'opéra- 


tion, le docteur Georgescu utilise 
une torche électrique alors que les 
anesthésistes, étant donné ia lon- 
gueur des interventions doivent 
doser astucieusernent les produits 
+ pour maintenir les patients en 
vie ». Les trente its dont dispose 
la section de chirurgie réparataire 
sont largement insuffisants pour 
ses besoins. « /e suis régulièrement 
obligé de mettre deux patients dans 
le même li 1] m'est mème arrivé de 
les installer dans mon bureau », ex- 
plique-t-iL 

Autre cadre, memes problèmes 
au très moderne institut du cœur 
de Cluj. Equipé au standard occi- 
dental, grâce ἃ des crédits spé- 
ciaux du ministére de la santé, 
lhôpital tourne au ralenti en rai- 
Son du manque de sang et de per- 
sonuel. Il ἐπὶ vrai que la profes- 
sion d'infrmière est un sacerdoce. 
Ainsi, Crina. infirmière au bloc 
opératoire, squatte depuis sep- 
tembre une petite chambre de 
huit mètres carrés au dernier 
étage de l'institut. Une table, un 
lit d'hôpital, un crucifix sur le mur 
blanc et une fenétre d'où l'hori- 
zon s'arrête aux immeubles d'en 
face, voici l'univers que cette 
jeune femme de vingt-quatre ans 
s'est offert avec la bénédiction du 
chef de la clinique de chirurgie 
cardiovasculaire. « En vüle elle ἀδ- 
penserait presque tout son salaire 
pour Jouer une chambre », ex- 
plique-t-il. 

Obligé de gérer une Roumanie 
en crise, le gouvernement ἃ alloué 
moins de 3 % de son budget d'aus- 
térité à la santé. Résultat, une in- 
äürmière gagne moins de 
400 francs, alors que le salaire 
mensuel d'un médecin ne dépasse 
pas 1 million de lei (1 000 francs), 
molns qu'un ruiseur au chômage. 


Andreï Neacsu 


raison, l'Europe de l'Est est à la 
Pointe de la pandémie », ἃ noté en 
décembre 1997 le docteur Jo As- 
val, directeur de la région Europe 
de l'OMS. On observe aussi une 
augmentation des maladies 


sexuellement transmissibles : en 
Biélorussie, en Russie et en Mol- 
davie, le nombre de cas de syphilis 
est cent fois plus élevé qu'en Eu- 
rope de l'Ouest, selon l'OMS. 


PRIVATISATION RAMPANTE 
La tuberculose est un autre fléau 


-dans l'ex-URSS. Plus de 650 000 


personnes en souffrent en 
Ukraine, selon les autorités de 


taux spéciaux pour la nomenklatu- 
ra. Si le principe de la gratuité des 
soins reste théoriquement en vi- 
gueur dans de nombreux pays ex- 
communistes, une privatisation 
rampante des soins est interve- 
oue : il faut souvent payer pour les 
draps, la nourriture, les médica- 
ments, voire les services du méde- 
cin, si l'on veut être conveuable- 
ment pris en charge. Cela prive les 


Kiev (sur une population totale de moins favorisés de l'accès aux 
Espérance de vie en baisse 


En Europe centrale et orientale, Fespérance de vie moyenne est de 
673 ans pour Jes hommes et 75,3 ans pour Îes femmes, selon OMS 
(Organisation mondiale de La santé) Dans FUnion européenne, les 
chiffres sont de 73,8 ans pour les hommes et 80,6 ans pour les 
femmes. Dans la Commnnauté des Etats indépendants (CEI, ex-URSS 
moins les Pays baltes), Pespérance de vie moyenne est de 60,6 ans 
pour les hommes et 71,9 ans pour les femmes. En Ukraine, elle a chuté 
de plus de trois ans entre 1990 et 1996, passant de 70,7 ans à 67,3 ans. 
Les causes de décès les plus fréquemment citées sont les maladies 
cardiovasculaires, les cancers et les maladies infectieuses, telle la tu- 
berculose. En Russie, Pespérance de vie moyenne est tombée en 1995 
à 58 ans pour les hommes et 72 ans pour les femmes. L'OMS estime 
que la moyenne pour les deux sexes est aujourd’hui de 64 ans dans ce 
pays. En Russie, un homme âgé de 20 ans a une chance sur deux d'at- 
teindre l'âge de 60 ans contre neuf chances sur dix en France. 


51 millions d'habitants). En Russie 
comme en Ukraine, la maladie 
s'est particulièrement répandue au 
sein de la population carcérale, 
transformant les prisons en foyers 
d'infection. Entre 1990 et 1996, le 
nombre de tuberculeux ukrainiens 
a augmenté de 43 %, indique-t-on 
à Kiev. 

Après la chute des régimes 
communistes, les services de santé 
- déjà renommés pour leurs insuf- 
fisances -- ont souvent été les pre- 
miers touchés par les coupes bud- 
gétaires. La mise en place de 
systèmes d'assurance santé est 
baïbutiante. Une médecine privée, 
onéreuse et marginale, est appa- 
rue pour les < nouveaux riches », 
comme il existait jadis des hôpi- 


soins qualifiés. Partout, un ma- 
rasme gangrène la profession mé- 
dicale. Ce mécontentement a été 
illustré par le mouvement de 
grève, déclenché en octobre 1997, 
des médecins anesthésistes polo- 
nais. Ces derniers protestent 
contre leur faible salaire (environ 
1800 francs) et leur « matériel dé- 
labré ». Les médecins estiment 
qu'ils forment « le, groupe profes- 
sionnel le plus négligé, humilié et ré- 
duit à la pauvreté ». Ce jugement, 

“formulé däns-un-pays générale- 
ment applaudi pour la réussite de 
sa transition économique, peut 
donner la mesure du problème ail- 
leurs dans la région. 


N. No. 


En Ukraine, un ancien dissident se bat 
pour humaniser la médecine psychiatrique 


ZHITOMIR (Ukralne) 
de notre envoyée spéciale 

Après le grillage d'enceinte, un 
long couloir jalonné de portes fer- 
mées ἃ clé mène au secteur numé- 
ra 15, où trente-huit malades 
mentaux sont détenus pour avoir 
commis des crimes. Les hôpitaux 
psychiatriques n'ont jamais eu 
bonne réputation en Union sovié- 
tique, notamment en Ukraïne, où 
plus d'un dissident ἃ été abusive- 
ment enfermé pour « schizophré- 
nie à évolution lente ». 

Mais dans l'hôpital de Zhitomix, 
à 120 kilomètres à l'ouest de Kiev, 
on s'efforce de « fuire évoluer les 
Choses ». Le directeur ἃ mis en 
place une « nouvelle approche » 
permettant aux malades + d'avoir 
lu liberté de s'exprimer ». Des 
séances de dessin ont été organi- 
sées. Les tableaux sont exposés 
dans une salle. Les couloirs, aupa- 
ravant blafards, ont été ornés de 
Peintures florales. 

Dans la pièce centrale du sec- 
teur 15, où des chaises en bois 
sont alignées devant une télévi- 
sion. les malades sont 
à prendre la parole. Un jeune 
homme revêtu d'un pyjama gri- 
sâtre s'adresse au psychiatre en 
chef: « Qui pourrait se sentir bien 
ici? On πὸ mange pos à notre 
Jaim.…. » Un dialogue s'engage. 
Pour finir, le directeur sugsère au 
petit groupe d'hommes voûtés de 
rédiger leurs doléances sur une 
feuille de papier, « vous savez, 
comme vous faites d'habitude ». 

Malgré ses locaux usés, son 
budget étriqué et son manque de 
médicaments, l'hôpital psychia- 
trique de Zhitomir fait figure 
d'exemple en Ukraine. L'accent y 
est mis sur l'« humunisation » de 
cètte médecine si dévoyée du 
témps de l'URSS. 

Le psychiatre et ancien dis- 


ΤΙ 


sident Semion Glouzman -- qui 
passa sept années au goulag et 
trois en exil sibérien pour avoir 
dénoncé en 1972 l’intermement 
abusif du général Grigorenko, dé- 
fenseur des Tatars de Crimée -- est 
à l'origine de cette initiative, qui 
vise à prouver que, en dépit du 
manque de moyens, il est possible 
de changer {a psychiatrie dans 
l'ez-URSS. 


LE DROIT DES MALADES 

Le plus important, explique cet 
homme que certains décrivent 
comme «Je Sakhorov ukrainien » 
en raison de son autorité morale, 
est d'arriver à faire comprendre 
au personnel des hôpitaux qu'un 
malade ἃ des droits, que le méde- 
cin doit savoir lui parler, lui de- 
mander son avis, que la contrainte 
et la violence sont de mauvaises 
thérapeutiques... 

L'Association des psychiatres 
d'Ukraine, basée à Kiev et prési- 
dée par M. Glouzman, réunit 750 
des 4 000 psychiatres du pays. 
Avec des aides occidentales, elle 
organise des séminaires de forma- 
tion, distribue des publications 
spécialisées et lutte contre les 
abus. Car, sept ans après la chute 
du régime communiste, les faux 
diagnostics et les Internements in- 
justifiés n’ont pas disparu. 

Ce qui se faisait durant la 
période totalitaire pour des rai- 
sons de répression politique se 
fait aujourd'hui en Ukraine pour 
des motifs d'argent. La mésaven- 
turé d'Oksana Reykhelhaus, pri- 
vée de ses droits civils après avoir 
été déclarée «schizophrène et pa- 
ranoïague + par l'hôpital psychia- 
trique Pavlov à Kiev, est l'un des 
rares cas à avoir fait l'objet d'un 
Scandale public : le mari de cette 
Jeune femme avait payé les psy- 
chiatres pour obtenir que l'appar- 


se Ÿ 
4 Li 


tement familial et la garde de leur 
enfant lui soient attribués. 

Dans d'autres cas d'abus, des 
malades mentaux ont été déclarés 
sains d'esprit pour qu’ils puissent 
renoncer légalement à leurs droits 
sur un Jogement, au profit de 
quelque agence immobilière, Pour 
avoir exposé ces dérives et 
d'autres dysfonctionnements du 
système médical, Semion Giouz- 
man a été accusé par des parie- 
mentaires ukrainiens d'être un 
«traître + et de « travailler pour 
des services d'espionnage étran- 
gers ». L'Association des psyÿ- 
chiatres ukrainiens, qui dispose 
d'une petite imprimerie, a vu ses 
locaux bouclés pendant plusieurs 
jours en août 1997 par les forces 
de l'ordre, qui l'accusaient d'im- 
primer des faux dollars. 

. Environ 90 000 personnes sé- 
journent dans des hôpitaux psy- 
chiatriques en Ukraine, réparties 
dans environ quatre-vingt-dix éta- 
blissements. Les conditions de vie 
dans la plupart de ces instituts, 
déjà pauvres à l'époque commu- 
riste, se sont dégradées, Les bud- 
gets alloués par l'Etat ont fondu. 
L'achat de vêtements, de draps, de 
médicaments, et souvent de nour- 
riture, est devenu difficile. De 
nombreux malades doivent être 
raVitaillés par leur famille. Des té- 
moins relatent des cas de décès 
paï sous-nutrition. « Le pire, τὰς 
conte Robert Van Voren, un spé- 
cialiste de la psychiatrie dans l'ex- 
URSS qui collabore avec Semion 
Glouzman, ce sont les “internati”, 
ces établissements où sont concen- 
trées les personnes souffrant à la 
fois d'une maladie mentale et d'un 
handicap physique. Situés notam- 
ment à {a sortie de Kiev, ils res 


semblent à des mouroirs. » 
Natalie Nougayrède 
"ῃ ἔ 
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… La France ne veut pas « baisser Les bras » 
dans la crise entre l'Irak et les Nations unies 


Paris souhaite vivement une intervention du secrétaire général de l'ONU 


Le président Bill Clinton a lé à nouve 
Mrak, mardi 10 février, à tachetchar une solution 
padfique à la crise avec l'ONU, afin d'éviter 


LY A DEUX INCONNUES dans 
La ctise qui oppose aujourd'hui l'Irak 
aux Nations unies: lé seuil des 
« CONcessions » Bagdad 
à faire et le Piarond des ls 
des Etats-Unis. En d'autres tèrmes. 
Jorsque Paris suggère à Pirak des s0- 
lutions à la crise, non seulement ἢ 
ne connaît pas les limites en deçà 
desquelles le président Saddam 
Hussein n'est pas prêt à céder, mais 
ΠῚ n'a pas non plus la garantie que 
Washington adhère totalement aux 
suggestions françaises. 

ΐ Depuis le début de l'affaire des 
sites irakiens dits « présidentiels », 
dont l'Irak refuse l'accès à Ja 
commission spéciale chargée de le 
désarmer (Unscom), les consulta- 
tions sont quasi permanentes entre 
la France et les Etats-Unis. Paris de- 
meure aussi en contact avec les au- 
torités irakiennes, par l'intermé- 
diaire du chef de la section 
d'iutérèts à Bagdad, Yves Aubin de 
la Messuzière. 

La France continue de penser 
qu'une marge de négociation existe 
encore avec l'Irak, à deux condi- 
tions. Π faut d'abord qu'il y ait coor- 
dination des efforts diplomatiques 
en cours. Dans un premier temps, 
Moscou avait en effet, par une atti- 
tude plutôt complaisante envers 
Bagdad, peut-être renforcé le pré- 
sident Hussein dans son refus de 
coopérer avec l'Unscom. La Russie ἃ 
néanmoins rectifié le tir et un rap- 
prochement est en cours avec la 
France. 

L'autre condition est que le secré- 
taire général de FONU, Koëä Annan, 
entre en scène, d'autant que la crise 
met face à face Flrak et les Nations 
unies. De source française, on se dé- 
clare « convaincu » que le président 
irakien serait prêt à « ceder quelque 
__ pr Les Annan Je ce dernier fai 

lacersent de Bagdad. On 
en veut-pour preuvé \à'déception 
amère de l'Irak à Farmonce, marc 


ALGER 
de notre envoyé spécial 

La troisième joumée d'entretiens 
de la délégation du Parlement euro- 
péen à Alger a ΚἈΠῚ se conclure par 
un incident grave mardi 10 février. 
Les eurodéputés, dans le souci de 
recueillir des informations les plus 
complètes possible sur la situation 
des droits de l'homme en Algérie, 
avaient décidé d'auditionner l’avo- 
tat Abdennour Ali-Yahia, le pré- 
sident de la Ligue algérienne de dé- 
fense des droits de l'homme 
(Laddh), ne organisation indépen- 
dante du pouvoïr, après avoir enten- 
du les représentants de deux autres 
organisations réputées proches du 


régime. 

M: Alf-Yahia a pu ainsi affirmer 
que le pouvoir en place continuait 
de procéder à des exécutions som- 
maires et que des « milliers de per- 
sonnes étaient portées disparues 
depuis 1993. « Le peuple est un enieu, 
un moyen de pouvoir. Π est pris en 
otage par le régime et le ΟἿΑ, celui qui 
emportera cette bataille devant ga- 
gner lu guerre », a déciaré l'avocat. 
Avant même que 165 membres de la 
délégation parlementaire puissent 
lui poser des questions, l'avocat de 
rex-Front islamique du salut a sorti 
de sa serviette deux enveloppes, 
Fume adressée par les dirigeants de 
l'ex-FiS et l'autre par M. Ben Bella, 
le président de l'ex-Mouvement dé- 
mocratique algérien (MDA). 

Cette initiative a entraîné une in- 
terruption de séance et, après UNE 
brève déBbération, la délégation eu- 
ropéenne a décidé, « à l'unanimité » 


hone possible 
gratuite sur toute la France | 


LA SALLE EST 
MAINTENANT DRNS 


10 février, que le secrétaire général 
de l'ONU n'a pas encore pris de dé- 
cision à ce sujet. 

« Nous n'avons pas décidé de bais- 
ser les bras », a déclaré mardi fe mi- 
nistre français des affaires étran- 
gères, Hubert Védrine. pour qui 
M. Annan doit « essayer de fimaliser 
un accord conforme aux résolutions 
du Conseil de sécurité de l'ONU ». 
Maïs dans le même temps, M. Vé- 
drine « comprend + que M. Annan 
«πὲ veuille pas tenter cela sans avoir 
guelque espérance de pouvoir abou- 
tir ». 


MODALITÉS DE VISITE 

Le secrétaire général de FONU. 
‘qui ἃ sans doute en mémoire l'échec 
cuisant de la mission de la dernière 
chance, tentée en janvier 1991 par 
son prédecesseur Javier Perez de 
Cuellar, avant Ja guerre de libération 
du Koweït, pour tenter de faire en- 
tendre raison à Bagdad, a soubaité 
mardi que toutes les parties fassent 
preuve dé « flexibilité »."}} devait 
rencontrer mercredi les représen- 


selon son président André Soulier 
(ΒΕ), de détruire les deux mes- 
sages sans les consulter, ce que ce- 
Ἰυξ a fait solennellement et méti- 
culeusement devant les journalistes. 
Daniel Cohn-Bendit (Vert allemand) 
a de son côté balayé toute espèce 
d'ambiguïté en déclarant: « Nous 
avions conclu avec les autorités algé- 
rennes de ne pas prendre contact 
avec des dirigeants de l'ex-FiS sur le 
territoire nationaL ἢ ne pouvait donc 
ètre question de renier nos engage- 
merits. » 


« MISE AU POINT » 

La veille, les déclarations de 
M.Cohn-Bendit proposant de de- 
mander à Al Benbadj, numéro deux 
de l'ex-FlS emprisonné dans une ré- 
sidence tenue secrète (Le Monde du 
11 février), de condamner les vio- 
lences, avaient suscité une vive néac- 
tion des huit autres eurodéputés 
membres du Parlement européen. 
M. Soulier, président de la mission, 
a fait une « mise au point ν, mardi 
matin, qui est un camouflet pour 
l'élu écologiste : les propos tenus 


l'usage de fa force, Le secrétaire général de 
l'ONU, Kofi Annan, dont la France Souhaite la 
contribution à La solution de la crise, hésite en- 


tants à FONU des cinq membres 
permanents du Conseï de sécurité, 
Α la quatrième semaine de la 
crise, la balle est donc toujours dans 
fe camp de f'irak, qui a fini par ac- 
cépter le principe d'inspection de 


dentiels ». Mais ἢ continue de refu- 
ser que la commission de l'ONU 
chargée de le désarmer (Unscom) 
soit le maître d'œuvre de ces ins- 
pections. Bagdad n'a pas non plus 
formellement accepté la distinction, 
sugeérée par la France, evtre les 
modalités de visite des palais pré- 
sidentiels proprement dits et celles 
dé leur environneruent (Le Monde 
du 10 février). Et il n'admet qu'un 
seul et unique accès aux «sites, 
quitte à ce que les inspecteurs ou 
vérificateurs prennent 


ο Le comble est que Bagdad est dis- 
posé à accepter l'Uüscom, mals'sans 
en avoir l'air. fl est en effet prêt à ac- 


M. Cohn-Bendit ne pourront doré- 
navant plus être attribués à la délé- 
gation parlementaire. 

En outre, le rapport qu'il doit ré- 
diger à l'issue des discussions d'A 
ger sera soumis au contrôle de l'en- 
semble de ses collègues et sa 
transmission à l'assemblée de Stras- 
bourg sera assurée par M. Soulier. 
Ce dernier a enfoncé le clou en dé- 
clarant : « Je ne suis pas étonné de ce 
gui s’est passé, bien qu'il y ait trente 
ons d'écart entre 1968 et 1998. » 


que « personne ne [pouvait lui] inter- 
dire de parler » et qu'« i{fallaït] ces- 
ser de faire de Fangélisme, tout un 
chacun sachant que la composition 
de la délégation {reflétait] les diffe- 
rentes sensibilités représentées à 
Strasbourg v. 

L'incident étant clos, les consulta- 
tions prévues dans la journée ont pu 
se dérouler normalement jusqu'à 
Faffaire Af-Yahia. Dans là matinée, 
la mission a eu un entretien avec le 
ministre des affaires étrangères, Ah- 
med Attaf. Il a été beaucoup ques- 


core à se rendre à Bagdad. Il devait s’entretenir 
mercredi avec les représentants à l'ONU des dng 
membres permanents du Conseil de sécurité, 


cueillir sur les «sites présidentiels » 
des membres de l'Unscom, y 
compris ceux Qqu'Ù n’a pas cessé de 
récuser, tels le chef de ladire 
commission, l'Australien Richard 
Butier, ou FAméricain Scott Ritter, 
mais à la condition qu'ils soient dé- 
signés par leurs gouvernements et 
non en leur qualité de membres de 
FUnscom. Mais pour l'ONU, et sur- 
tout pour les Etats-Unis, l'accepta- 
tion par l'Irak de l'Unstom en tant 
que tlle est incontournable. « Nous 
voulons un accès clair et sans condi- 
tions à tous les sites » et le respect de 
« l'intégrité et du professionolisme de 
l'Unscam » à répété mardi l'ambas- 
sadeur américain à l'ONU. Bi Ri- 
chardson. 

L'Unscom est ainsi devenue em- 
blématique de la crise. 

La France considère que ses sug- 
géstions sont + fa limite de ce qu'on 
peut offrir à Bagdad sans remettre en 
cause les résolutions des Nations 
unies ». Mais Paris n'a pas un blanc- 
semg américain sur cette affaire. Du 
côté français, on se bornaït à noter 
mardi, pour s'en fébciter, que la se- 
crétaire d'Etat américaine, Made- 
eine Albright. ἃ évoqué l’idée d'uné 
« Unscom + » pour la visite des pa- 
lais présidentiels proprement dits. 
«Unscom+» signifie que les 
équipes de l'Unstom seraient ac- 
compagnées de diplomates. La 
France avait suggéré cette formule 
pour l'environnement des palais 
présidentiels, jes palais eux-mêmes 
devant étre visités par des diplo- 
mates des cinq membres perma- 
nents du Conseil de sécurité et des 
21 membres de l'Unscom, accompa- 
gnés du chef de l'Unscom ou de son 
représentant αὶ 2n gonts blancs ». En 
tout état de cause, les Etats-Unis 
exigent désormais de ia part de 
T'irak, s'il cède, de consigner par 
écrit ses engagements. . 


à Mouna Naïm 


En Algérie, les parlementaires européens refusent de rencontrer le FIS 


tion de lutte contre les groupes ar- 
més, le ministre indiquant que son 
gouvernement avait sous-évalué la 
forme de terrorisme qui consiste à 
s'attaquer à des villages entiers. En 
ce qui concerne la constitution 
d'une commission d'enquèté de 
l'assemblée algérienne - proposée 
par les Européens - sur les per- 
sonnes disparues et les prisonniers 
politiques, M. Attaf n’a pas eu de 
mal à répondre que la décision ap- 
partenait aux représentants de la 
nation. 


Marcel Scotto 


Back Lang, le président de la 
commission des affaires étran- 


gères de l'Assemblée nationale, de- * 


vraït se rendre en Algérie samedi 
14 février pour une visite de qua- 
rante-huit heures. Au cours de ce 
séjour qu'il effectue « à titre person- 
nel », mais «en accord avec le gou- 
vernement français », M. Lang aura 
des rencontres avec « des personna- 
lités de la societé civile, des parlemen- 
taires, et des ministres ». 


Les élections en Inde : 
le tribun contre l’héritière 
La vedette du parti nationaliste BJP fait face 


à l'offensive du Parti du Congrès, 
menée par la veuve de Rajiv Gandhi 


BHIWANE 
de notre envoyée spéciale 
« Préparez vous pour ἐξ couron- 
nement, Vaipayee arrive. » Assises 
en rangs compacts, perchées sur 


REPORTAGE 
La crainte d'une 
nouvelle chambre 


sans majorité claire 
pèse sur la campagne 


des arbres ou iuchées sur des im- 
meubles environnants, quelque 
100 000 personnes attendent de- 
puis plusieurs heures, dans cette 
ville voisine de New Delhi, leur 
héros du jour: Atal Behari Vai- 
payee. ancien èt futur premier mi- 
nistre, en cas de victoire du Bhara- 
tiya Janata Party (ΒΡ) aux 
législatives indiennes. Α 73 ans, 
l'homme reste la vedette incontes- 
tée de ce parti nationaliste qui, 
après ètre arrivé en tête des sièges 
aux élections de 1996. avoir 
échoué faute d'alliés à se mainte- 
nir plus de treize jours au pouvoir, 
entend bien, cette fais, le conqué- 
tir et lé garder. 

Sur la tribune ceinturée de dra- 
peaux safran, la couleur du BJP A. 
B. Vaipayee. excellent tribun, 
parle une demi-heure sans notes. 
ἢ ponctue son intervention 
d’anecdotes qui déclenchent les 
applaudissements de ἰ4 foule. 
Vieux renard de la vie politique, 
l'homme sait ce que veut entendre 
cette foule de petits fermiers, de 
castes intermédiaires, préoccupés 
surtout par leurs modestes condi- 
tions de vie. 1) attaque directe- 
ment le Parti du Congrès et, sans 
trop {a nommer, la star du Parti, 
M= Sonia Gandhi, héritière de la 
« dynastie » dont l'entrée en cam- 
pagne ἃ troublé le jeu Ὁ 

« Aujourd'hui, Sonia Gandhi 
bläme les autres pour toutes les ma- 
Jadies du pays, tonneit-ÿl, miois qui 
en est responsable, si ce n'est le 
Congrès qui ἃ régné quarante- 
quatre ans ὃ» « Quand le Congrès 
était au gouvernement, la corrup- 
tion a tout envahi », dit-il, avant 
d'ajouter, dans une allusion à une 
affaire de pots-de-vin sur la vente 
de canons suédois Bofors : « Peut- 
étre la veuve de Raïv Gundhi a-t- 
elle oublié que son muni ἃ perdu le 
pouvoir [Jors des élections de 1939] 
sur une affaire de corruption ? » 


LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
Sujet sensible, là corruption est 
une réalité pour ces petites gens 
qui doivent payer pour toute dé- 
marche administrative. «ἐν 
Congrès est un parti corrompu et je 
veux donner une chance au BIP et à 
Vaipavee qui est une personne hon- 
nète », commente Azad Singh, 
agriculteur à Nagal, village à six 
kilomètres de Bhiwani. « Je pense 
que Vainayee n'arrétera pus 
complètement la corruption, c'est 
impossible, Mais c'est sûr qu'il la 
contrôlera », dit-il. « Avec Vaipaveée 
au pouvoir, les pauvres devraient 
avoir des maisons, de l'électricité, 
de l'eau, des routes », affirme Man- 
git Singh, vingt-six ans, deux en- 


Une « cuvée spéciale » pour la nouvelle Afrique du Sud 


LE CAP 


de notre envoyé spécial 

« Klein Begin ». Le nom est de circonstance. 
Ἰ] signifie « petit début »..- C'est celui du vin de 
la nouvelle Afrique du Sud, le premier produit 
par des viticuiteurs « non blancs » proprié- | il. 
taires de leur vignoble. Dans un secteur 
économique encore exclusivement contrôlé 
par les intérêts blancs, l'événement est une pe- 
tite révolution. Le nectar « historique » n'est 
pas encore commercialisé ἢ] repose pour l'ins- 
tant dans une cuve de fermentation du do- 
maine de Nelson Creek, dans {a région du Bo- 
Jand, à une cinquantaine de kilomètres du 


Cap- 


Cest {à que, pour la première fois, les em- 
ployés noirs et métis du vignoble ont acquis 
une partie des terres et viennent de vendanger 
leur propre vigne. lis continuent de travailler 
en mème temps sur le reste du domaine qui 
appartient à Alan Nelson, un avocat d'affaires 
blanc, amoureux du vin, et progressiste icono- 
ciaste. Mathewis Thabo, lui, ἃ été promu assis- 
tant du maître de chai. ll est chargé de veiller à 
la transformation de la nouvelle récoke. Dès 
é heures du matin, il s’affaire dans les caves et 


veille avec jalousie sur La cuve numéro 28, celle 
qui contient «son» vin et celui de ses col- 
lègues. « Je fais le même travail qu'avant. Mais, 
aujourd'hui, j'en suis beaucoup plus fier parce 
qu'il s'agit aussi de mon propre vin », afñrme-t- 


C'est seulement maintenant que, comme 
lui, les quinze autres employés du domaine 
commencent à réaliser la portée du change- 
ment. « Quand je leur αἱ dit que je voulais leur 
donner une partie de mes terres, ils ne m'ont pas 
cru. [ἰς croyaient que je plaisantais », se sou- 
vient Alan Nelson. Le geste constitue un re- 
merciement pour les efforts consentis par les 
ouvriers pour redresser un domaine acquis if y 
a dix ans en situation de faillite. Mais il] n'est 
pas gratuit, comme le reconnait M. Nelson. 
e C'est du hon sens économique. Si les ouvriers 
sont motivés, lo Productivité s'en trouve amélio- 
rée », dit le propriétaire.., qui ne renie évi- 
demment pas la belle opération marketing 
constituée par son geste. 

La donation d’Alan Nelson à ses ouvriérs à 
d’abord suscité le plus grand scepticisme dans 
une industrie viticolé réputée conservatrice et 
peu attentive au bien-être de ses employés. 


Mais aujourd'hui, au moment où le gouverne- 
ment de Nelson Mandela cherche de plus en 
plus à promouvoir le räle des communautés 
défavorisées dans l'économie, l'opération se 
présente comme un exemple que d'autres pro- 


priétaires commencent à suivre. « C'est ce 


genre de projet qui peut montrer la voie au reste 
du pays », affirme Anzill Adams, consultant en 
développement rural, associé à l'opération. 

Les employés, de leur côté, s'efforcent de 
gérer leur domaine. Désormais propriétaires 
de dix hectares d'une valeur de trois millions 
de francs, ils ont formé une coopérative dont 
ils sont tous membres à part égale. Les pre- 
mières bouteilles de - Klein Begin» ne de- 
vraient être livrées qu'en mal. Séduits par la 
nouveauté, certains revendeurs ont déjà placé 
leurs commandes. Pieter jakobs, [e président 
de la coopérative, possède le téléphone por- 
table de l'homme d'affaires accompli. ἢ] est 
confiant dans l'avenir. « Au moins, nos enfants 
pourront faire ce qui leur plaît. Aller à l'universi- 
té ou devenir propriétaires comme nous. Mais 
pas ouvriers, Çu, non. » 


Frédéric Chambon 


fants. ΠῚ avoue avoir voté en 1996 
pour le BSP (Bahujan Sarnaï Party, 
parti des très basses castes). Mais, 
cette fois, il choisira le BJP. 

Sans trop l'avouer, les nationa- 
listes hindous du BJP qui faisaient 
quasiment cavalier seul vers la vic- 
toire au début de la campagne 
électorale, se sentent aujourd’hui 
quelque peu menacés par l'entrée 
dans l'arène de M Sonia Gandhi. 
Après une entrée timide, fondée 
sur l'héritage à défendre, M So- 
nia Gandhi attaque maintenant 
plus directement le BJ" Elle sou- 
ligne le danger que représente 
pour l'Inde un parti, selon elle, 
sectaire et qui chérche à diviser 
sur les critères de religion, de 
castes, εἴς, 

Réprenant le slogan principal de 
la campagne du BJP. « un gouver- 
nement stable avec un premier mi- 
aistre compétent », Mw Gandhi 
martèlé au contraire que seul le 
Congrès, dont la présence s'étend 
sur toute l'Inde, peut offrir cette 
garantie. Un gouvernement dont 
les électeurs ne savent toutefois 


Une bataille 
de personnalités 


Les législatives en Inde 
tournent à Faffrontement entre 
deux personnalités. Atal Behari 
Vajpayee, 73 ans, ancien premier 
ministre, orateur de talent, fait 
campagne pour la formation na- 
tionaliste Bharatiya Janata Party 
(B}P). Sonia Gandhi, 51 ans, 
veuve de l'ancien premier mi- 
nistre Raÿjiv Gandhi, mène celle 
du Parti du Congrès. Après les 
sept ans de silence qui ont suivi 
l'assassinat de son mari, elle joue 
à merveille sur la corde émotion- 
nelle, qui fait vibrer l'inde. Pen- 
dant trente-huit ans, sa famiDle ἃ 
tenu les rênes du pouvoir, le 
payant par les assassinats d'indi- 
ra par des sikhs, en 1984, et de 
Raïjiv par les Tigres tamouls du 
Sri Lanka en 1991. 

En décidant de secourir un Par- 
ti du Congrès en pleine désinté- 
gration, Sonia Gandhi ἃ ranimé 
la foi des militants. Ses réunions 
attirent des foules toujours très 
nombreuses. Entourée, suivant 
les occasions, par sa fille Pryanka 
ou par son fils Rabul, ou les deux 
à la fois, elle n'oublie jamais de 
rappeler les sacrifices consentis 
par sa famille pour l'inde. 


Pas par qui il sera dirigé. « Ma- 
dam ν, comme on appelle ici So- 
nia Gandhi, n'a pas livré ses inten- 
tions. 

Dans cette bataille de personna- 
lités, il est difficile de mesurer 
l'impact réel de Sonia Gandhi. 
Une chose est sûre, la reprise en 
mains du Congrès se fait au détri- 
ment du Front uni, coalition de 
Quatorze partis qui gouvernait de- 
puis les dernières élections de 19% 
et qui semble aujourd'hui désem- 
parée, sans leader national ca- 
pable de mobiliser un électorat de 
plus de 600 millions de personnes. 
Premier ministre expédiant les af- 
faires courantes, M. inder Rurmar 
Guiral mène campagne, avec l'ap- 
pui d'un allié du BP, alors que le 
Front uni s'était rassemblé pour 
faire barrage au BJP et se déclare 
tout autant opposé au BJP qu'au 
Congrès... 

A une semaine du premier jour 
- le 16 février - des élections au 
cours duquel se décidera le sort de 
222 des 543 sièges de la prochaine 
chambre -les élections s'étalent 
principalement sur quatre jours -, 
les sandages donnent touiours le 
BJP en tète mais sans majorité ab- 
solue. Le Congrès remonte sans 
pouvoir atteindre, Jui non plus, 
une majorité. Le président du BJP. 
M.L. K. Advani affirme que son 
parti «obtiendra une confortable 
maivrité de plus de 300 sièges », un 
pronostic qu'il fonde, précise-t-i, 
« sur ses tournées dans le pays v. La 
crainte d’une nouvelle chambre 
sans majorité claire réste toutefois 
dominante et pèse sur la cam- 
pagne : certains pensent déjà aux 
alliances post-électorales. 


Françoise Chipaux 
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Le « Washington Post » accuse des donateurs 
du Parti démocrate d'être liés aux services secrets chinois 


Le président Clinton n'était pas au courant, selon le rapport de la commission sénatoriale 


Le rapport de la commission sénatoriale d'en- 
quéte sur les financements électoraux du Parti 
démocrate 


contre certains des donateurs « asiatiques » du 
parti de M. Clinton. Cependant, et après de 


port et leurs informateurs de la CIA et du ΕΒΙ, les 
détails auraient été expurgés afin de ne pas ré- 


contiendrait de sévères accusations vives polémiques entre les rédacteurs du rap-  vêler les méthodes des agences américaines. 


PLUSIEURS des pourvoyeurs de 
fonds asiatiques de Bill Ctinton se- 
raient en relation avec les services 
secrets chinois, affirme, mardi 
10 février, dans le quotidien Was- 
hington Post, Bob Woodward, l'un 
des deux journalistes dont l'én- 
quête sur le scandale du Watergate 
poussa le président Nixon à la dé- 
mission, en 1974. Selon le journa- 
liste, ces conclusions sont conte- 
nues dans les 1500 pages du 
rapport - pas encore rendu public 
- rédigé par la commission sénato- 
riale Chargée d'enquêter sur le ñ- 
nancement des campagnes électo- 
rales du Parti démocrate, 

Selon le rapport que cite Bob 
Woodward, six personnes, dont 
Mochtar Riady et son fils James, di- 
rigeants du conglomérat indoné- 
sien Lippo et amis de longue date 
du président Clinton, entretien- 
draient « des relations anciennes 
avec une agence chinoise de rensei- 
gnement ». Le rapport lui-même 
n'en dit pas beaucoup plus, mais 
Bob Woodward affirme que, pour 
des raisons de sécurité, tout ce qui 
concerne cette partie de l'affaire du 


financement électoral démocrate, 
soit 13 pages hautement sensibles, 
a été retiré du texte officiel après 
une longue controverse secrète 
entre sénateurs et agences spéciali- 
sées qui craignaïent que la publica- 
tion des informations fournies per- 
mette d'identifier leurs méthodes 
et leurs sources. 

Pour le reste, indique notre cor- 
réspondant à Washington, le rap- 
port de la commission sénatoriale 
d'enquête, qui avait multiplié les 
auditions en 1997, confirme que le 
parti de M. Clinton ἃ eu recours à 
une série de pratiques contestables 
pour collecter des fonds électa- 
rauk, 88 souciant peu de la légalité 
des dons et de la réputation parfois 
suspecte dés donateurs. 


QUINZE CHEFS D'ACCUSATION 
Plusieurs personnages ont joué 
un rôle majeur dans le vaste réseau 
mis en place pour alimenter le tré- 
sor de guerre électoral des démo- 
crates, notamment John Huang, 
Maria Hsia, Johnny Chung et Yah 
Lin « Charlie » Trie. Les trois pre- 
miers ont refusé de coopérer avec 


la justice, alors que Charlie Trie, 
ami de longue date de Bill Clinton, 
après avoir trouvé refuge à Macao, 
est revenu aux Etats-Unis, le 3 f6- 
vrier, Où il ἃ été laissé en liberté en 
échange d'une caution de 
200 000 dollars (eoviron 1.2 million 
de francs). 

Alors que la Chine vient de refs- 
ser de remettre au Congrès améri- 
cain des documents bancaires pou- 
vant concerner l'enquête, 
indiquant qu'une telle mesure se- 
rait contraire à la loi chinoise, 
Charlie Trie est certainement le 
personnage sensible de ce dossier. 
Ancien restaurateur de Little Rock 
(Arkansas), il doit répondre de 
quinze chefs d'accusation, dont ce- 
lui d'avoir «acheté un accès » au- 
près du gouvernement fédéral en 
échange de contributions illégales 
au Parti démocrate. Π a aussi été Le 
rabatteur financier du fonds de so- 
lidarité mis en place en 1994 pour 
aider les époux Clinton à faire face 
à l'accroissement vertigineux de 
leurs dépenses judiciaires, liées aux 
affaires Whitewater, Paula Jones et, 
aujourd'hui, Monica Lewinsky. Le 


fonds est aujourd'hui en faillite 
avec un passif de quelque 18,5 mil- 
lions de francs, 

N'ayant pu se mettre d'accord 
ἄνες leurs collègues démocrates au 
sein de la commission d'enquête, 
les sénateurs républicains ont tiré 
leurs propres conclusions. Dans 
leur partie, is brossent le tableau 
de responsables -démocrates fai- 
sant flèche de tout bois pour récol- 
ter des donations, mais ils ab- 
sokent partiellement M. Clinton : 
si ce dernier a personnellement 
sollicité des fonds, il l'a fait à partir 
de ses appartements privés de la 
Maison Blanche, ce qui n'est pas ἢ:- 
légal. 

Le rapport est nettement plus 
critique à l'égard du vice-président 
Al Gore qui, selon les sénateurs ré- 
publicains, ne pouvait ignorer que 
certains événements réputés 
«culturels » auxquels ἢ participait 
avaient pour vocation la collecte 
de fonds. Une conclusion embar- 
rassante pour les démocrates dont 
Al Gore est le candidat officieux 

ur l'élection présidentielle de 
2000. 


Les ministres de la francophonie se réconcilient avec M. Boutros-Ghali 


LA VÉRITABLE intronisation de 
Boutros Boutros-Ghali comme se- 
crétaire général de la francophonie 
aeu lieu les 9 et 10 février à Paris, où 
étaient réunis les ministres des af- 
faires étrangères de cinquante- 
deux pays, parmi lesquels ceux qui 
avaient exprimé leurs réticences à 
son égard lors du sommet de Hanoï 
ennovembre. Les polémiques sur la 
création de ce poste de secrétaire 
général et sur 500 attribution à 
M. Boutros-Ghali ont été oubliées. 
La conférence réunie à Paris a pu 
adoptèr sans difficulté les mesures 
nécessaires à la mise en œuvre des 
décisions prises à Hanoï. 

Elle a notamment entériné le 
budget consacré au secrétariat gé- 
néral, qui avait été en novembre 
l'un des sujets de polémique. Ce 
budget, de 20 millions de francs 
pour 1998, 20,4 millions pour l’an- 


née suivante, correspond en très 
grande partie à des transferts de 
personnels existants qui dépen- 
daient jusque-là de l'Agence de la 
francophonie et sont désormais rat- 
tachés au secrétariat général. Les 
dépenses nouvelles engagées se 
chiffrent à ὁ millions seulement. 
M. Boutros-Ghali, qui a pris ses 
fonctions au début de l’année, n'a 
pas encore constitué son cabinet, 
qui comprendra cing ou six per- 
sonnes. Actuellement hébergé par 
l'Agence de la francophonie, quai 
André-Citroën à Paris, il attend 
pour désigner ses collaborateurs de 
pouvoir disposer bientôt des locaux 
qui lui sont destinés rue de Bour- 
gogne. 

Une grande partie des discussions 
a porté sur le projet de donner une 
dimension économique à {a franco- 
phonie, notamment en intensifiant 


la coopération économique Nord- 
Sud au sein de cet ensemble. L'une 
des fonctions du secrétaire général 
sera de faire entendre la voix de la 
francophonie auprès des institu- 
tions financières internationales. 
Un premier conseil des ministres de 
l'économie et des finances des pays 
membres devrait se réunir en avril 
1999 à Monte Carlo. 


KINSHASA REPRÉSENTÉ 
Pour ce qui est de la dimension 
politique de la francophonie, 


"M. Boütros-Ghali précise qu'« if né 


s'agit pas de faire concurrence à 
l'ONU - et qu'il ne prendra position 
Sur tel ou tel sujetinternational que’ 
si les Etats membres le lui de- 
mandent. L'un de ses objectifs en 
revanche est de faire exister l'en- 
semble francophone auprès des 
autres organisations régionales ou 


linguistiques dont la nébuleuse 
constitue selon lui « la démocratie 
internationale ». L'une de ses pre- 
mières initiatives concrètes ἃ 
consisté à organiser, en commun 
avecle Commonwealth, une propo- 
sition d'assistance (organisation, 
observation) pour les élections qui 
vontavoir lieu aux Seychelles. 
Kinshasa était représenté à la réu- 
nion de Paris par le responsable de 
la francophonie au ministère des af- 
faires étrangères. Soulignant que 
les programmes de coopération 
n'avaient pas été-interrompus avec 
la République démocratique du 


Congo, M.Boutros-Ghali re-. 
marque qu'« on peut avoir dès rap 


ports difficiles uvec la France et avoir 
de bons rapports avec la francopho- 
nie. » 


Claire Tréan 


Le conflit linguistique belge se durcit dans la périphérie bruxelloise 


BRUXELLES 
de notre correspondunt 

Après une période relativement longue d'ac- 
calmie -les dernières escarmouches commu- 
nautaires datent de l'été 1996 --, le confit lin- 
guistique qui oppose en Belgique Flamands et 
francophones a repris quelque acuité ces der- 
nières Semaines, avec une polémique concer- 
nant l'usage des langues dans les communes 
dites « à facilités » de la périphérie bruxelloise, 

Depuis la fixation, dans les années 60, de la 
frontière linguistique séparant la Flandre de La 
Wallonie, et délimitant la région bilingue de 
Bruxelles, six communes de la périphérie de la 
capitale belge, situées sur le territoire dévolu 
aux Flamands mais peuplées majoritairement 
de francophones, bénéficiaient d'un régime dé- 
rogatoire reconnu dans la Constitution du 
royaume. Les habitants de ces localités pou- 
vaient utiliser le français dans leurs rapports 
avec l'administration provinciale. Or, au mois 
de décembre 1997, Leo Peteers, ministre de l'in- 
térieur du gouvernement flamand, édictait un 
nouveau règlement stipulant que désormais 
toute correspondance administrative devrait 


être d'abord adressée en flamand aux intéres- 
sés et ne devait leur être fournie en français 
que si les personnes concernées en faisaient la 
demande expresse au cas par cas. Auparavant, 
les citoyens de ces communes indiquaient une 
fois pour toutes, lors de leur installation sur 
leur territoire, ta langue dans laquelle ils vou- 
laient correspondre. 


« DÉSOBÉISSANCE ADMINISTRATIVE » 

Cette initiative flamande a suscité la colère 
des respousables politiques francophones, qui 
voient là me manœuvre particulièrement re- 
torse pour miner les accords linguistiques de 
1992. Laurette Onkelinx, ministre-présidente de 
la communauté française, a porté le conflit de- 
vant Ja commission de conciliation du Conseil 
d'Etat, qui dispose de trois mois pour tenter de 
trouver un consensus. En attendant, le ton 
monte entre les responsables politiques du 
Nord et du Sud du pays. 

Pour le gouvernement flamand, les « facili- 
tés» accordées aux habitants francophones 
des communès concemées ont un Caractère 
transitoire et doivent préluder à l'intégration 


de ces personnes dans le contexte linguistique 
flamand: « Vous êtes en Flandre, et vous devez 
appliquer la loi. Faites ce que la loi vous de- 
mande : envoyez les documents en flamand, et il 
n'y aura pas de problème. Ce n'est pas beaucoup 
de travail ! », a répliqué M. Peteers au bourg- 
mestre (francophone) de Linkebeek, qui refuse 
d'appliquer la circulaire. 

Louis Michel, président du principal parti 
d'opposition francophone, le Parti réformateur 
libéral, a de son côté lancé un appel à la « déso- 
béissance administrative » et appelé à la consti- 
tutioo d'un front commun des partis franco- 
phones pour s'opposer aux initiatives 
flamandes. Cette nouvelle crise linguistique, 
qui n'est pas sans rappeler celle qui enflamma 
le canton des Fourons à la fin des années 80 et 
aboutit à la chute du gouvernement de Wilfried 
Martens, est prise très au sérieux par de nom- 
breux responsables politiques belges : « Nous 
ailons vers une crise institutionnelle », estime 
ainsi Armand Dé Decker, président du Parle- 
ment de 18 région de Bruaelles-capitale. 


Luc Rosenzweig 


La France va construire une usine de destruction d'armes chimiques 


LA DÉLÉGATION générale pour 
l'armement a été chargée d'étudier 
un projet de construction d'une 
usine de destruction d'armes 
chimiques après la ratification par la 
France, l'an dernier, de la conven- 
tion de 1993 sur l'interdiction de tels 
armements, Le choix du site n'est 
pas encore à l'ordre du jour, mais 
ces installations dévraient entrer en 
service en 2002. Selon Guy Penne, le 
rapporteur (PS) de la commission 
sénatoriale des affaires étrangères 
et de la défense, le coût de cette im- 
plantation est estimé à 300 millions 
de francs. L'usine pourra offrir une 
capacité de destruction de 
100 tonnes de matières chimiques 
par an. 

Officiellement, la convention de 
1993, qui a été reprise en France 
dans un projet de loi sournis au Par- 
lement, est entrée en application en 


# 


1997. Elle établit une distinction 
entre les armes chimiques et leurs 
installations de fabrication - qui 
sont frappées d'une interdiction ab- 
solue— et certaines activités de re- 
cherche, qui, même si elles touchent 
à des produits toxiques, sont autu- 
risées sous conditions. 


DOUBLE DIFHICULTÉ 

Selon le rapporteur parlemen- 
taire, la France ἃ déclaré au secréta- 
riat de la convention qu’elle ne pos- 
sède πὶ ne fabrique d'armes 
Chimiques, Elle conserve cependant, 
sur quatre sites, dans le nord et l'est 
du pays, des stocks qui sont des 
ärmes chimiques anciennes et is- 
sues de la première guerre mon- 
dise, « Malgré l'action des services 
de déminage, 500 tonnes de muni- 
tions chimiques seraient ainsi stoc- 
kées dans le site de Vimv (Pas-deCa- 


dais} qui relève de le Sécurité cie, 
Sur les quelque 250 tonnes de muni- 
tiens qui sont encôre découvertes 
chaque année en France, essentielle- 
ment à l'occasion de grands travaux 
publics, an compte environ 10 à 15 % 
de charges vhimiques », observe le 
rapporteur sénatorial. 

La difficuité de leur destruction 
est double. D'abord, ces armes sont 
anciennes, collectées sur [65 champs 
de bataïlle : ἢ s'agit souvent de mu- 
nitions tirées, mais qui n'ont pas ex- 
plosé. Ce qui accroit les risques 
chimiques et pyrotechniques. En- 
suite. elles ont été fabriquées à par- 
tir de plus de trente composants dif- 
férents. Ce qui rend improbable la 
découverte d’une méthode unique 
de destruction de tous ces produits. 

Comme tous les pays signataires 
de la convention, la France conserve 
d'autre part ke droit de se livrer à 


des recherches sur les moyens de se 
protéger contre les armes 
chimiques. A cette défense 
chimique contribueront le Centre 
d'études du Bouchet (Essonne), la 
æule installation autorisée par la 
convention à produire jusqu'à 10 kj- 
los par an d'ingrédients chimiques 
pour ses recherches scientifiques, ét 
Fécole de défense contre les armes 
nucléaires, biologiques et chimiques 
à Bretteville-sur-Odon (Calvados). 

Outre cette usine de démantèle- 
ment à venir, la France 4 créé le 
Centre français de formation pour 
l'interdiction des armes chimiques 
{Ceffiac), qui mstruit les experts in- 
ternationaux - français et étran- 
gers- appelés à pratiquer les ins- 
péctions sur place prévues par la 
convention de 1993. 


Jacques Isnard 


oi 


Des centaines de Sierra-Léonais 
fuient les combats à Freetown 


FREETOWN. Dos à la mer, des centaines de civils fuyaient l'est de 
Freetown, mardi 10 février, alors que les combats s'intensifiaient 
entre les troupes de la junte sierra-léonaise et les soldats nigérians 
de la force ouest-africaine d'interposition, l'Ecomog, déterminés à 
s'emparer de la capitale. Parmi ces civils, des femmes et des enfants 
se précipitaient vers le centre de la ville, située à | extrémité d'une 
péninsule et cernée par les combats. Aucun bilan des victimes 
n'était toutefois disponible mardi, après plus de cinq jours de 
combats. se Ν 
Depuis le coup d'Etat qui ἃ renversé le président civil Abmad Tejan 
Kabbah le 25 mal, le Nigeria a mené, sous couvert de la force ouest- 
africaine, plusieurs offensives contre ia Sierra Leone. - (4FR} 


Les présumés putschistes nigérians 
seront jugés par un tribunal militaire 


LAGOS. Vingt-six civils et militaires, dont l'ancien numéro deux du 
régime, le général Oladipo Diya, comparaîtront à Jos (centre), de- 
vant un tribunal militaire spécial, désigné mardi 10 février, pour leur 
implication présumée dans le complot déjoué de décembre 1997 vi- 
sant à renverser le régime du général Sani Abacha. Ce tribunal sera 
présidé par le général Victor Malu, commandant de la deuxième di- 
vision mécanisée d'Ibadan (sud-ouest), ancien commandant en chef 
de la force ouest-africaine d'interposition au Liberia (Ecomog), a 
annoncé le responsable du département de l'administration au mi- 
nistère de la défense. Aucune date précise n’a été annoncée pour 
l'ouverture du procès. — (AFP) 


Le président géorgien met en cause 
les Russes dans l'attentat du 9 février 


MOSCOU. Le président géorgien Edouard Chevardnadze, cité mardi 
10 février par Radio Liberté, a évoqué des « forces qui nous lient » et 
qui « n'ont pas pardonné le retrait d'Afghanistan et la chute du mur de 
Berlin », c'est-à-dire certains officiers russes, comme les auteurs de 
trois attentats qui l'ont visé. Récusant son Parlement, qui a réclamé 
que saïent bloquées les bases militaires russes en Géorgie, il ἃ néan- 
moins précisé que si la piste des auteurs de la dernière « opération 
militaire » dont il a été la cible, lundi soir, menait à ces bases, « elles 
seraïent inspectées ». -- (Corresp.) 


Le gouvernement argentin attribue 
une pension à la veuve Schindler 


BUENOS AIRES. Le gouvernement argentin a décidé d'octroyer une 
pension mensuelle de 1 000 dollars à Emilie Schindier, veuve de l’in- 
dustriel allemand qui avait sauvé plus d’un millier de juifs de la dé- 
portation durant la dernière guerre. Agée de quatre-vinet-dix ans et 
installée en Argentine depuis un demi-siècle, Emilie Schindier vit 
dans un profond dénuement Sortie de son anonymat à la faveur du 
film La Liste de Schindièr, que k cinéaste et producteur américain 
Steven Spielberg a récemment consacré à son mari mort en 1974, 
elle n’a en rien profité du succès financier du film. — (Reuters.), 


Sept dissidents cubains mis en 
liberté, sous condition de quitter l'île 


LA HAVANE. Les autorités cubaines ont libéré sept dissidents 
cubains à condition qu'ils quittent Île. [ls appartiennent au Parti 
des droits de l'homme, une formation illégale à Cuba. Au cours de 
sa visite à Cuba, le pape Jean Paul Π avait demandé à Fidel Castro un 
geste de clémence en faveur de prisonniers politiques, et les auto- 
rités cubaïnes avaient assuré qu'elles examineraient favorablement 
la demande. Selon le dernier rapport de la Commission cubaine des 
droits de l'horame et de la réconciliation nationale (CCDHRN, sans 
statut légal), plus de cinq cents Cubains sont détenus pour motifs 
politiques. — (ΔΕΒ) 


DÉPÊCHES 

BE MAURITANIE : trois ans de prison ferme et des amendes finab- 
cières ont été requis, mardi 10 février, contre des militants des droits 
de l'homme dans le cadre du procès des militants antiesclavagistes 
ouvert dimanche à Nouakchott sous haute surveillance. lis avaient 
été arrêtés le 17 janvier sous l'accusation de « foux et publication ilé- 
gale à l'étranger d'un documentaire sur l'esclavage en Mauritanie », 
diffusé par la chaîne française France 3 lors du passage du rallye Pa- 
ris-Dakar. -- (AFP Reuters.) 

B IRLANDE DU NORD : on proche du chef loyaliste dissident Bil- 
ly Wright, tué, lui, en décembre 1997 par des paramilitaires catho- 
liques, ἃ échappé à un attentat, mardi 10 février, a annoncé la police. 
Mark Fulton ἃ accusé la principale milice protestante, la Force vo- 
lontaire de l'Ulster (UVF), d'être responsable de cette tentative de 
meurtre. Cette attaque survient après deux assassinats au cours des 
dernières vingt-quatre heures, dont celui de Robert Dougan, proche 
de la principale mitice protéstante loyaliste, l'UDA-UFE. -- (AFB) 


ΙΒ VATICAN: Boris Eltsine à rencontré Jean Paulll, mardi 10t6- ἡ 


vrier, au Vatican (Le Monde du 11 février), pour un entretien de cin- 
quante minutes, au cours duquel ils ont discuté de la liberté reli- 
gieuse en Russie. 1] ἃ affirmé que la nouvelle loi sur la religion, 
adoptée en séptembre, « n'était pas discriminatoire pour les catho- 
liques, et que ceux-ci ne rencontraient aucun obstacle en Russie ». ἢ 
n'y ἃ cependant eu aucune allusion à une éventuelle rencontre du 
pape avec le patriarche orthodoxe russe Ajexis If ni à une visite de 
Jean Paul I en Russie, a affirmé son porte-parole. 


L'Indonésie adopte un taux 
de change fixe pour la roupie 


DJAKARTA. L'Indonésie va adopter un taux de change fixe pour 
stabiliser sa monnaie, a annoncé, mercredi 11 février, le ministre des 
finances, Marie Muhammad, confirmant une rumeur persistante à 
Djakarta (Le Monde du 1] février). L'annonce pressentie ces derniers 
Jours par les milieux financiers a fait remonter le cours de La roupie. 
Depuis six mois, la monnaie s'est effondrée en raison de F'endette- 
ment excessif du pays, perdant 80 % de sa valeur par rapport au dol- 
lar, Cette remontée intervient à moins de trois semaines de la réu- 
nion de l'Assemblée consultative du peuple, qui doit reconduire le 
président Suharta à la tête de l'État pour un septième mandat de 
cinq ans, alors que se multiplient les émeutes provoquées par la 
hausse des prix et la crainte des pénuries. - (AFP) À 
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feront l'objet de trois projets de loi 
après PE as ibnêles et can- 
- tonales, @ LE PREMIER vise à inter- 
dire le cumul d'une fonction de mi- 
nistre et d'une présidence d'exécutif 


M. Jospin présentera trois projets de loi pour limiter le cumul des mandats 


Le premier ministre a transmis, mercredi 11 février, ses propositions aux responsables des partis républicains siégeant au Parlement. 
Elles feront l'objet d'une première lecture à l'Assemblée nationale avant le 30 juin 


DÉMOCRATIE ionel Jospin a 
transmis, mercredi 11 février, aux di- 
rigeants des Partis politiques 


maire. @ LE PS se retrouve giobale- 
ment dans ces propositions. La 
droite est divisée, nombre de ses 
élus étant pour le statu quo. {Lire 
aussi notre éditorial page 14.j 


péchera le cumul d'un mandat de 
parlementaire national avec un 
mandat européen et exclura le 
cumul des fonctions de président de 
conseils régional ou général et de 


local. @ LE DEUXIÈME projet proscri- 
ra le cumuf d'un ma paremen- 
taire et des fonctions de président 
de conseils régional ou général ou 
de maire. @ LE TROISIÈME texte em 


patschistes nigérianc 


ar un tribunal Militaire 


ἀῷσα à la veuve Λα 


CINQ MOIS après avoir annon- 
cé, le 10 septembre 1997, lors des 
journées parlementaires du Parti 
socialiste, le lancement d'une 
concertation sur la limitation du 
cumul des mandats avec les partis 
républicains représentés au Parie- 
ment, Lionel Jospin devait trans- 
mettre, mercredi 11 février, aux re- 
présentants de ces partis, ses 
Propositions en la matière. Les 
mouvements de chômeurs de dé- 
cembre et janvier, puis les dossiers 
interministériels sur l'énergie nu- 
claire et le'EGV ont repoussé l'an- 
nonce de ces décisions. «- Π me re- 
vient maintenant, écrit le premier 
ministre, de proposer à la représen- 
tation nationale et au pays des solu- 
tions équilibrées pour contribuer à 
rendre plus efficace et plus proche 
des citoyens notre démocratie. » 

Comme il en avait pris l’engage- 
ment dans sa déclaration de poli- 
tique générale devant les députés, 
le 19 juin 1997, M. Jospin passe à la 
Phase active de sa volonté de mo- 


dernisation de la vie publique. 
«Nos concitoyens veulent que leurs 
représentants se consacrent entière- 
ment à leur mandat, avait-il déclaré 
à l'occasion de sa première inter- 
vention à l’Assemblée nationale en 
tant que chef du gouvernement. {ls 
ont besoin de retrouver confiance 
dans la vie politique et en particutier 
en ceux qui l'animent. Limiter stric- 
tement le cumul des mandats est 
aussi devenu une priorité. J'ai de- 
mandé qux membres du gouverne- 
ment d'appliquer dès leur nomina- 
tion ce principe pour eux-mêmes. » 
De fait, à Pexception de Jacques 
Dondoux, secrétaire d'Etat au 
commerce extérieur, qui est resté 
maire de Saint-Agrève (Ardèche), 
tous les ministres ont abandonné 
leur fonction exécutive locale. 
Beaucoup sont restés adjoints avec 
toutes leurs délégations, conser- 
vant ainsi la réalité du pouvoir Ce 
chapitre concerne donc Je premier 
des trois projets de loi que M. Jos- 
pin veut proposer « prachaine- 


ment». Touchant aux fonctions 
ministérielles, il est de nature 


constitutionnelle et nécessite l'ac- ὸ 


cord du président de la Répu- 
blique. Jacques Chirac n'est pas 
hostile à'une telle réforme. La pro- 
position de M. Jospin est d’inter- 
dire le cumul d'une fonction minis- 
térielle et des fonctions de 
président de conseils régional ou 
général ou de maire. 

M. Jospin évoque, dans sa lettre, 
πῇ deuxième projet de loi, orga- 
nique celui-là, « relatif au régime 
des incompatibilités parlemen- 
tüires ». A ce titre, si le projet est 
adopté, il deviendrait impossible 
de cumuler un mandat parlemen- 
taire et des fonctions de président 
de conseils régional ou général où 
de roaire. 

Enfin, un troisième projet, ordi- 
paire, visera, d'une part, à empé- 
cher le cumul d’un mandat parle- 
mentaire uational avec un mandat 
parlementaire européen, et, 
d'autre part, à interdire le cumul 


La majorité des élus RPR et UDF favorable au statu quo 


CELA avait des airs de petite révolution : doréne- 
vant, un ministre ne pourrait plus être parallèlement 
aire d'une grande ville ou président d’un conseil gé- 
uéral. La décision se voulait « moderne », conforme à 
l'image que se sculptaît son auteur... Valéry Giscard 


pateur et président du conseil général des Hauts-de- 
Seine, et Alain Madelin, président de Démocratie li- 
‘bérale, se rangent aussi dans cette catégorie. 

Les anticumulards de stricte obédience sont plus 
isolés. C'est le cas, à l'UDF, de François Léotard, pré- 


des fonctions de président de 
conseils régional ou général et de 
maire. 

Dans l'esprit du premier mi- 
nistre, à s'agit de franchir une 
étape nouvelle dans la rénovation 
du système politique, après la {oi 
de décentralisation du 30 dé- 
cembre 1985 qui fixe le régime ac- 
tuel des cumuls et des incompatibi- 
lités. 


PRATIQUE RÉPANDUE 

La Kégislation interdit de cumuler 
une fonction de membre du gou- 
vernement avec l'exercice de tout 
mandat parlementaire, le cumul 
des fonctions de président de 
conseil régional et de président de 
conseil général D'une manière gé- 
nérale, un élu ne peut curnuler plus 
de deux mandats électoraux ou 
fonctions électives suivants : parle- 
mentaire pational (député ou séna- 
teur), député européen, conseiller 
régional, conseiller général, 
conseiller de Paris, maire d'une 


commune d'au moins 20 000 habi- 
tants, et adjoint au maire d’une 
commune d'au moins 100 000 ha- 
bitants. 

Les propositions de M. Jospin 
sont plus restrictives. Le cumul des 
mandats étant «une chose forte- 
ment répandue dons notre pays », 
comme le note Gérard Le Gall, 
conseiller de M. lospin chargé des 
études politiques, dans la dernière 
livraison de la Revue politique et 
Parlementaire, ces mesures vont 
probablement provoquer de vives 
réactions de la part des « cumu- 
Jards ». Même si Je premier mi- 
nistre souligne, dans sa lettre, que 
«ces proïets ménagent la faculté de 
maintenir un lien politique entre les 
responsabilités nationales et les res- 
ponsabilités locales. Ainsi ne seront 
Pas concernés par ces proiets les 


fonctions d'adjoint au maire, de 


vice-président d'assemblée départe- 
mentale ou régionale comme les 
mandats exercés au sein des institu- 
tions intercommunales », Ἡ sera 


« Rendre plus efficace notre démocratie » 


Dans sa lettre aux présidents des Assemblées parlementaires et 
aux responsables des partis républicains représentés au Parlement, 
Lionel Jospin souligne d'emblée : « Π me revient maintenant de pro- 
poser à la représentation nationale et au pays des solutions équilibrées 
Pour contribuer à rendre plus efficace et plus proche des citoyens notre 
démocratie. Celles-ci sont inspirées par une volonté d'engagement plus 


toujours possible d'étre parlemen- 
taire et conseiller régional ou géné- 
ral ou municipal. 

Fidèle à sa méthode, M. jospin, 
qui avait envisagé de faire ses pro- 
positions avant la fin de l'année 
1997, afin que les textes soient 
adoptés par le Parlement, au moins 
en première lecture, avant les 
échéances électorales de mars, ἃ fi- 
nalement ralenti le calendrier. La 
mouture définitive des décisions a 
été arrêtée le 2 janvier. Dans 52 
lettre, le premier ministre précise 
que «les projets de loi organique et 
ordinaire délibérés en conseil des 
ministres d'ici un mois seront pré- 
sentés en première lecture à l'Assem- 
biée nationale avant le terme de la 
session ordinaire », c'est-à-dire le 
30 juin. 

Ti fait ainsi un geste en direction 
de l'opposition, lui indiquant que 
ce sujet viendra en discussion 
après les régionales et les canto- 
nales. « ff reviendra dès lors au Par- 
lement, ajoute-t-il, d'engager sur 
ces questions unt débat approfondi. » 
Le geste, cette fois, est en direction 
des plus rigoureux de sa majorité, 
qui pourront amender les proiets. 

Si le prermier ministre relève que 
ses consultations lui ont permis de 
mettre en évidence «un point de 
vue convergent sur la réalité de la . 
crise de la représentation dans notre 
pays », en MÊME temps qu'« un aC- 


enr Ὧν τὶ à d'Estaing lançait ainsi, lors du remaniement gouver-  sidevt de la confédération. Constant dans cette orien- exigeant ou service des responsabilités publiques, de participation ac- cord général pour améliorer la légis- 
némentai du 5 avril 1978, un débat sur le cumul des tation, M. Léotard souscrit aujourd'hui au principe crue des femmes aux fonctions politiques et de clarification des respon- lation actuelle », il souligne que 
mandats et des fonctions. Mais sa démarche s'inscri- «un homme, un mandat », Philippe Séguin a reconnu  sabilités dans le cadre des institutions. » « de réelles divergences sur les re- 
vait trop évidemment dans la série d’escarmouches avoir « beaucoup évolué sur cette question », au point Le premier ministre souligne que les trois projets de loi qu'il va mèdes à apporter» demeurent. La 
qui l'opposaient au RPR et à sou président, Jacques d’être devenu partisan d'une limitation stricte du présenter « ménagent la faculté de maintenir un lien politique entre les limitation du cumul, qui est plébis- 
᾿ Chirac, député et président du conseil général de la cumul, notamment parce que, expliquait-il au Monde responsabilités nationales et les responsabilités locales, ainsi que le sou- citée par l'opinion publique, trans- 
ER Corrèze, et maire - et donc président du conseil géné- . du 3. bre 1994, « depuis quelques années, c'est le hait m'en a été fréquemment exprimé, notarament lors de mes entre-  cende les clivages politiques. 
È ral - de Paris, pour que les és soïent d'äccord. mandat hational qui devient le mandät d'appoint du tiens », Ces dispésitions, assure-t-il, « dofvent constituer une nouvelle : $ 
Ἵ : ΤΟΣ ΝΣ ἢ On ea resta donc.à ἣν ©: Ὁ mandat local». FT étape dans la modernisation de notre vie publique ». Olivier Biffaud 
HR 5 PU Vingt ans plus tard, la droite est toujours divisée : Les parlementaires RPR et UDF prêts à les suivre -. | 
De τὰ : 4 par la question du cumul des mandats, même si les sont peu nombreux On connaît les convictions an- ᾿ ; κ᾿ ᾿ 
ΠΛῊΝ ΠῚ cubai Pa τοῖς en clivages ne recouvrent pas ceux des partis politiques. _ ciennes de Pierre Mazeaud, député (RPR) de Haute- 202 parlementaires président un exécutif local  &e Lionel Jospin ἃ l'hôtel 
+ AH Lui La grande majorité des élus du RPR et de FUDF sont Savoie. Plus récemment, à l'initiative de Pierre Alber- ᾿ Matignon, cités dans la livraison 
La à partisans d’un statu quo.-Poussés par l’état de l'opi-  tini (UDF-PPDF, Seine-Maritime), neuf députés Ὁ © Assemblée nationale. Parmi enfin, sont adjoints au maire de novembre-décembre 1997 de la 
ot cond à t à 4 CPL Δ nion publique à quelques concessions, ils, ont déposé une proposition de loi assez stricte. Mino- les 576 députés (le siège de d'une commune de plus de Revue politique et parlementaire, le 
' sous ἢ { πὶ . ν᾽ conviennent qu'il serait légitime d'interdire aux mi-  ritaires dams leurs propres partis, M. Séguin et Jean-Marie Le Chevallier, FN, par Ι00 000 habitants. cumul des mandats est 
ut ει | ᾿ uistres d’être aussi présidents d'exécutifs locaux. Mais M. Léotard doivent donc transiger Consultés, ἃ l'au- ailleurs maire de Toulon. est Φ Sénat, Parmi les 319 sénateurs équitablement réparti entre les 
A es. ΣΝ nan : : φ [15 se refusent à envisager l'interdiction du cumul tomne, par M. Jospin, ils ont défendu le plus petit dé- vacant depuis l'annulation de son (deux sièges sont vacants), un différentes formations politiques. 
τ᾽ entre un mandat parlementaire et ceux de maire ou  nominateur commun de l'opposition, qui consiste ἃ élection par le Conseil grand sombre cumulent aussi Parmi les députés qui possèdent 
x de président de conseils général ou régional Emiter à deux, dont un seul exécutif, le nombre de constitutionnel, vendredi Wantres mandats électifs. 4 sont un seul mandat, 4 sont membres 
- - mandats que pourrait détenir un élu. 6 février), 156 possèdent également présidents de conseil du PCF, 51 du PS, 2 sont divers 
UNE IDÉE « FAUSSE » ET « À LA MODE » . Quant à Jacques Chirac, longtemps peu sensible à également un autre mandat régional Il s'agit d'Yvon Bourges gauche, 2 sont Verts, 15 UDF, 
86 rangent parmi eux Nicolas Sarkozy, député des l'idée de limitation du cumul des mandats, 1} ἃ livré, le  Bgurant sur la liste de ceux dontla  (RPR, Bretagne), de Lucette 10 RPR et 1 divers droite. 
Hauts-de-Seine, maîre de Neuilly et secrétaire général. 20 novembre 1997, devant le congrès de l'Association détention simultanée est limitée à  Michaux-Chevry (RPR, Possèdent deux mandats, quelle 
du RPR, et François Bayrou, président de Force dé- des maires de France, une indication sur l'état de sa deux. Six de ces députés sont Guadeloupe), de Jean-Pierre que soit l'importance de ces 
mocrate, député et président du conseïl général des réflexion, à la fois pesée et suffisamment floue pour également présidents de région : il Raffarin (UDF-DL, mandats, 23 communistes, 
Pyrénées-Atlantiques, pour qui les projets de Lionel 56 donner les coudées franches : il ne faut ni «/@isser s'agit de Jacques Blanc (UDF-DL, Poitou-Charentes) et de Jacques 119 socialistes, 11 divers gauche, 
Jospin sont une idée aussi « füusse + que à la mode ». les choses en l'état » ni « priver le législateur de l'expé-  Languedoc-Roussillon), de Michel  Valade (RPR, Aquitaine). 40 sont 4 Verts, 59 UDF, 81 RPR, 6 divers 
Le président du Sénat, le centriste René Monory, pré-  rience acquise dans l'exercice du mandat local », avaït- Giraud (RPR, Ile-de-France), de présidents de conseil général, droite, soit au total 303 députés. 
; sident du conseil général de la Vienne, a déjà prévenu il déclaré. Valéry Giscard d'Estaing (UDF, dont 23 UDF, 9 RPR, 6 PS, un Enfin 166 députés, soit 30 % 
. qui s'opposerait à l'interdiction pour un parlemeu- Auvergne), de Charles Millon radical de gauche et un divers d'entre eux, détiennent trois 
e taire de présider un exécutif local. Charles Pasqua, sé- Cécile Chambraud  (UDF, Rhône-Alpes), de lean-Paul droite. 22 sont maires d'une re ls se ner 
1: 8 PCF, 72 PS, 14 divers 


de Rocca Serra (RPR, Corse} et 
d’Adrien Zeler (UDF-FD, Alsace), 


commune de plus de vingt mille 
habitants. 


gauche, 35 UDF, 32 RPR εἰ 


pe , 6 U { . ᾿ L 16 députés sont présidents de Φ Répartition entre les partis, 5 divers droîte. Au Palais du 
Aie Η 
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AU-DELÀ de la grogne des nom- 
breux cumulards concernés, le Par- 
ἃ socialiste ne manquera pas d'ex- 
primer sa satisfaction sur les 
propositions du premier ministre 
concernant la limitation du cumul 
des mandats. Dans sa convention 
de juin 1996 sur les « acteurs de la 


étendue aux vice-présidents de 
conseils régionaux et généraux, 
voire aux adjoints au maire « dans 
des villes importantes ». Maïs les 
structures  intercommunales 
avaient été écartées en attendant 
qu'elles deviennent des « collectivi- 
tés territoriales de plein droit », 


ment indispensable au « renouvel- 
lement de ia vie politique ». La règle 
a été définie strictement en dé- 
cembre 1997: «pas plus de deux 
mandats, dont le second est unique- 
ment celui de conseiller munici- 
pal». Ce n’est pas le cas des deux 
députés qui ont rejoint les Verts en 


démocratie », le PS, sous Ja ditec- élues au suffrage universel. janvier : Noël Mamère, maire de 
tion de Lionel Jospin, s'était pro- Bègles, député de la Gironde, et 
TENANTS DE RÈGLES STRICTES Jean-Michel Marchand, député de 


soncé pour «une limitation. dres- 
tique» du cumul, afin de donner 
ue nouvelle chance aux femmes 
et aux jeunes parmi les Elus. Mais 
s'i prévoyait l'étalement de l'appli- 
cation de cette foi sur huit ans - de 
1999 à 2007 --, il se montrait plus 
strict sur l'interdiction du cumul 
entre un mandat parlementaire et 
une fonction exécutive locale, en 
incluant dans ce dernier cas les 
présidents de structuré Intér- 
communale. 

Dans son rapport du 21 octobre 
1997 au bureau national, sous la 
présidence de François Hollande, 
alors premier secrétaire délégué, 
Bermard Roman, membre du 58- 
crétariat national, préconisait 


Jeunes-Turcs du non-cumul, 
vingt-sept députés socialistes 
avaient élaboré, le 10 octobre 1997, 
contre l'avis du président du 
groupe socialiste à l'Assemblée na- 
tionale, Jean-Marc Ayrault, plu- 
sieurs propositions de loi, dont ils 
souhaitaient débattre avant les 
élections régionales et cantonales, 
visant à réduire «fortement le 
cumul des mandats ». Sous la hou- 
lette d’Arnaud Montebourg 
{Saêne-et-Loire), Christophe Ca- 
resche (Paris), Christian Paul 
(Nièvre) et Vincent Peillon 
(Somme), üls souhaitaient l'inter- 
diction du cumul de «toute fonc- 
tion exécutive locale, y compris au 


Maine-et-Loire et conseiller muni- 
cipal de Saumur, tous deux têtes 
de liste verte autonome aux élec- 
tions régionales. Pour le secrétaire 
national du parti, Jean-Luc Ben- 
nabhmias, les nouveaux adhérents 
des Verts « devront se plier aux 
règles définies ». 

Les communistes ont moins 
d’états d'âme. Parti de fort ancrage 
municipal, le PCF plaide pour le 
mandat local, « lien indispensable 
avec le peuple ». Est-ce parce que 
seule, de toutes les mairies 
communistes, Nîmes (Gard) 
compte plus de 100 000 habitants ἢ 
Lors de son entrétien avec M. Jos- 
pin, le 17 octobre 1997, Robert Hue 


jat pare sein d'un établissement de coopéra- ἀναῖξ souhaité que l'interdiction du 
en et prier tion intercommunale s avec un cumul des manda ts de pa er en- 
exécutif local ». S' n'avait pas été mandat parlementaire national ou taire et de maire ne s'applique 
formellement adopté parle bureau européen. qu'aux communes de plus de 
national, ce rapport avait servi de Le non-cumul des mandats est 100 000 habitants. 
base aux propositions présentées constitutif dé l'identité des Verts: , " 
par M. HoBande à M Jospin. L'in- dès 1984, une « grile des mandats » Ariane Chemin 
térdiction de cumul devait être  fxait ττὲβ strictement un règle- et Michel Noblecourt 


sont maires d'une commune de 
plus de vingt mille habitants. 20, 


IL février St Valentin. 
‘amour rend aveugle 


local. Selon les chiffres établis par 
Gérard Le Gall, conseiller auprès 


Parmi eux 24 PS, 2 divers gauche, 
44 UDF, 37 RPR et 7 divers droite. 
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FRANCE 


Le gouvernement veut lutter contre la fraude fiscale en Corse 


En s'appuyant sur un rapport de l'inspection des finances et deux études du préfet assassiné consacrés à l'importance et à l'utilisation 
des crédits de l'Etat, Lionel Jospin souhaite que tous les ministres veillent au bon fonctionnement de leurs administrations insulaires 


Lionel Li a demandé à os es 
son gouvemement de veiller à 
j Fonctionnent 


membres 
ce que leurs administrations 


en Corse comme sur le continent. 1} veut, 
comme il l'a dit à l'Assemblée nationale, 


AJACCIO 
de nos envoyés spéciaux 

Lionel Jospin ne veut pas se pré- 
cipiter. D n'entend pas mettre au 
point un énième plan pour la 
Corse, en réaction à l'assassinat du 
représentant de l'Etat à Ajaccio. 
Cela ne veut pas dire que le gou- 
vernement veut rester inactif. Les 
ministres, chacun dans son do- 
maine de compétence, vont faire 

. 18 nécessaire pour que les adminis- 
trations insulaires fonctionnent 
comme celles du continent. Domi- 
nique Strauss-Kahn, ministre de 
l'économie, et Christian Sautter, 
secrétaire d'Etat au budget, ont 
déjà commencé avant mème le 
meurtre de Claude Erignac. Il est 
vrai qu'en matière fmancière et fis- 
cale, les particularismes de l'ile 
sont bien connus et depuis long- 
temps. Les rapports ne manquent 
pas. Ils sont d'une clarté aveu- 
glante. 

Le plus brutal émane d'un ins- 
pecteur général des finances, 
Claude Cailleteau. Le 16 juin 1997, 
il avait rédigé un document, de sa 
propre autorité mais fruit, comme 
ἢ Je dit lui-même, de son expé- 
rience, puisque à l'époque, il était 
« chargé depuis un an de la divisian 
territoriale Corse ». I est vrai que, 
depuis octobre 1996, il est, aussi, 


co-président de Finstance de coor- . 


dination de 18 lutte anti-fraude. Le 
moins que l’on puisse dire est que 
son rapport n'a pas l'onctuosité 
coutumière à ce genre d'études. 
Maïs son auteur n'est pas un 
homme du sérail. Ancien saint-cy- 
rien, M. Caïlleteau a commencé sa 
carrière dans les troupes de la ma- 
rine. Passé au contrôle général des 
armées -l'équivalent militaire de 
l'inspection des finances où il est 
entré en 1994 -, il ἃ longtermps fré- 


quenté les cabinets ministériels, 
depuis celui du général Bigeard à 
celui de Charles Hemu dont il fut 
le directeur adjoint. 

Son rapport, dont des extraits 
furent publiés par Le Point en août 
1997 puis intégralement dans le 
Journai de ta Corse du 5 septembre 
1997, a été ressenti comme une in- 
suite par les habitants de l'Île. Π ne 
mäâche effectivement pas ses mots. 
ll assure notamment que contrai- 
rement à une histoire « réécrite », 
la Corse a largement bénéficié de 
son intégration à la France, que 
«la nation n'a donc aucune dette 
particulière envers la Corse», que 
Te « ne vit pas mal », que sa « po- 
pulation dispose d'un revenu hono- 
rable » correspondant à 90% du 
revenu métropobtain Sur- 
tout, il détaille tous les méca- 


une action κ dans la durée » (lire page 7) 
Avant même l'assassinat de Claude Eri- 
gna, le ministre de J'économie et des fi- 
nances et le secrétaire d'Etat au budget 
avaient donné des instructions en ce sens. 


7). Us disposaient déjà de 


nismes de fraude fiscale utilisés, 
décrivant les difficultés multiples 
de recouvrement rencontrées par 
les agents du fisc. Des exemples 
chiffrés de ce rapport avaient été 
confirmés par le syndicat des im- 
pôts région Corse du SNAVGI- 
CGT qui, le 26 août 1997, évaluait 
la fraude au plan régional à plus de 
700 millions de francs. Le syndicat 
mettait en parallèle « {a violence et 
toutes ces dérives mafieuses avec 
l'aggravation de la fraude et de l'in- 
civisme fiscal ». 

Le préfet assassiné avait été 
beaucoup plus mesuré dans l'ex- 
pression, mais tout aussi pet dans 
la présentation des particularités 
de l'île. Le 12 janvier 1996, Jean- 
Louis Debré, alors ministre de l'in- 
térieur, lui avait demandé de faire 
le point sur l'utilisation des crédits 


Sur μα ra prets e l'île en la ma- 
tière : d’al ui d'un Mspecteur géné 
ral des finances détailant les mécantmes 


fort précis 


publics. A la fn du mois d'avril, 
Claude Erignac avait fait parvenir 
à Paris un rapport de 150 pages, 
dont il avait extrait une note de 
synthèse de 22 pages dont la diffu- 
sion avait été fort restreinte. Ce 
document, Le Monde se l'est pro- 
curé. ἢ détaille le montant et les 
conditions d’utilisation des 
sommes consacrées par l'Etat et 
par l'Union européenne à la Corse 
en 1994 et en 1995. Les services 
préfectoraux ont, par La suite, ac- 
tualisé cette étude pour les crédits 
de 1996. 

Dans ces rapport, le préfet de 
région confirme que l'Etat est le 
premier acteux public en Corse par 
le poids des dépenses qu'il effec- 
tue pour son propre compte èt par 
des crédits qu'il attribue aux dif- 
férentes collectivités Locales et ac- 


de l'économie corse si elle n'était pas per- 
turbée par les attentats des nationalistes ; 
ensuite deux documents du préfet ἢ 
né qui examinajent l'importance et les 
de fraude fiscale et soulignant les atouts conditions d'utilisation des crédits natio- 


teurs économiques privés. Le 
montant des dépenses de l'Etat, 
hors prestations sociales, s'élève à 
8,8 milliards de francs en 1996. La 
Corse recevait en 1995 la plus forte 
dotation de l'Etat par babitant 
€2 782 francs contre 1 182 francs en 
moyenne nationale) mais 75 % des 
dépenses de l'Etat concernaient les 
salaires, les retraites et les pen- 
sions des 14 000 fonctionnaires de 
l'île. En 1996, les crédits alloués 
aux coliectivités locales se sont 
élevés à 3 milliards de francs. 
Mais tout cet argent ést dépensé 
fort lentement. Le rapport 
commandé par M. Debré assure 


‘que «le rythme d'engagement du 


contrat de plan (passé par l'Etat 
avec la Corse comme avec toutes 
les autres régions] est désormais 
entré (….) dans un rythme de croi- 


« Créer le choc entraînant une réaction de rejet de la population continentale » 


EN CONCLUSION de son rapport, daté du 
16 juin 1997, François Cailleteau, présentait les 
hypothèses qui, à ses yeux, pouvaient permettre 
un changement de la situation qu'il dénonçait. 
Voici ce qu'il écrivait Huit 
mois avant l'assassinat du 
représentant de l'Etat en 
Corse : 


«La première {hypo- 
thèse] est que, pour une 
raison ou pour 
l'équilibre actuel ne se 
rompe en entraînant une 
réaction de l'opinion publique continentale. 
Ce n'est pas tout à fait un cas d'école. Après le 
rassemblement des encagoulés de Tralonça au 
début 1996, l'opinion métropolitaine s'émeut. 
Un homme politique (Raymond Barre) dit 
tout haut ce que pensent beaucoup de Fran- 
çais interrogés par les instituts de sondage: 
« Si les Corses veulent leur indépendance, qu'ils 


une autre, 


tralnant une réaction de 
qu'un tel accident ne se 


Corse à des mœurs plus 


corse décolle : quelques 


AJACCIO 
de notre envoyé spécial 
Ancien parachutiste au profil 
massif et longtemps homme de 
confiance du leader du mouve- 


PORTRAIT 
H illustre « la dérive 
brigadiste sur fond 
d’affairisme » pour 
certains nationalistes 


ment nationaliste la Cuncolta en 
Corse-du-Sud, Marcel Lorenzoni, 
interpellé et transféré à Paris dans 
le cadre de l'enquête sur l'attentat 
qui à coûté la vie au préfet Eri- 
gnac, ne sera pas parvenu au 
terme de ses ambitions. Depuis 
l'incarcération de son chef, Fran- 
çois Santoni, qui avait largement 
implanté la Cuncolta à Ajaccio et 
dans la partie sud de le, Loren- 
zoni avait cru, un moment, pou- 
voir jouer un rôle de premier plan 


Se Monde 
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Un heu de débat owvertà Ὁ 
᾿ Les services 
‘Totres tes offres d'am- 
plois de’19 journaux, 
séléction d'expositions, 


de livres. 


Le multimédia |. 


Les pages.multimédies 
et leurs archives depuis 


18 mois. 


au sein de la famille nationaliste. 

Prônant une ligne dure, il s'était 
clairement affiché contre tout pro- 
cessus électoral. Son nom figurait 
sur la liste du mouvement Coïiectif 
de la nation réunissant tous ceux 
qui condamnaient, par avance, les 
prochaines élections territoriales. 
Reprenant à son compte un dis- 
cours radicaf, il semblait avoir 
choisi son créneau, celui de la re- 
vendication maximaliste et sans 
compromis. 

Les policiers le soupçonnent 
d’avoir participé, parallèlement à 
ses activités politiques, à l’au- 
tomne 1997, à plusieurs actions 
violentes. C'est cette éventualié 
qui a conduit les responsables 
Chargés de Fenquête à s'intéresser 
à ses liens supposés avec le groupe 
Sampienx Le communiqué reven- 
diquant l'opération commando 
menée contre la gendammerie de 
Pietrosella (Corse-du-Sud), au 
cours de laquelle fut voiée l'arme 
avec laquelle fut tué ls préfet Eri- 
gnac, faisait état d'un groupe 
« Sampieru fidèle à l'idéal parachu- 
tiste et légionnaire animé par un es- 
prit de combat sans aucune 
compromission avec ie pouvoir poli- 
tique », 


ANCIEN PARACHUTISTE 

Dans le méme texte, l’auteur 
prenait Ia défense de la filière por- 
εἶπα. Marcel Lorenzoni, fortement 
impliqué dans ce secteur au sein 
de ia coopérative de son village de 
Bastellica (Corse-du-Sud), et an- 
cien parachutiste, parafssait, de 
fait, curieusement désigné du 
doigt par ces communiqués. Après 
avoir pris connaissance du conte- 
nu de ces messages, M. Lorenzoni 
avait fait savoir aux différents or- 
ganes de presse dé l'Île que cela re- 
levait, selon lui, d'une Ϊ 
tion grossière et démentait avec 
force toute implication dans ces 
opérations. 

Selon les éléments en passes- 
sion des policiers chargés de suivre 
l'évolution des groupuscules na- 
tonalistes, Marcel Lorenzoni au- 
ταῖς pourtant tiré parti du retrait 
des leaders pour constituer une 
force de frappe. Jugé trop voyant 
par une partie du mouvement de 
Ja Cuncoita, à Ajaccio, ἢ aurait été 
écarté de la direction avant de cri- 
tiquer ouvertement les décisions 


DC 


prises par les dirigeants ayant rerm- 
placé François Santoni. Il se serait 
alors retrouvé en marge et aurait 
tent$ d’avoir sa propre équipe. 

Figure connue du mouvement 
nationaliste, Marcel Loreuzoni 
s'était déjà fait connaître du grand 
public, en 1980, lors de l'affaire 
Bastellica-Fesch. En pleine guerre 
entre nationalistes et barbouzes 
d'extrême droite, trois personnes 
avaient tenté de l'assassiner dans 
son village de Bastellica. L'opéra- 
tion s'était achevée par une prise 
d'otages à l'hôtel Fesch d'Ajaccio. 

Homme d'action plus que 
d'idée, 1 fut l'un des bras droits de 
François Santoni au cours de [a 
futte fratricide qui a opposé, entre 
1995 et 1996, les différentes 
branches armées du mouvement 
nationaliste corse, impliqué dans 
plusieurs procédures judiciaires, 
dont une pour faillite frauduleuse, 
Marcel Lorenzoni a connu, par ail- 
leurs, de nombreux litiges avec dif- 
férents établissements bancaires, 
dont le Crédit agricole. Selon les 
services de la préfecture, ü contrô- 
lerait de nombreux intérêts grâce à 
des prète-noms. ἢ ilustrerait, se- 
lon certains dissidents de la 
Cuncotta, « {a dérive brigadiste sur 
Jond d’affüirisme ». 


Jacques Follorou 


da prennent ». Localement, le choc est rude : 
les Corses ont senti pour la première fois que 
le continent n'admettra pas 
errements insulaires. Mais cette leçon peut 
être oubliée. Un attentat mal réglé et tournant 
au carnage, la médiatisation de quelques tur- 
pitudes particulièrement criantes aux dépens 
des fonds publics peuvent créer le choc en- 


continentale. On se contentera d'espérer 
L'autre hypothèse est celle d'un retour de la 


autres régions. Le retour à l'État de droit offri- 
Trait un avantage important : le considérable 
potentiel corse (paysages et climat) pourrait 
être normalement exploité, ce qui assurerait 
un niveau de vie élevé aux Corses sans recou- 
xir à la charité continentale. Nous l'avons vu, 
il faudrait peu de choses pour que l'économie 


sans limites les 


rejet de la population 
produira pas. 
proches de celles des 


investissements (pri- 


AJACCIO 
de notre envoyé spécial 

La série d’interpellations menée 
par les policiers, -depuis deux 
jours, dans les milleux nationa- 
listes dans le cadre de l'enquête 
sur l'assassinat du préfet de la ré- 
gion Corse, Claude Erignac, le 
6 février, en plein centre-ville 
d'Ajaccio n'a, pour f'instant, don- 
né aucun résultat concernant l'at- 
tentat. Le procureur du tribunal de 
grande instance de Paris, Gabriel 
Bestard, dont dépend Irène Stol- 
ler, chef de la 14° section antiterro- 
riste du parquet de Paris qui dirige 


les investigations, a clafrement in- 


diqué, lors d'une conférence de 
presse qui s'est tenue mardi 10 f6- 
vrier, au palais de justice d'Ajac- 
Go, qu'« aucun lien n'avait pu étre 
mis en évidence » entre les per- 
sonnes interpellées et l'assassinat 
du préfet de région. 

Selon les informations données 
par M. Bestard, douze personnes 
sont actuellement en garde à vue 
dans les iocaux de {a potice fudi- 
ciaire d'Afaccio ; deux militants 
nationalistes, Marcel Lorenzoni et 
Jean-Paul Pozzi, ont été transférés 
à Paris dans l’après-midi de mardi. 
Marcel Lorenzoni devrait ètre mis 
en examen pour « détention illé- 
gaie d'explosifs ». Des armes et dé 
la dynamite ont été retrouvées 


vés) dans des aménagements qui manquent 
encore (golf, salles des congrès, etc) et une 
pratique commerciale plus agressive utilisant 
les avantages fiscaux pour réduire les prix 

ut d'attirer hors saison, une clien- 
tèle nouvelle. qui serait facilement séduite 
pour peu que les artificiers locaux veuillent 
bien s'abstenir et que les trausports soient as- 


Cette hypothèse ne pourrait se réaliser 
qu'en supposant que l'Etat décide de traiter la 
Corse comme J'indre-et-Loire (selon la for- 
mule du maire de Sartène, Dominique Buc- 
chinÿ), ce qui supposerait de la fermeté et du 
doigté à tous les niveaux et pendant des an- 
nées. On ne peut que soubaiter une telle dé- 
termination et ce qui a été dit ici des pratiques 
locales constitue une sorte d'inventaire des si- 
tuations particulières à étudier puis à redres- 
ser. Bien sûr, ce qui s'est passé jusqw’iciinclime . 
au scepticisme mais on aimerait se tromper. » 


chez hi, lors des perquisitions qui 


législation sur les armes à feu et 
pour association de malfaiteurs en 
liaison avec une entreprise terro- 
riste, à l’encontre de plusieurs des 
autres personues arrêtées. Les pO- 
liciers vérifient, par ailleurs, les té- 
moignages de deux autres mil- 
tants interpellés, tout en 
poursuivant leurs recherches à 
partir des deux portraîts-robots, 
qui ont pu être établis grâce à plu- 
sieurs témoigoapes. 


LOGIQUE D'AITENTATS » 
Concernant l'enquête elle- 
même, le procureur a lancé un ap- 
pel ἃ témoins à toutes 165 per- 
sonnes susceptibles d'apporter 
des élements pennettant d'identi- 
fier les auteurs de l'assassinat. Se- 
lon M Bestard, les policiers s’at- 
tachent également à identifier 
«certaines personnes ayant précé- 
demment revendiqué des actions 
violentes et pouvant avoir été 
conduites. dans cette logique d'at- 
tentats, à l'assassinat du 6 février ». 
Le magistrat ἃ, enfin, indiqué que 
les investigations seraient longues 
et complexes. Sa présence, tout ἃ 
fait inédite depuis la création de la 
149 section, sur les lieux d'un at- 


PROFIL 
BERNARD BONNET, 
UN JACOBIN 
INTRANSIGEANT 


Agé de cinquante ans, Bernard 
Bonnet, nommé préfet de la ré- 
gion Corse, mercredi 11 février, en 
conseil des ministres, était préfet 
des Pyrénées-Orientales où, du- 
rant quatre ans et derni, 1} s'est at- 
taché à affirmer la présence de 
l'Etat face aux dérapages de la dé- 
centralisation. Homme de défis, 
M. Bonnet ἃ utilisé avec fermeté 
l'arme du contrôle de légaiité, 
combattant les petits arrange- 
ments ordinaires dans le départe- 
ment et, avec l'affaire de l'ex-dé- 
puté Jacques Farran (UDF), avait 
mis au jour les excès du jeu des fs- 
milles et des « cans où l'on se 


Ζ 


passe fe pouvoir de main en 
main ». L'ordre public et ia sécuri- 
té, garante des libertés, sont aussi, 
pour cet ancien élève de l'ENA 
(promotion Guernica, 1976) qui ἃ 
été directeur de la police territo- 
riale au ministère de l'intérieur, 
une recherche constante. 

Les résultats des recondulites à la 
frontière, les chiffres à la baisse de 
la petite délinquance depuis trois 
ans, le plan départemental de sé- 
curité, auront pris bien du temps 
sur ses loisirs, D'où une Image de 
« jacobin » pour ses détracteurs, 
parmi lesquels les catalanistes. il 
leur aura ainsi donné l’occasion de 
s'unir, pour une fois, et de danser 
une sardane protestataire autour 
de la préfecture. Lui, dans son bu- 
reau, faisait la différence entre 
« la catalanité, qui Île] touche », et 
« le catalanisme, qui Île} hérisse ». 

Avec le maire de Perpignan, 
Jean-Paul Alduy (UDF-FD), la ren- 


3... 


contre de ces deux esprits brillants 
a vite tourné au choc. Le potytech- 
nicien, élu après la dissolution du 
conseil municipal de Perpignan, 
succédait contre toute attente, 
en juin 1995, à son père, qui avait 
été maire de Perpignan pendant 
trente-quatre ans, L'« énarque » a 
vu en lui un esprit vif, capable de 
secouer la léthargie du départe- 
ment et de rompre avec les pra- 
tiques anciennes, mais le rappel de 
la loi, simple aïguillon au début 
est devenu, petit à petit, systéma- 
tique. -.. 

Amateur de rugby, M. Bonnet 
aura offert sa dernière réception, 
le Gfévrier, à l'équipe de Perpi 
gnan,. Il se préparaît alors à partir 
pour Colmar, préfecture du Haut- 
Rhin, où il avait été nommé le 


21 janvier. 

… Jean-Claude Marre . 
1 (à Perpignan) 
» 5 


aux et européens. Alors que l'enquête 
marque le pas, 
vaient avoir lieu, m 
Ajaccio et à Bastia, à l'appel des femmes du 
Manifeste pour la vie. 


des manifestations de- 
ercrecdi après-midi, à 


sière ». 11 reconnaît, toutefois, que 
la collectivité territoriale est en gé- 
néral plus rapide que l'Etat. D ex- 
plique cela par les lourdeurs admt- 
nistratives de certains ministères, 
mais aussi le manque de moyens 
techniques des communes pour 
préparer les dossiers, 

Ces études abordent peu les 
conditions d'utilisation de tous ces 
crédits que la collectivité nationale 
consacre à la Corse. Toutefois, 
Claude Erignac écrivait à propos 
de l'Agence de développement 
économique de ia Corse: « Son 
fonctionnement s'est accompagné, 
au cours des premières années, d'un 
énorme retard et d'un manque de 
rigueur dans l'instruction des aïdes 
de la collectivité territoriale aux en- 
treprises. Une insuffisance de suivi 
interne des engagements dans les 
paiements et des frais de fonction- 
nement élevés nuisent également à 
son efficacité.» De même, il 
constatait que l'Office d'équipe- 
ment bydraulique était dans une 
situation fmancière < alormante » 
malgré une manne supplémen- 
taire de 100 millions de francs sur 
deux ans et cela, du fait du top 
fort taux de non-recouvrement 
des factures d'eau dues par les col- 
lectivités bénéficiaires des fourni- 
tures. 

Tout cela ἃ permis au préfet as- 
sassiné d'écrire, avec la prudence 
couturmière à οὐ genre de produc- 
tion administrative, qu'il fallait re- 
définir la mission de tous ces of- 
fices créés dans Pile par le statut 
Joxe et qu'«une meilleure utilisa- 
tion des crédits est possible et doit 
être recherchée avec les grands élus 
_ de la Corse » 

Michel Codaccioni 
- et Dominique Le Guilledoux 


Marcel Lorenzoni, maximalite et proche de François Santoni _ L'enquête sur l'assassinat de Claude Érighac marque le pas 


tentat, entendait sienifier les réso- 
luitions de l'Etat pour trouver les 
coupables. ᾿ 

, Avant même l'annonce de cette 
mise hors de cause des militants 
nationalistes interpellés lors des 
deux coups de filet, le mauvement 
nationaliste Corsica viva avait 
donné, lors d'ine conférence de 
presse, sa propre lecture des évé- 
nements. Créé en 1996, ce groupe, 
vers lequel ont convergé nombre 
de dissidents des formations na- 
tionalistes traditionnelles, sou- 
haite fncamer une forme de re- 
nouveau de la 
indépendantiste. Selon les respon- 
sables de Corsica viva, « la famille 
nationaliste est l'objet d'un proces- 
sus de déstabüisation. Les revendi- 
cations émanant du groupe Sam- 
pieru sont une évidente 
manipulation. 1 faudrait plutôt 
Chercher vers les réseaux de l'ancien 
ministre de l'intérieur, Charles Pas- 
qua ». Dans leurs déclarations, ils 
dénoncent viveinent les relais de 
M: Pasqua sur l’île, qu'ils quali- 
fient, pour certains, de « politico- 
mafieux ». {ls appellent, par ail- 
leurs, à une opération « mains 
propres », à l'image de celle me- 
née eu Italie, et des enquêtes ap- 
profondies sur les détoumements 
de l'argent public et le blanchi- 
ment de l'argent sale. 

Les enquêteurs n'ont, semble-t- 
ἢ, pas abandonné pour autant la 
piste nationaliste, qu'ils conti- 
auent d'explorer, à l'instar 
d’autres hypothèses tout aussi 
Plausibles, {ls paraissent s'intéres- 
set aux membres de certaines 
branches armées du bras armé de 
la Cuncolta, le FLNC-canal bisto- 
rique. ADR 

Slgne de l'émiettement de la 
mouvante nationaliste et d'un 


indépendantiste, les ἴπ- 
terpellations n'ont donné lieu à 
aucune manifestation hostile aux 
forces de l’ordre. Seules les fa- 
milles des personnes placées en 
garde à vue se sont présentées. 
Dans le passé, une telle vague 
d'arrestations n'aurait pas man- 
qué de soulever de vives réactions, 
au moins au sein des mouvements - 
visés par la police et la justice, 


Jacques Follorou 
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mes calculs, 


37 déductible. 


Les habitants de Sartène craignent 


que «d 


de notre envoyé spécial 
Dans son bureau, [6 maire 
communiste de Sartène, Domi- 
nique Bucchini, répond aux multi- 


REPORTAGE 
Pour le maire PC, 
« PEtat de droit ne 


doit pas rester une 
incantation verbale » 


ples appels téléphoniques des 
journalistes. « Maintenant, les plus 
hautes instances de l'Etat doivent 
faire entrer dans la réalité ce 
qu'elles énoncent. Π ne faudrait pas 
que ce soit à nouveau un tour de 
chauffe pour rien. » Sartène, vieux 
fief communiste et de résistance 
pendant la dernière guerre, a 
souvent dénoncé, par la voix de 
son maire, les démissions de l'Etat, 
les jeux mêlés du terrorisme poli- 
tique et du terrorisme de droit 
commun, le double jeu d'une par- 
tie de la classe politique locale. 
« On n'a pas le droit de culpabiliser 
tout uñ péuple. La Corse, cé n'est 


pas ça. Pasqua et Debré ont négocié : 
avec la frange da plus dure du natio- . 


nalisme. C'était: “Je te passe {à 
rhubarbe, tu me passes le séné.” I y 
avait des complcités, c'était de la 
diplomatie secrète. » 


Pour Dominique Bucchini, les 
choses étaient en train de changer 
depuis un an. « Lo chambre régio- 
nole des comptes travaillait. C'était 
devenu extraordinaire : pour la pre- 
mière fois, la chambre régionale des 
comptes fonctionnait! Dons des 
communes, des associations de dé- 
fense de contribuables s'étaient 
constituées pour faire la lumière sur 
des hausses d'impôts locaux exorbi- 
dantes, La P} était desvendue chez 
un certain nombre d'élus. L'Etat 
était confronté à ses propres respon- 
sabilités. » 

Le préfet Claude Erienac sem- 
blait déterminé à multiplier les 
contrôles. «Aujourd'hui, ajoute le 
maire de Sartène, l'Etat de droit ne 
doit pas rester une incantation ver- 
bale qu'on ânonne toutes les fois que 
la Corse vit une heure tragique. On 
peut comprendre que l'Etat, après 
vingt ans de turpitudes et de conni- 
vences, ne sache pas où cibler. ἢ faut 
attaquer les métastases progressive- 
ment, méthodiquement. » 

Dans les rues de la sous-préfec- 
ture, un fin connaisseur de la ré- 
gion hausse des épaules en évo- 


quant l'engagement dé l'Etat à " 
rétablir 


son autorité. « L'État nous 
met la.risée à nous-mêmes. 1 vou- 
drait inviter tout le monde à trans- 
gresser la loi qu'il ne sy prendrait 
pas autrement. L'Etat s'est substitué 
à l'Europe dans le versement des 


orénavant.. soit comme 


primés à la vache alors que celle-ci 
avait décidé de ne plus les payer 
parce qu'il y avait trop de fraudes. » 
ll cite, comme de nombreux 
Corses, le déficit chronique de la 
CADEC (Caisse de développement 
économique de 18 Corse). 

Pour Corinne, mère de famille, 
«on a l'impression que l'Etat achète 
une tranquillité en rendant la Corse 
dépendante et assistée. On dirait 
que la Corse jait peur, mais peur de 
quoi ? Le jeune, quand il entend que 
chague Corse touche 23 000 francs 
par an de subventions, il se de- 
mande où il est, l'argent, il est réval- 
té, totalement dégoûté par lo poli- 
tique, 1 n'a pas d'emploi La cubure 
du passe-droit, du système D est per- 
manente. Comment voulez-vous que 
Jui, non plus, ne soit pas attire par lo 
dérive maffieuse ? » 


= POMPE À FRIC TOURISTIQUE » 
Tout le monde désire que ça 
change et tout le monde veut que 
ça continue, ajoute un autre Sarte- 
naïs: « L'élu à intérèt de maintenir 
un certain Sous-développement pour 
entretenir un clientélisme, les Carses 


‘du’ continent veulént retrouver leur 


havre de tremquillité l'été, les Corses, 


eux, s'accrochent à leurs acquis, 


c'est ce qui leur permet de houtfer. » 
« On n'en peut plus, moi, j'ai peur, 
dit un homme. On sait que des stra- 
téges de division, de guerre, de ma- 


avant » 


nipultation sont à l'œuvre au- 
Jourd'hui. L'enjeu, on peut le 
deviner : faire tomber la Corse, 
du'elle sait définitivement à genoux, 
en faire une belle pompe à fric tou- 
ristique. Le problème, c'est que les 
grands maffeux, autrefois, ils fai- 
saient leurs affaires ailleurs. Quand 
fs venaient sur l'île, ils s'arrétaient. 
Il étaient en vacances, is respei- 
taient tout le monde. Aujourd'hui, ils 
ont ramené leurs mauvaises habi- 
tudes en Corse, ils les ont même dif- 
Jusées. » 

Dominique Bucchini met en 
garde : « On aurait tendance main- 
tenant à tout globaliser. En stigmati- 
Sant le comportement de certains 
élus, ἢ] ne faudrait pas déraper dans 
le “tous élus = tous pourris “, Ou 
“mafieux, tous mafieux”. Moi, ça 
fait vingt ans que je suis élu, je n'ai 
pas gagne un rond. Je connais des 
gens, maires de village, qui se dé- 
vouent, qui n'ont pas de fric, qui 
Jont vivre la démocratie ici. » Ses 
administrés, eux, ont tendance à 
penser que le discours de Chirac, 
les déclarations de Jospin, « font 


penser aux visites de Giscord et de, 


Mitterrand däns le passé. De 
gronds : “Je vous ai compris ". Εἰ, 
au final, rien ne change ». C'est, 
ironisent-ils, «dorénavant... 
comme avant ». 


Dominique Le Guilledoux 


M. Strauss-Kahn souhaite que l'Etat encourage l'esprit d'initiative 


DEPUIS qu'il est ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie, Dominique Strauss- 
Kahn n'avait encore jamais totalement livré le 
fond de sa pensée économique. Pris par la ges- 
tion quotidienne, ἢ avait peu évoqué les ques- 
tions de doctrine. Intervenant mardi 10 février 
devant Jes Grandes Conférences catholiques, de 
Bnwelles, il s’est, pour la première fois, appli- 
qué à le faire, à l'occasion d'un long plaidoyer 
en faveur de « nouvelles régulations ». « Le libé- 
ralisme n'a jamais été et ne sera jamais qu'une 
parenthèse, parce que la nécessité de nouvelles 
régulations s'impose toujours », a-t-i expliqué. 

La nécessité de ces nouvelles régulations, fl 
en ἃ d'abord vu la preuve dans l'échec des poli- 
tiques économiques européennes, lors de l'uni- 
fication allemande qui « restera dans les an- 
nales », at-il dit, « comme une occasion 
manquée de répandre de manière coordonnée à 
un événement exceptionnel ». « Au moment de 
l'unification d'abord, puis surtout lorsque les ten- 
sions qu'elle provoquait se sont manifestées, a dit 
M. Strauss-Kahn, {a raideur de natre gestion mo- 
nétaire a contribué à amplifier et à diffuser son 
onde de cho, et la crainte que nous avons eue de 
voir détruire l'édifice monétaire que nous avions 
patiemment construit nous a empéchés de ré- 
pondre au ralentissement très prononcé qui a ut- 
teint toute une partie de l'Europe continentale. » 


Dans la bouche d'un ministre des finances, 
cette critique, fût-elle rétrospective, contre la 
«raideur » de la politique monétaire retient 
évidemment l'attention. 

Au-delà, le ministre français des finances a 
surtout cherché à définir sa conception des 
rôles respectifs du marché et de l'Etat. « Je vois 
dans le marché, a-t-i dit, une forme supérieure- 
ment efficace de coordination des actions indivi- 
duelles muïs je ne crois pas qu'une économie ou 
une société puissent s'auto-organiser par la vertu 
des marchés (...}; les turbulences intemationales 
viennent de nous le rappeler, les marchés ne fonc- 
tionnent pas sans règles ni sans institutions. » 


« MUTUALISATION DU RISQUE » 
Par certains aspects, ce propos peut faire 
penser à celui de François Mitterrand, qui a fré- 
quermment défendu l’idée d'une « économie 
mixte », établissant une sorte de statu quo entre 
l'Etat et le marché. Le projet de M. Strauss- 
Kabn n'est pourtant pas précisément celui-là. 
Devant son auditoire, le ministre 8 ainsi faït une 
ode à la production, « qui vient avant la réparti- 
tion », a-t-i lancé, Ce qui n'a pas toujours été Le 
discours des socialistes durant les années 80. 
Pour illustrer son propos, M. Strauss-Kahn a 
aiosi absetvé que « les Européens ont perdu l'ha- 
bitude de prendre des risques » et que, pour sti- 


muler l'innovation, il convenait qu'ils changent 
de comportement. Mais, a-t-il ajouté, « nos 
concitoyens sont-ils prèts à accepter le même de- 
gré de risque que les Américains, pourvu que l'es- 
pérance de rémunération soit aussi élevée 
qu'outre-Attantique ? > « C'est ce qu'affirment les 
libéraux et c'est, me semble-t-il, unie érreur, at-il 
dit. Dans les systèmes qui sont les nôtres il 
nous faut trouver des formes de mutualisation du 
risque qui garantissent aux individus qu'en s'en- 
gageant dans l'innovation ils ne coupent pas les 
ponts avec leur vie antérieure et qu'en COS 
d'échec ils peuvent escompter retrouver un em- 
ploi » En clair -et c'est le nouveau rôle de 
l'Etat dévolu par M. Strauss-Kahn --, « une par- 
tie du financement du risque doit être saciali- 
sée ». 

En conclusion, le ministre a déclaré que «la 
société de plein-emploi de demain ne sera pas 
celle des années 60», que «ce ne sera pas une 
suciété sans chômage mais une société où le ché 
mage durera peu ». U estime, en particulier, qu'il 
faut « vncourager, par la négociation, l'adoption 
par les entreprises de formes d'organisation εἴ de 
souplesse qui accroïssent leur capacité de réac- 
tion aux fluctuations du marché tout en préser- 
vant l'emploi dé leurs salariés ». 


Laurent Mauduit 


Le PS peine à résoudre son imbroglio électoral dans les Bouches-du-Rhône 


nal d'le-de-France en cas de vic- 


LA PRÉPARATION des élec- 
tions régionales continue à faire 
des vagues au Parti socialiste. Lors 
du bureau national de mardi 
10 février, alors que la Corse, les 
35 heures et la crise irakienne - 
avec une communication du mi- 
nistre des affaires étrangères, Hu- 
bert Vedrine - étaient à l'ordre du 
jour, les situations des régions 
Provence-Aipes-Côte d'Azur εἴ 
Ile-de-France ont été, de nou- 
veau, évoquées. 

François Hollande a fait le point 
de ses entretiens avec les protapo- 
nistes des Bouches-du-Rhône, 
après la menace du président du 
consel général, Lucien Weygand, 
de présenter une liste « dissi- 
dente » face à celle de la gauche 
«plurielle» menée par Michel 


Vauzelle, maire d'Arles. Le pre- 
mier secrétaire du PS, qui avait re- 
çu une Jettre de M. Weygand en 
date du 8 février, a relevé une 
« convergence ν entre le président 
du conseil général et M. Vauzelle 
sur l'introduction de deux ou trois 
amis du dirigeant marsellais par- 
mi les vingt premiers de la liste de 
gauche. Π a fait état du refus de la 
fédération des Bouches-du- 
Rhône d'accorder à M. Weygand 
une deuxième placé aux sénato- 
riales de septembre, derrière 
Jean-François Picheral, sur la tiste 
socialiste, en suggérant une 
«cumpensation# ΔῸΧ EUTO- 
péennes de 1999. 

M. Hoïlande s'est déclaré dispo- 
nible pour rechercher une solu- 
tion « dès lors qu'elle paurrait dé- 


bloquer la situation ». Prêt à « aller 
Pius loin », il a suggéré à M. Vau- 
zelle de lui faire une proposition 
consistant à ouvrir sa liste régio- 
nale sans toucher à celle prévue 
pour les sénatoriales. 


REMOUS EN ÎLE-DE-FRANCE 

Soutenu par Laurent Fabius et 
Paul Quiüés, M. Vauzelle ἃ iugé ce 
compromis « ni possible πὶ souhui- 
table », en se retranchant derrière 
le vote des militants. Mercredi 
rstin, M. Hollande, qui devait re- 
contacter M. Weygand, indiquait 
qu'il alfait «tout faire pour qu'il 
n'y ait qu'une seule liste de 
gauche », 

Après l'annonce par Dominique 
Strauss-Kahn de son équipe desti- 
née à «animer » le conseil régio- 


toire de Ia gauche - avec 
Jean-Paul Huchon comme candi- 
dat à la présidence -, le débat a 
rebondi au bureau national. 

M. Strauss-Kahn avait présenté 
san dispositif comme résultant 
d'un consensus entre 165 têtes de 
liste des huit départements - dont 
Julien Dray pour l'Essonne - et les 
premiers fédéraux. Maïs Marie- 
Noëlle Lienemann, au nom de la 
Gauche socialiste, a de nouveau 
demandé un vote des militants 
sur le candidat à la présidence. 
Pour M. Hollande, cette démarche 
doit résulter d'une demande de 
tous les premiers fédéraux et têtes 
de liste de la région. 


M.N. 


M. Jospin veut agir 
« dans la durée » en Corse 


PAS DE DÉCISION immédiate, 
mais La mobilisation « darts la du- 
rée » du gouvernement ainsi que de 
«tous les services de l'Etat»: tel ἃ 
été, en substance, le message 
adressé par le premier ministre à la 
représentation nationale, mardi 
10 décembre, lors de la première 
séance de questions au gouverne 


- ment suivant l'assassinat de Claude 


Erignac. 

Recueïllement, solennité et una- 
nimité ont prévalu, pour la cir- 
constance, au Palais-Bourbon. 
Comme cela avait déjà été le cas au 
sujet de Ja Bosnie et des attentats 
terroristes à Paris, les cinq groupes 
politiques de l'Assemblée avaient 
décidé de rassembler leurs mter- 
ventions sur le sujet en début de 
séance, Ces questions ont été pré- 
cédées d'une déclaration du pré- 
sident de l'Assemblée nationale, 
Laurent Fabius, Debout, les dépu- 
tés ont écouté M. Fabius exprimer à 
la famille du préfet * l'hommage, la 
révolte et la peine » de l’Assemblée. 

« Le service de l'Etat, la defense de 
la République, ce ne sont pas seule- 
ment des mots, ce sont des valeurs 
pour lcsquelles certains se font, litté- 
ralement, trauer la peau », a déclare 
M. Fabius, Le président de l'Assem- 
blée ἃ tenu à rappeler que la loi, ce 
n'est pas « seulement [a disposition 
qui permettra de chätier les assas- 
Sins » ; « c'est aussi celle qui fixe les 
devoirs et les draits ordinaires des ci- 
tovens et des collectivités, devairs fis- 
caux, commerciaux, électoraux, so- 
ciaux v. « L'immense majorité des 
Carses (.-) attendent de l'Etat qu'il 
Jasse concrètement son devoir. L'Etat 
est légitime à demander qu'ils fassent 
le leur v, a conclu M. Fabius. 

Les cinq orateurs des groupes se 
sont ensuite succédé pour deman- 
der au premier ministre quelles me- 
sures ἢ entendaît prendre. Au nom 
du groupe RPR, Pierre Mazeaud 
Haute-Savoie) a fait crédit au chef 
du gouvernement de sa volonté de 
«tout faire pour que les lois s'ap- 
pliguent en Corse dans tous les do- 
maines », « Trop, c'est trop! ν, s'est 
exclamé quant à lui le président du 
groupe communiste, Alain Boc- 
quet. Relevant que «la zone 
franche n'a rien apporté, sinon le 
triomphe du non-droit », M. Boc- 
quet s'est prononcé en faveur d'in- 
vestissements supplémentaires, 
émanant «notamment des entre- 
prises publiques », ainsi que de 


« l'autodissofutien des bandes ar- 
mées et le dénôt des armes à l'auta- 
rité de la République ». 

« Les radicaux [de gauche] ont 
touiours affirmé qu'il n'existe pas de 
peuple corse (..., mais un seul peuple 
français », a indiqué jean Rigal 
Aveyron), au nom du groupe Radi- 
cal, Citoyen et Verts, Pour le groupe 
UDF, François Léotard ἃ appelé à 
«une Lérilable continuité politique 
dans lo clarté, la fermeté, la rigueur, 
l'ouverture aux prénecupations léei- 
times, en matière culturelle », des 
Corses. « Assez de vcagoules, 
d'armes, de racket, de règlements de 
comptes, de négociations secrètes. 
d'hypocrisie ! x, s'est exclameé le 
président du groupe socialiste, 
lean-Marc Ayrault, avant d'inviter 
les Corses à «entrer en résistance 
Pour commencer une ère nouvelle νυ. 

Lisant un texte, contrairement à 
son habitude, Lionel jaspin, qui 
avait invité fe ministre de l'inté- 
rieur, Jean-Pierre Chevènement, à 
prendre place à ses côtés, ἃ assuré 
aux députés que (ἃ volonté du gou- 
vernement est «non pas de pnser 
une fois de plus la “ question corse ”, 
mais de rétablir l'Etat de droit », et 
de + faire respecter ses règles par- 
tout, pour tous et jusqu'au bout ». 
Confirmant — sans citer le nom de 
Bernard Bonnet - la nomination en 
conseil des ministres, mercredi, du 
successeur de M. Erignac, dont ἢ a 
assuré qu'il sera en Corse « avant la 
Jin de la semaine », le premier mi- 
nistre, qui a assuré que les assassins 
de M. Erignac seront «orrétés, dé- 
masqués et traduits devant leurs 
juges », a indiqué que son gouver- 
nement entend travailler + dons lu 
durée », invitant les élus et la popu- 
lation de Corse à « s'ussocier aux 
actions menées par l'Etat pour faire 
respecter Ja loi républicaine ». 

Rompant le climat d'unité qui 
avait présidé lors de cette séance, fe 
président du groupe RPR, Jean- 
Louis Debré, s'est dit, dans les cou- 
loirs, « très, très déçu » par l'intér- 
vention de M. lospin. 

4} n'y ἃ eu dans les propos du 
premier ministre aucune annonce 
précise concernant l'envoi de fonc- 


tionnaires de police spécialisés ou le 


déclenchement de certaines cnquêtes 
dans le domaine fiscal ou de l'urhu- 
nisme », a regretté l'ancien ministre 
de l'intérieur. 


Jean-Baptiste de Montvalon 


Le Sénat propose de réformer 
la prestation compensatoire 


FINIES les « rentes à vie» en 
cas dé divorce ? La proposition de 
loi sénaturiale, qui modifie le ré- 
gime de la prestation compensa- 
toire en cas de divorce, ἃ réuni la 
droite et la gauche lors de la dis- 
cussion générale du texte, mardi 
10 février, au Palais du Luxem- 
bourg. Issu de deux propositions 
de loi déposées par Nicolas Ahout 
(UDF, Yvelinesj et Robert Pagès 
(PCF, Seine-Maritime) au nom du 
groupe communiste, le texte a été 
repris dans ses grandes lienés par 
la commission des lois. 

La prestation compensataire, 
créée par la loi du 11 juillet 1975 
sur le divorce, vise, selon l'ar- 
ticle 270 du code civil, « à compen- 
ser la disparité que la rupture du 
mariage a créée dons les conditions 
de vie » des ex-épaux. La réforme 
vise à assouplir les conditions de 
révision de son montant ainsi qu'à 
limiter sa durée. 

En instaurant une prestation 
forfaitaire, le législateur de 1975 
souhaitait mettre Gn aux nom- 
breux conflits pécuniaires qui sur- 
gjssaient entre les ex-époux à pro- 
pos de la pension alimentaire. Le 
versement sous forme de capital, 
privilégié par la lai, devait per- 
mettre de régler définitivement la 
question financière, dès la sépara- 
tion. 

La pratique des tribunaux s'est 
éloignée du texte. Le versement de 
Ja prestation sous forme de rente, 
qui devait étre « subsidiaire », est 
devenu la règle. Surtout, la presta- 
tion compensatoire n'ést révisable 
que dans des cas d'extrême gravi- 
té, c'est-à-dire presque jamais. Se- 
Jon la jurisprudence, même le chô- 
mage ne constitue pas un critère 
iustifiant la révision. 

La proposition de loi permet 
que la prestation soit révisable 
«en cas de changement substantiel 
dans les ressources ou les besoins 
des parties », Le versement en ca- 


pital serait favorisé par un abatte- 
ment fiscal. À défaut, le juge fixe- 
rait la durée de la rente. Cetre 
dernière question, qui divise [65 
sénateurs, fait l'objet de plusieurs 
amendements. Tandis que 
M. About propose que la durée 
n'excéde pas deux fois ja durée du 
mariage, sauf cas d'exceptionnelle 
gravité, Michel Dreyfus-Schmidt 
(PS, Territoire de Belfort) milite 
pour une pension viapère, 


ATMOSPHÈRE CONSENSUELLE 

Si ce texte a pris de court le mi- 
nistère de la justice, qui doit bien- 
tôt annoncer une réforme du droit 
de la famille, Elisabeth Guigou ἃ 
salué cette  initiatie qui recueille 
[son] approbation », tout en pro- 
posant “une démarche quelque 
peu ditiérente +. Dans une atmo- 
sphère nettement plus consen- 
suelle que lors du débat sur la na- 
tionaliré, la garde des sceaux à 
défendu une conception plus 
étroite de la révision, qui doit étre 
mise en œuvre à tive « exreption- 
nel », saus peine de voir resurgir le 
contentieux pécuniaire du 
«temps » de la pension alimen- 
taire. 

Le débat sur le texte, qui repren- 
dra le 25 février, portera aussi sur 
la transmission de la rente aux hé- 
ritiers, Tandis que le texte de ja 
commission des lois maintient le 
principe de la transmissibilité, plu- 
sieurs amendements - dont un du 
gouvernement - proposent que la 
prestation cesse d'être due à la 
mort du débiteur, paur éviter des 
situations injustes, voire cocasses, 
où la veuve du débiteur est tenue 
de verser la rénte à l'ancienne 
épouse ! M. About n'a pas hésité à 
comparer le système français aux 
sdynustivs chinoises », où la se- 
conde épouse devait « gssister n la 
première. 


Clarisse Fabre 


ÉDUCATION Les inégalités 
entre les établissements scolaires ne 
cessent de s’aggraver. C'est le 


constat, en sévères, 
que font Bernard Toulemonde et 


© L'INSPECTION donne plusieurs 


d'autres membres de l'inspection gé- exemples, notant ainsi que Paris 
nérale de l'éducation nationale, dans compte près de 20 % de 

un rapport confidentiel remis au mi-  agrégés quand ils ne sont que 6% 
nistère, et que Le Monde révèle. dans l'académie de Lille. @ PLUSIEURS 
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milliers de tycéens ont manifesté, 


tème « efficace » de remplacement 
des professeurs absents, après la pu- 
blication d'une étude montrant qu'en 
4997 10 % des heures d'enseigne- 
ment n'ont pas été assurées. 


Ecoles riches, écoles pauvres, les écarts ne cessent de s'aggraver 


Des membres de l'inspection générale dressent un constat sévère à propos du fossé qui sépare, dans le secondaire, les établissements d'élite 
des lycées ou collèges défavorisés. Paris compte ainsi près de 20 % d'enseignants agrégés; ils ne sont que 6 % dans l'académie de Lille 


LES INÉGALITÉS s'aggravent 
au sein de l'école républicaine. 
Cette évidence, maintes fois dé- 
nontée, vient d'être pointée avec 
virulence dans un court rapport, 
non publié, de l'inspection géné- 
rale de l'éducation uationaie 
UGEN), Sous la plume de Bernard 
Toulemonde, ancien recteur et 
doyen du «groupe vie scolaire » 
au sein de l'inspection, c'est un cri 
d'alarme que lancent les inspec- 
teurs, habitués à visiter chaque an- 
née plusieurs centaines d'établis- 
sements du second degré. La 
situation leur ἃ paru si grave « que 
de groupe {vie scolaire] à décidé de 
communiquer aux ministres et aux 
responsables ministériels et acadé- 
miques les conclusions les plus signi- 
ficatives » que leurs observations 
leur ont inspirées. 

A une extrémité du système sco- 
laire, constate l'inspection, on voit 


des établissements où se déve- 
loppent «la ségrégation sociale et 
ethnique, l'insécurité et Ia psychose 
d'insécurité, la désertion des can- 
tines, l'abandon de fait d'une partie 
des objectifs scolaires en dépit d'une 
mobilisation souvent forte des per- 
sonnels ; et le racisme qui s'insinue, 
ici ou là ». De l'autre côté, des éta- 
blissements d’élite sont protégés 
et souvent surdotés en moyens. 
Ainsi, la répartition des postes 
de personnels ATOS (administra- 
tifs, techniques, ouvriers et de ser- 
vice}, par exemple, est-elle la 
chose au monde la plus mal parta- 
gée: certaines académies comme 
Créteil et Versailles sont respecti- 
vement déficitaires de 7% et 6% 
en personnels ATOS, soit un 
manque de 488 dans un 
cas et 558 dans l'autre. Ce sont 
pourtant deux académies où le 
pourcentage des élèves scolarisés 


Les syndicats d'enseignants 


réclament une meilleure 


organisation des remplacements 


LE RAPPORT de Daniel Bloch, 
recteur de l'académie de Nantes, 
consacré à l'absentéisme des en- 
seignants et à leur remplacement, 
a été remis, mardi 10 février, à 
Claude Allègre, ministre de l'édu- 
cation nationale. Faisant suite à la 
table ronde « Pas de classe sans 
enseignant » installée en sep- 
tembre 1997 par le ministre, ce 
rapport, révélé par Le Monde du 
30 janvier, estime que pour l’an- 
née 1996-1997, 10% des heures 
d'enseignement n'ont pas été as- 
surées. 

Mais au-delà de l'absentéisme 
des enseigvants -- « ja plupart du 
temps légitime », relève le rap- 
port- la ruauvaise organisation 
des remplacements est pointée, 
« Le système crée lui-mème les pro- 
blèmes sans apporter les re- 
mèdes », indique Daniel Bloch, ci- 
tant l'exemple de la fermeture des 
établissements pour les examens, 

Pour le Syndicat national des 
enseignements du second degré 
{SNES-FSU), le rapport Bloch « a 
le mérite de rétablir la vérité sur te 
taux d'absence di aux congés de 
maladie et de maternité des enset- 
gnants en le situant autour de 
5,6%. I pointe le véritable pro- 
blèmc qui est celui du remplace- 
ment des profs absents, y compris, 
pour des réunions ou des forma- 
tions où ils ont été convoqués par 
l'administration elle-même v. Le 
SNES regrette que le rapport « πὸ 

trace pas les perspectives de créa- 
tions d’un système de remplace- 
ment efficace » dans les lycées et 
collèges. Le rècours aux heures 


supplémentaires et à des vaca- 
taires «n'est pas acceptable, 
quand des milliers d'étudiants di- 
plômés sont candidats à un em- 
ploi ». Le SNES réclame « de nou- 
veaux moyens budgétaires » pour 
organiser « un véritable système de 
remplacement ». 

Le Syndicat des enseignants 
(SE-FEN) regrette lui aussi que les 
conclusions du rapport fassent 
l'impasse sur la question des 
moyens. + Toucher à l'organisa- 
tion, ça a des limites », déclare 
Hervé Baro, secrétaire général du 
SE, mais « comment assurer là for- 
mation continue des personnels 
sans moyens supplémentaires ? », 
interroge-t-i. De son côté, le Syn- 
dicat national des instituteurs et 
professeurs des écoles (Snuipp- 
FSU) se félicite que « le listage des 
points positifs et négatifs de la si- 
tuation actuelle ait été bien fait ». 
En revanche, la « charte + du bon 
fonctionnement « bute sur la 
question dés mayens et manque 
cruellement de calendrier ». 

Enfin, le SGEN-CFDT estime 
que le rapport « a recherché le 
consensus. n'y a pas grand-chose 
qui fâche dans le texte ». Le SGEN 
demande que « tout remplace- 
ment prévisible, quelle qu'en soit {a 
durée », soit géré par une struc- 
ture relais entre l'académie et 
l'établissement. Claude Allègre a, 
Pour sa part, annoncé l'ouverture 
de négociations sur le « dispositif 
de formation continue » des per- 
sonnels. 


Sandrine Blanchard 
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en zones d'éducation prioritaires 
(ZEP) sont parmi les plus forts: 
13,6 % à Versailles, 10,3 % à Créteil. 
Le nombre d'heures de cours at- 
tribuées par élève serait-il plus 
équitable ? Ce ratio, qui mesure les 
moyens dont dispose un établisse- 
ment, est de 125 à Paris et de 115 à 
Villeurbanne-Bron (Rhône), note 
l'inspection. Cela signifie que pour 
une classe de trente élèves à Paris, 
ua établissement dispose de 
37,5 heures de cours hebdoma- 
daires, contre 34.7 heures à Bron. 
Trois heures de plus chaque se- 
maine, à la fin d'une année sco- 
laire, finissent sans doute par pe- 
ser lourd dans la balance de la 
réussite ou de l'échec. Cette difré- 
rence en faveur de Paris est établie 
alors que les jeunes de milieux fa- 
vorisés y représentent 44 % des ly- 
céens, contre 24% dans la France 
entière, relèvent les inspecteurs. 
Au déséquilibre de la dotation 
en postes « s'ajoutent des inégalités 
dans le nombre et la qualité des 
personnes affectées sur ces postes v, 
poursuivent-ils. Les établisse- 
ments les plus défavorisés font ap- 
paraitre la plus faible proportion 
d'agrégés et de professeurs titu- 
laires. Comme le montre la Géo- 
graphie de l'école (MEN, DEP, 
1997), les professeurs agrégés sont 
concentrés dans la région pari- 


sienne et lyonnaise, atteignant . 


19,7 % à Paris même, contre 6,4% 
dans l'académie de Lille par 
exemple. Cette académie comptait 
en 1997 le plus grand nombre de 
professeurs de moins de trente ans 
et de non-titulaires. 

il en va de même pour les 
équipes de direction. A l'issue du 
mouvement 1997 des chefs d'éta- 
blissement, 3% seulement des 
postes d’adjoints (de principal ou 
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de proviseur) sont restés vacants à 
Paris, tandis que le taux s'élevait à 
13% à Versailles et 15% ἃ Créteil 
« Est-il bien équitable que ces deux 
académies soient contraintes de 
faire massivement appel à des « fai- 
sant fonction », justement dans les 
secteurs les plus difficiles ? », imter- 


roge l'inspection. | 

Notant l'effort fait pour les ZEP 
Bermard Toulemonde avance tou- 
tefois que le-.principe de discrimi- 
nation positive + devrait être plus 
présent dans les politiques natio- 
nales et locales de répartition des 
moyens ». ἢἢ donne ainsi l'exemple 
du budget consacré aux heures de 
«colles » (entraînement intensif 
par groupes de trois ou quatre 
élèves) dans les classes prépara- 
toires d'un grand lycée de pro- 


vince, le lycée du Parc, à Lyon: 
vingt et une mille heures supplé- 
mentaires, soit 6 millions de francs 
par an. « Si l'on faisait la même 
chose pour des élèves de ΖΕΒ on ob- 
tiendrait certainement de bons ré- 
sultats », commente-t-il 


La course éperdue 
des parents 

au « bon » 
établissement 


Le creusement des inégalités est 
certes dû à « la crise économique et 
à la ségrégution urbaine », admet ke 


Plusieurs milliers de lycéens manifestent 
à Nice pour de « bonnes conditions d'études » 


NICE 
de notre correspondant 

Les principales artères de Nice 
ont été paralysées, mardi 10 février, 
à la mi-journée, par trois à quatre 
mille lycéens, qui ont manifesté 
dans Le centre-ville et sur la prome- 
nade des Angiaïis contre la pénurie 
et les classes surchargées. ls vou- 
laient aussi exprimer leur inquié- 
tude face aux conditions dans les- 
quelles se prépare la rentrée de 
septembre dans l'académie de 
Nice, Plusieurs centaines d'élèves 
venus d'autres villes des Alpes-Ma- 
ritimes participaient à cette mani- 
festation, qui s'est déroulée sans in- 
cidents, à l'exception de quelques 
pierres qui furent jetées contre la 
vitrine de la permanence du Front 
national. 

Depuis jeudi 5 février, chaque 
jour de classe est marqué par un gi- 
gantesque chahut à travers la ville. 
Les lycéens défilent dans les rues en 
désordre, avec de très rares bande- 
roles. sur lesquelles }} est écrit: 
« Lycées sinistrés. » «On veut étu- 
dier dans de bonnes conditions et 
Préparer noire bac avec le maximum 
de chances, en choisissant les options 
que nous voulons », esplique un 
élève du lycée Calmette. 


Si le mouvement apparaît 
comme spontané et n'est pas enca- 
dré par les syndicats, le rectorat re- 
proche à mots couverts aux profes- 
seurs d'inciter leurs élèves à 
descendre dans la rue en leur trans- 
mettant de fausses informations. 
« Nous passons dix mois de l'année 
avec nos professeurs, explique De- 
borab. Nous avons confiance en eux, 
nous les crovons quand ils nous 
disent que nous serons cinguante- 
deux par classe l'année prochaine. » 


LE RECTORAT MINIMISE 
Ces manifestations sont Je pro- 
longement d'une vive querelle 


tives de la rentrée 1998. En 
décembre 1997, deux inspecteurs 
généraux de l'éducation nationale 
ont réalisé un audit sur Pacadémie 
de Nice. Ils ont conclu à «une sur- 
consommation de moyens » et de 
« postes de chorgés de mission et de 
remplacements ». Les filières op- 
tionnelies n'attirant pas un nombre 
d'élèves suffisant ont également été 
mises en cause, 

Le ministère de l'éducation natio- 
nale s'est appuyé sur ce rapport 


Plusieurs grêves en région parisienne 


Des mouvements de grève se multiplient dans des établisse- 
ments scolaires de la banlieue parisienne pour dénoncer des actes 
de violence et réclamer des moyens supplémentaires (Le Monde du 
27 janvier}. Les enseisnants du lycée Marcel-Cachin, à Saint-Ouen 
(Seine-Saint-Denis), manifesteront, jeudi 12 février, devant le mi- 
nistère pour réclamer le classement en établissement sensible et 
des postes de surveillants, de conseillers d'éducation et ἐς 
mière supplémentaires. « Notre lycée, conçu pour huit cents élèves 
en accueille aujourd'hui mille deux cents », dénoncent les ensei- 


gnants. 


La revendication est la mème au collège Plerre-Sémard, à Βο- 
bigny {Seine-Saint-Denis), où les professeurs de sixième ont rédi- 
gé depuis le début de l’année une trentaine de rapports discipli- 
naires pour « violences physiques. insultes ou menaces ». Enfin, au 
collège Gay-Lussac, à Colombes (Hauts-de-Seine), les enseignants 
ont suspendu, mardi 10 février, un mouvement de grève entamé il 
y ἃ deux semaines pour obtenir, en vain, un classement en zone 


d'éducation prioritaire (ZEP). 


LP 


pour demander à l'académie de 
Nice de rendre, sur deux ans, 
quatre-vinet-quinze postes d’ensei- 
gnement, dont vingt-cinq pour les 
collèges des Alpes-Maritimes dès La 
rentrée. L'ensemble des syndicats 
sont mobilisés contre cette pers- 
pective, qui conduirait, selon leurs 
calculs, au quota d'un professeur 
pour ci élèves. La Fé- 
dération des conseils de parents 
d'élèves (FCPE) a rejoint ce mouve- 
ment de contestation, estimant 
qu'A + manque, dans l'académie, 
sept cents postes d'enseignants et 
trois cents de remplaçants ». 

Le rectorat minimise l'affaire, 
Parlant d'un « réajustement tech- 
nique qui n'impliquera aucune sup- 
pression de postes mais des trans- 
Jerts » et d'une « organisation plus 
rationnelle des filières ». Gérard- 
François Dumont a donné Passu- 
rance qu’il obtiendra, pour la ren- 
trée, au moins deux cent cinquante 
postes, enseignants, techniques et 
administratifs confondus. Mais, 
entre le recteur et les syndicats, le 
courant ἃ désormais du mal à pas- 
ser. Certaines organisations ont re- 
fusé de siéger à La dernière commis- 
sion technique paritaire qui répartit 
les postes dans les établissements. 
La prochaine réunion ἃ lieu jeudi, 
Jour où les syndicats ont appelé à 
une nouvelle manifestation. 

Les lycéens envisageaient de ma- 
nifester à nouveau mercredi, et de- 
mandaient à être reçus par le rec- 
teur, absent lors de leux deux visites 
incpinées au rectorat, vendredi et 
mardi. Deux délégations ont été re- 
çues par le chef de cabinet, qui a 
démenti les perspectives tracées 
par les syndicats. Gérard-François 
Dumont ἃ fait savoir qu'il était di- 
posé à recevoir les fycéens. 

Par ailleurs, cinq cents lycéens 
ont manifesté, mardi 10, ἃ Colmar 
{Haut-Rhin), contre la violence, 
après un incident sans gravité sur- 
venu la semaine dernière dans un 
établissement de là ville. 


Jean-Pierre Laborde 


ΓΝ 
! 
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rapport. Mais cette étude s'attache 
surtout à démontrer la responsa- 
bilité de l'éducation nationale, Car 
à ces différences lourdes dans la 
distribution des moyens accordés, 
Ü faut ajouter (6 manque de volon- 
té « de réguler les Jlux d'éleves ». 
Les décisions d'orientation et d'af- 
fectation laissent une part de plus 
en plus grande « aux stratégies 
consuméristes des familles et aux 
vomplicités sociales », accuse Ber- 
nard Toulemonde. La course éper- 
due des parents au « bon » établis- 
sement, à la «bonne classe v 
engendre un «processus de plus en 
plus précoce et de plus en plus pro- 
fond de ségrégation sociale », écrit- 
Π 


Alors que les expériences de dé- 
sectorisation (c'est-à-dire la possi- 
bilité de scolariser un élève dans 
un autre établissement que celui 
attribué en fonction du Heu d’ha- 
bitation), ont officiellement eu lieu 
entre 1983 et 1987, aucun bilan pu- 
blic n’en a été tiré. Cette politique 
s'est donc poursuivie de façon plus 
ou moins « sauvage », au profit de 
certaines catégories sociales, 
comme le montre une étude de 
mai 1993 (Le Monde du 20 mai 
1993) de l'ancienne direction de 
l'évaluation et de la prospective 
(DEP). « Où en est-on ? Faut-il un 
cadrage national ? Faut-il iutter 
contre ce phénomène et com- 
ment ? » : telles sont les principales 
questions soulevées par le rapport. 

Sélection à outrance, éviction 
des établissements par des déci- 
sions d’orientation opaques sont 
d’autres maux connus, désignés 
par Pinspection générale. Un seul 
exemple montre, cette fois, la sé- 
grégation scolaire : dans un coi- 
lège visité par l'inspection, la 
classe de 3%] a obtenu 100% de 
réussite au brevet des collèges ; la 
3e 2, 93,4%, La 32% 5, 4,7% et la 
36, n’a eu... aucun reçu. 
« Quelles valeurs, quelle éthique en- 
tend-on promouvoir ? », s'interroge 
M. Toulemonde. Cet exemple fait 


‘écho à une étude approfondie me- 


née par l'institut de recherche sur 
l'économie de l'éducation (Iredu) 
de Dijon sur La gestion de l'hétéro- 
génâté des publics d'élèves au col- 
lège (Iredu, CNRS, 1997) pour la 
FÉN. Elle montre que la très 
grande majorité des collèges 
constituent des classes de niveau, 
dont certaines « ἃ tonalité sociale 
typée », alors que le regroupement 
des élèves les plus faibles freine 
leur progression. 

Enfin, le rapport de l'IGEN se 
désolé du manque de pilotage du 
système éducatif, du dépérisse- 
ment du projet d'établissement, 
des avatars de la rénovation des 
collèges ou de Pincapacité d’une 
majorité d'établissements à 
construire des projets « fransver- 
ΟΣ d'éducation à la citoyenne- 
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Mr Voynet précise les modalités d'attribution 
de la pastille verte aux véhicules propres 


L'objectif est de réduire la circulation de 15 % en cas de pic de pollution de niveau 3 


La ministre de l'environnement devait présen- verte sera atribuée à partir du 15 aoûtaux vé- seront soumis à la circulation alternée. Le dis- 


ter, mercredi 11 février en 


DOMINIQUE VOYNET, mi- 


”_nistre de l'aménagement du terri- 


toire et de l'environnement, de- 
Vait présenter, mercredi 
11 février, lors du conseil des mi- 
nistres, son plan anti-pollution, 
dont l'arbitrage avait fait l’objet 
d'une réunion interministérielle 
le 29 janvier (Le Monde du 31 jan- 
vier). Ce plan devait en premier 
lieu instituer officiellement la 
pastille verte, inscrite dans la loi 
Sur l'air du-30 décembre 1996. 
M®% Voynet devait en présenter 


7,7 millions de voitures 


concernées 


‘© Pics de pollutions Lors des pics de 


niveau 3, uu double dispositif sera 


© Distribution, La pastile verte ser 


à conseil d )- 
nistres, son plan anti-pollution. still 


La pastille des pics 


mercredi les modalités pratiques 
de distribution. 

, Mise en place le 1° août, la pas- 
tille sera attribuée aux véhicules 
à essence catalysés, aux voitures 
diesel catalysées depuis 1997 ain- 
Si qu'aux véhicules à carburant 
< propre » (GPL, GNV et voitures 
électriques). Elle leur permettra 
de bénéficier de l'autorisation 
automatique de circuler lors des 
pics de pollution de niveau 3. Les 
autres véhicules devront lors de 
ces journées à risque - une dou- 
Zaine en moyenne par an en Ile- 
de-France - se soumettre à Ja cir- 
Culation alternée. Cette double 
mesure devrait aboutir à laisser 
rouler 85 % du parc automobile. 
Le ministère espère ainsi réduire 
la circulation de 15 % et passer en 
dessous des seuils d'alerte, objec- 
tif atteint le 15 octobre 1996 lors 
de la première journée de circula- 
tion alternée. 

En adoptant une pastille res- 
treinte -- malgré les réticences de 
Jean-Claude Gayssot, ministre 
des transports -; le gouverne- 
ment a choisi un système conçu 
comme un «instrument de mar- 
Qquage écologique », selon les 
termes du ministère : en clair, Π 
s’agit d'inciter les automobilistes 


à s'équiper d'une nouvelle voi-" 


ture moins polluante, Les villes et 
agglomérations sont donc appe- 
lées à renforcer le dispositif en 
accordant, par exemple, le sta- 
tionnement gratuit aux véhicules 
à pastille. « Sf on constate que ces 
mesures sont insuffisantes pour ré- 
duire la pollution lors des pics, rien 
n'empéchera le préfet de prendre 
des restrictions de circulation plus 
importantes en n'autorisant que 
les pastilles vertes à rouler », pré- 
cise un membre du cabinet de 
M Voynet. 

Le conseil des ministres devait 
de plus réitérer l'intention du 
gouvemement de « proposer, lors 
de la loi de finances de 1999, des 
mesures nouvelles permettant de 
prendre en compte les atteintes à 
l'environnement dans la fiscalité ». 
La «fiscalité écologique ». chère 
à La ministre de l'environnement, 
pourrait se traduire par des me- 


Les accédants à la propriété s'efforcent 
de limiter leurs risques financiers 


LES QUATRE départements de la 
grande couronne parisienne 
- Seine-et-Marne, Yvelines, Es- 
sonne et Val-d'Oise -- attirent plus 
de la moitié des candidats à l'achat 
d'une résidence principale en Je- 
de-France. C'est ce que montre une 
enquète sur Je financement de l'ac- 
cession à la propriété, réalisée à 
partir de 4 272 cas par Fassociation 
départementale d'information sur 
le logement (ADIL 75) en collabora- 
tion avec le joumal De particulier à 
particulier. : 

Le projet moyeu d'achat d'un lo- 
gement neuf en Ile-de-France est le 
fait d'une famille de trois per- 
sonnes, gagnant 19 144 francs par 
mois, qui emprunte, tous prêts 
confondus, 720 000 francs et qui en- 
visage de rembourser 5 800 francs 
par mois. Dans Fancien, Femprunt 
est moindre (605 000 francs) pour 
acheter un bien dont le prix moyen 
est, pourtant, un peu'plus élevé 
{790 000 francs). 

Le ménage d'accédants-type est, 
dans 70 % des cas, un « priuo-accé- 


soit de 15 000 à 25 000 francs men- 
suels. Le pourcentage de ménages 
très modestes, disposant au mieux 
de deux SMIC, soit 10 000 francs par 
mois, est en forte baïsse. Ils ne re- 
présentent plus que 11% des plans 
de financement étudiés contre 22 % 
en 1996. « Les critiques entendues ici 
ou là relatives aux dangers de l'acres- 
Sion sociale à travers le prêt à Ὁ Ὁ 
pourraient être responsables du recul 
de la demande de τες catégories de 
revenus », souligne l'ADIL 75. 
Les établissements financiers 
considèrent comme normal un in- 
vestissement équivalant à 2,5 à 3 


années de revenus. Or, jusqu’en 
1996, la majorité des candidats à 
Yachat d'un logement neuf étaient 
prêts à y consacrer plus de quatre 
années de leurs revenus. Cette pro- 
portion a baissé en 1997, même si, à 
Paris intra-muros, des investisse- 
ments supérieurs à quatre années 
de revenus représentent encore 
66 % des projets d'accession dans le 
meuf. 


APPORT PERSONNEL 

Si les candidats à l'accession, ex- 
ception faite des Parisiens, semblent 
mieux mesurer les risques, ils dis- 
posent aussi d'apports personnels 
en fonds propres de moins en 
moins importants depuis 1993. En 
Ile-de-France, J'apport personnel 
moyen est désormais de 
177 550 francs dans le neuf (contre 
192 000 francs en 1996) et de 
194750 francs dans Fancien (contre 
217 400 francs en 1996). Par ailleurs, 


souñgne F'ADIL 75, près de la moitié 


des ménages se lancent dans un 
projet d'accession avec moins de 
10 000 francs d'apport personnel. 

Dans 60 % des cas, les plans de ἢ- 
rancement prévoient des mensuali- 
tés de remboursement inférieures à 
6000 francs. Là encore, l'acbat dans 
l'ancien paraît moins risqué et 
mieux calibré par rapport aux rEve- 
nus des ménages. D'une manière 
générale, la relative baisse des prix 
et, surtout, la chute des taux d'inté- 
τᾶς font que «le taux d'effort » en- 
visagé par les futurs propriétaires 
semble ramené dans des limites rai- 
soonables. L'ADIL se réjouit de 
constater que, dans leurs plans de 
financement. les candidats à l'acces- 
sion prévoient de ne pas CONSACYET 
plus du tiers de leurs revenus à leur 
logernent. 


Christine Garin 


sures pénalisantes contre les car- 
burants pollueurs, comme l'aug- 
mentation de la taxe intérieure 
sur les produits pétroliers sur le 
diesel, ou de nouvelles incita- 
tions fiscales en faveur des véhi- 
cules propres. La réforme du 
mode de calcul des chevaux fis- 
caux pour les tarifs de vignette et 
de carte grise est d'ores et déjà 
acquise : le prix de ces taxes sera 
évalué en fonction de la puis- 
sance des véhicules et du CO? 
(gaz carbonique) émis. Le budget 
de 1998 avait déjà inclus quelques 
timides avancées en ce sens en 
accordant une déductibilité to- 
tale de [a TVA pour 165 voitures 
roulant au GPL, GNV ou à l'élec- 
tricité. 


FLOTTES « CAPTIVES » 

M Voynet devait aussi annon- 
cer la mise en place d’un « comité 
véhicules propres » chargé de 
mettre en œuvre des actions spé- 


, Cifiques visant à inciter les flottes 


dites « captives » (administra- 
tions, services publics, grandes 
entreprises, collectivités locales) 
à s'équiper, et en particulier Ja 


RESULTATS 
PROVISOIRES 
1997 


hicules = Lt », qui pourront circuler lors positif devrait aboutir à laisser rouler 85 % du 
polution de niveau 3. Les autres parc automobile, 


RATP. La ministre devait aussi an- 
noncer son intention d'« accélé- 
rer + les plans de déplacement ur- 
bains (PDU), qui définissent les 
principes généraux de l'organisa- 
tion des transports, de la circula- 
tion et du stationnement dans les 
agglomérations. Obligatoires de- 
puis le 16 janvier 1998 pour les 
villes de plus de 100 000 habi- 
tants, ces PDU ne concernent au- 
jourd'hui que 58 agglomérations. 
L'Tle-de-France n'en dispose pas. 

Cinq décrets d'application de [a 
loi sur l'air concernant notam- 
ment la mise en conformité des 
seuils d'alerte avec la législation 
européenne, l'agrément des or- 
ganismes de surveillance, les ob- 
jectifs au niveau régional et les 
exigences de rendement énergé- 
tique des chaudières et réfrigéra- 
teurs, devraient par ailleurs être 
publiés de façon imminente. En- 
fin, un Conseil national de l'air, 
chargé d'évaluer l’ensemble des 
mesures de lutte contre la pollu- 
tion atmosphérique, sera installé 
dans les prochains jours. 


᾿ Sylvia Zappi 


Deux militants du Betar condamnés 
à six mois de prison ferme 


DEUX MILITANTS du Betar, organisation extrémiste de la jeunesse 
juive, ont été condamnés, mardi 10 février, par le tribunal correctionnel 
de Paris, à trois ans d'emprisonnement dont six mois ferme, et la priva- 
tion de leurs droits civils, civiques ét familiaux. Les deux hommes avaient 
frappé à coups de batte de base-ball, le 20 avril 1991, à Paris, une ving- 
taine de personnes, pour la plupart des septuagénaires, qui assistaient à 
une conférence sur l’écrivain Marc Augier, dit Saint-Loup, engagé dans la 
Lésion des volontaires français durant la deuxième guerre mondiale. ls 
devront de plus payer solidairement 2,5 millions de francs de dommages 
et intérèts à leurs victimes. 


DÉPÈCHES 

Ια ΠΙΞΤΙ͂ΓΕ : un ex-membre des Brigades rouges, Sergio Tonaghi, a 
été remis en liberté, mardi 10 février, par la chambre d'accusation de ja 
cour d'appel de Bordeaux. Condamné à la prison à vie en Italie en dé- 
cembre 1984 pour « complicité de meurtre, participatian à un groupe armé 
et détention d'armes », Sergio Tonaghi ἃ été arrêté le 30 janvier près de 
Branne (Gironde), où ἢ réside légalement depuis plus de dix ans. La 
chambre d'accusation se prononcera le 10 mars sur Ja demande en nullité 
déposée par son avocat à l'encontre de la procédure d’extradition. 
MILE-DE-FRANCE : Xavier de La Gorce, secrétaire général de la mal- 
rie de Lyon et ancien directeur adjoint du cabinet de Michel Giraud, pré- 
sident (RPR) sortant du conseil régional d'Ile-de-France, accuse ce der- 
nier, dans un entretien à Phebdomadaire Lyon capitale daté du 11 février, 
de ne pas prendre ses responsabilités en faisant retomber ses « turpi- 
tudes » sur ses collaborateurs. M. de ja Gorce a été mis en examen 
ea janvier pour « faux en écritures » dans le cadre de l'information judi- 
ciaire concernant l'emploi au domicile privé de M. Giraud de deux em- 
ployés de maison salariés par la région. 

E VICTIMES : La ministre de la justice, Elisabeth Gufgou, a souhaité, 
mardi 10 février, « donner un nouvel élan v à la prise en Charge des vic- 
times, mdiquant qu’elle signerait très prochainement une circulaire aux 
parquets à ce sujet. M Guigou a également annoncé la mise en place 
prochaine d'un groupe de travail interministériel « chargé d'arrêter un 
programme national d'action » d'aide aux victimes. 

M IMMIGRATION : un routier britannique à déclaré aux policiers 
avoir découvert, mardi 10 février, dix-neuf immigrés clandestins dans son 
camion à l'entrée française du tunnel sous la Manche. Les passagers clan- 
destins, yougoslaves, afghans, indiens et pakistanais, se seraient intro- 
duits dans le camion lors de ses arrêts sur des parkings pendant son tra- 
jet aux Pays-Bas et en Belgique. 


PINAULT 


PRINTEMPS-REDOUTE 
------.- } ὯὋαο--- -ο-.-----. 


POURSUITE DE LA CROISSANCE DU CHIFFRE D'AFFAIRES 


ET DES RÉSULTATS 


“ CONFIRMATION DE L'EXPANSION INTERNATIONALE 


Le Conseil de Surveillance de Pinauli-Printemps-Redoute s'est réuni le 10 février 1998 sous 
la présidence de Monsieur Ambroise ROUX. Il a pris connaissance des résultats provisoires 
du Groupe pour l'exercice 1997. 


OT TNT ΠΤ Le chiffre d'affaires consolidé s'est élevé à 89 179 MF en 1997 contre 80 394 MF en 1996, 
en housse de + 10,9 %. l'accélération de la croissance de l'activité des enseignes au 
4ème trimestre a permis de maintenir un rythme de développement supérieur aux objectifs. 
Fait marquant de l'année, le poids de l'international dans le chiffre d'affaires est passé de 
30 % à plus de 35 %, ce qui permet d'envisager de dépasser les 40 Ἃ avant fin 1998 soït 
une ovance de 2 ans sur les objectifs précédemment fixés. 

Au cours de l'année 1997, Pinault-Printemps-Redoufe a vendu Prisunie, seule société du Groupe 
à caractère alimentaire et a investi plus de 4 milliards de francs pour l'acquisition des sociétés 
Ellos, Bernard, Becob et, via sa filiale Rexel pour le rachat des minoritaires de Rexel Inc et 


89,2 ΝΡ 
+11% 


RESULTAT 
D'EXPLOITATION 


4 290 MF 
+21% 


RÉSULTAT NET | 
PART DU GROUPE Κ᾿ 


après éléments 
Ron-Fécurrents 


2 850 ME 


avant éléments. 
non-récurrents 


DOME ὦ 


de 8 auires sociétés. 


Les chiffres d'affaires des pôles Grand Public (48 905 MF], Distribution Professionnelle 
(33 768 MF} et Commerce {ntemational (6 506 MF] ont respectivement progressé de + 6,6 &, 


+19,5% et+4,1%. 


A périmètre et taux de change comparables, le chiffre d'affaires du Groupe est en hausse 
de + 3,9 %, traduisant la bonne activité des enseignes et des gains de parts de marché. Les 
variations par pôle s'établissent ainsi : + 6 % pour la Distribution Grand Public, + 1,2 % pour 
la Distribufion Professionnelle, + 3,1 % pour le Commerce international. 

Dans le pôle Crédit et Services Financiers, consolidé par mise en équivalence, les encours 
du groupe Finaref ont progressé de 14,6 % au 31 décembre 1997 par rapport à fin 1996. 


Le Résultat d'exploitation devrait être proche de 4 290 MF contre 3 540 MF en 1996, soit 
+ 21 %. La marge d'exploitation du Groupe devrait ainsi s'établir à :4,8 %, contre 4,4 % 
précédemment. Chacun des pôles d'ocfivité a contribué à l'amélioration des performances 


opérationnelles de l'ensemble. 


Le Résultat net part du groupe qui devrait se situer autour de 2 850 MF fient compte d'éléments 
exceptionnels non-récurrenis (plus-value de cession de Prisunic, reconstitution d’une provision 
sur pays africains, dépréciations de goodwill et provisions exceptionnelles). Hors ces éléments, 
le résultat net part du groupe s’élèverait à 2 630 MF en progression de l'ordre de 27 % sur 


l'exercice 1996. 


Au 31 décembre 1997, l'endettement financier net s'élève à environ 13,9 milliards de francs 
pour des fonds propres de l'ordre de 20 milliards de francs. En 1996, l'endettement financier 
net du Groupe s'élevait à 10,9 milliards de francs et les fonds propres à 17,8 milliards de franes. 


Les comptes définitifs audités seront approuvés par le Conseil de Surveillance du 11 mars 
1998 et publiés le 12 mars au matin. 

Il est rappelé par ailleurs que les actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale 
Extraordinaire le 9 mars 1998 à 11h30 à l'Auditoriur du Printemps, Printemps de La Mode, 
60, Bd Houssmann à Paris, afin de siatuer sur l'augmentation de capital par apport en nature 
de 47,2 % du capital de la société Guilbert, distributeur de maïériels et fournitures de bureau. 
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M: Kiejman dépose plainte Un médecin est traduit devant la justice ordinale 
pour avoir testé la vigilance des pharmaciens 


contre le juge N'Guyen 
Son client, l'acteur Robert De Niro, 


a été entendu comme témoin 
dans une affaire de proxénétisme 


L'INTERROGATOIRE par la po- 
lice parisienne de l'acteur de ciné- 
ma américain Robert De Niro, 
mardi 10 février, a suscité une 
nouvelle polémique sur les mé- 
thodes du juge d'instruction Fré- 
déric N'Guyen, chargé depuis le 
mois d'octobre 1996 d'une en- 
quête sur un réseau intemational 
de proxénètes. L'avocat du comé- 
dien, Με Georges Kiejman, s’est 
ludigné, dans une déclaration au 
Monde, du « battage fait autour de 
cette simple audition comme té- 
moin », annoncée dès le 7 février 
par Le Figaro. «Je le comprends 
d'autant moins, a ajouté M° Kiei- 
man, que j'avais fuit savoir au juge, 
dans une lettre écrite la veille, que 
mon client se tenait à sa disposition 
pour ètre entendu quand il le sou- 
haïterait. ν 

En dépit de cette démarche, les 
enquêteurs de la brigade de ré- 
pression du proxénétisme (BSP) se 
sont présentés, mardi matin à 
l'Hôtel Bristof, où séjourne l'ac- 
teur, sans qu'aucune convocation 
lui eût été adressée. Quel- 
ques heures plus tard, Robert De 
Niro a été conduit dans les locaux 
de la BSP où son interrogatoire -- 
« à titre de témoin », insiste-t-On, 
de source judiciaire -- s'est prolon- 
gé jusqu'aux environ de 21 heures. 
Le comédien américain, qui parti- 
cipe actuellement au tournage 
d'un film de john Frankenheimer, 
est ensuite rentré à son hôtel sans 
être l'objet d'aucune poursuite. 

M: Kiejman ἃ, en revanche, dé- 
posé une plainte contre le juge 
N'Guyeu pour «atteinte au prin- 
cipe de la liberté d'aller et venir » et 
pour «violation du secret de l'ins- 
truction ». Ce second chef se réfère 
à l'article du Figaro du 7 février, 
ainsi qu'à un article du Monde da- 
té du 12 juiliet 1997 et relatif à la 
mise en examen pour « viol et ten- 
fative de viol » du producteur Alain 
Sarde. «Je suis convaincu que la 
“source proche du dossier* citée 
par Le Figaro n'est autre que le juge 
N'Guyen, nous a déclaré l'avocat 


de Robert De Niro - qui est aussi 
celui d'Alain Sarde. Un juge poussé 
par de fortes pulsions narcissiques 
et un fort besoin de publicité. » 
Με kKiejman entend, semble-t-n, 
exiger la réparation du préjudice 
causé à l’acteur et au producteur. 


CONSIGNES DE PRUDENCE 

Le déploiement de forces de po- 
lice pour apprébender par surprise 
le comédien américain suscite en 
outre des interrogations, dans la 
mesure où celui-ci n'apparaît nuk- 
lement mis eo cause dans l'en- 
quëte du juge N'Guyen. Selon nos 
informations, le photographe 
Jean-Pierre Bourgeois, qui passe 
pour l'animateur principal du ré- 
seau de proxénètes, aurait tenté, 
contre une rétribution de ses ser- 
vices, de conduire une jeune fille à 
avoir des relations sexuelles avec 
l'acteur. Mais la rencontre n'aurait 
finalement pas eu lieu. Délivrée 
sur cette base au mois de no- 
vembre 1997 à là BSP, la commis- 
sion rogatoire du juge ordonnant 
l'interpellation de Robert De Niro 
dès son passage à Paris avait plon- 
gé dans l'expectative la hiérarchie 
policière, qui avait émis des 
consignes de grande prudence au 
regard des préjudices que pourrait 
causer à l'acteur un placement en 
garde à vue. 

Le 6 février, un groupe d'enquè- 
teurs s'était présenté à l'Hôtel 
Bristol, puis dans d'autres palaces 
parisiens, mais sans parvenir à 
trouver Robert De Niro. Dans un 
article présenté comme un entre- 
tien avec le juge N'Guyen, le jour- 
ual suédois Aftonbladet faït état, 
dès le 18 septembre 1997, de son 
désir d'« interroger Robert de Ni- 
ro ». Le journal prêtait au magis- 
trat le propos suivant: «Si de 
M. de Niro a payé pour etre mis en 
contact avec sa maîtresse, ἢ a 
commis un délit.» M.N'Guyen 
avait, à l'époque, contesté le 
contenu de cet article. 


Séquence Société 


Le docteur Dio avait signé cinq ordonnances erronées pour une enquête de l'UFC-« Que choisir ? » 


Le docteur Jean-Pierre Dio, généraliste de Seine- 
poursuivi, mardi 10 février, de- de déontologie en aidant l'UFC-Que choisir 7 à 
tester la vigilance des pharmaciens, M, Dio avait testés avaient 


Saint-Denis, était 


vant le conseil régional d'tle-de-France de 


LE DOCTEUR Jean-Pierre Dio 2 
«rédigé des ordonnances fictives », 
s'est fait «l'instrument d'un piège 
tendu par les journalistes », a 
«ébranté la confiunve qu'ont les 
professions de santé entre elles ». 
Médecin généraliste installé à 
Stains (Seine-Saint-Denis), M. Dio 
s'est fait sévèrement tancer, mardi 
10 février, devant le conseil régional 
ile-de-France de l'otdre des méde- 
cins. Son tort? Avoir prêté main- 
forte à l'UFC-Que choisir ἢ dans son 
travail d'enquête sur l'exercice du 
métier de pharmacien. 

Ce médecin sexagénaire portant 
moustache et demi-lunettes métal- 
liques, et pouvant se targuer de 
38 paisibles années d'exercice, avait 
en effet aidé à concocter cinq or- 
donnances comportant de grosses 
erreurs de prescription, qui furent 
présentées en juillet 1995 dans cent 
pharmacies à travers la France. Ré- 
sultat ? «Les pharmaciens ne jont 
pas leur métier », titrait le mensuel 
Que choisir ἢ en août 1995. 

Sur les cent pharmaciens testés 
dans toute la France par les enqué- 
teurs de l'association de consom- 
mateurs, seuls dix-sept avaient 
rempli leur mission de vigilance, 
décelant les incompatibilités entre 
médicaments ou les contre-indica- 
tions pour les patients auxquels les 
prescriptions étaient destinées. ἡ 


l'ordre des médecins, 


L'article, il va de soi, avait à 
l'époque fait l'effet d'un coup de 
tonnerre dans le ciel pharmaceu- 
tique. La « valeur ajoutée de l'acte 
de dispensation », le « suivi de pres: 
cription » dont se flattent les offici 
naux, se trouvaient brutalement re- 
mis en cause. Curieusement, la 
plainte qui a conduit mardi le doc- 
teur Dio devant sa juridiction pro- 


pour avoir enfreint le code 


criminations des cinq pharmaciens 
de Caen testés par l'UFC, et tous 
épingiés... 

Le conseil de l'ordre de Seine- 
Saint-Denis, où exerce le docteur 
Jean-Pierre Ὅλο, ἃ reçu puis trans- 
mis cette plainte au conseil régional 
de l’ordre d'lle-de-Prance en jan- 
vier 1997, comme obligation lui en 
est faite, mais sans s'y associer. Les 


« On peut s'en tenir strictement au code 
de déontologie. Mais est-ce que ce qui 
compte vraiment, ce n'est pas la santé 


de la population ? » 


fessiormelle n'émane pas des phar- 
maciens mais du conseil 
départemental de Fordre des mé- 
decins du Calvados. Son président, 
Jean-Pierre Bernard, estime, « sans 
porter de jugement sur le fond de, 
Paffaire », qu'un médecin acceptant 
de se prêter à une « manœuvre » 
destinée à piéger des pharmaciens 
viole le code de déontologie médi- 
cale. «Cette démarche n'est pas 
honnète intellectuellement. On peut 
coincer mème les plus compétents », 
ἀπῇ, avant de reconnaître avoir 
tendu une oreille attentive aux ré- 


L'informatique au service de la bonne délivrance 


Pour naviguer plus aisément parmi les huit mille médicaments ou 
présentations de médicaments différentes, les pharmaciens infor- 
matisés peuvent utiliser des banques de données compatibles avec 
leurs logiciels de gestion-comptabilité. En cas d'interactions médica- 
menteuses, un signal sonore se déclenche lorsque le pharmacien a 
fini de taper le nom de tous les médicaments en vue de La factura- 


tion au client. 


En revanche, pour déceler les contre-indications éventuelles, if 


faut coupler ces banques de données à un dossier informatique ré- : - 
- Chez les garagistes »! 


digé pour chaque client. Seuls les fidèles peuvent donc en bénéficier. 
Au conseil régional de ordre des pharmaciens d'fle-de-France, Fon 
attend avec impatience la carte Sésam-Vitale, qui devrait comporter - 
à terme un « volet d'informations médicales » permettant aux phar- 
maciens de disposer d'un dossier médical, méme pour les clients de 


passage. 


pharmaciens montrés du doigt, qui 
auraient pu, comme n'importe quel 
citoyen, porter plainte devant le 
conseil départemental de l'ordre 
des médecins, se sont gardés de Le 
faire et n'ont même pas demandé à 
Que choisir » de droît de réponse. 
« Qu'est-ce que je fais là P », s'inter- 
rogeait d’ailleurs à haute voix avant 
l'audience foany Vayssette, chargé 
de la communication de l'ordre na- 
tioual des pharmaciens. 

Appelé à témoigner, M, Vayssette 
a rappelé qu'« à l'époque, l'ordre 
nationdt des pharmaciens avait 
condamné l'attitude des confrères 
qui n'avaient pas fait leur travail 
alors qu'ils étaient pleinement res- 
ponsables de la vérification des or- 
donnances ». Et l'audience de 
prendre un tour ubuesque, fes onze 
médecins-conseillers dénonçant 
violemment les agissements du 
docteur Dio tandis que le représen- 
tant des pharmaciens en venait à 
défendre le « droit des associations 
de consommateurs à tendre des. 
pièges, chez les pharmaciens comme 


« La démarche d'un professionnel 
de la santé qui tend un piège n'est 
pas bonne. Mais ü y a bien eu des in- 
suffisances. Sur cinq ordonnances, 
au moins deux comportaïient des 


igné cinq ordonnances comportant de grosses 
eur, que 17 % seulement des pharmadens 
repérées. 


fautes très importantes qu'un phar- 
macien doit pouvoir détecter après 
six années d'études, reconnaît au- 
jourd'hui Jean-Luc Audhoui, pré- 
sident du consef régional d'Île-de- 
France de l'ordre des pharmaciens, 
Pour nous, cela a fait l'effet d'une 
claque, pas forcément méritée, mais 
qui a fait circuler le sang. » Une en- 
quête a été ditigentée chez les phar- 
maciens incriminés. Toutes les off- 
cines de France ont reçu une 
brochure faisant le point sur les in- 
compatibilités médicamenteuses. 
Et l'incitation à l'équipement en 

de contrôle informatique 
s'en est trouvée renforcée. 

L'auteur de l'article paru dans 
Que choisir ?, Catherine Sokolsky, 
estime avoir joué, grâce aux ordon- 
nances du docteur Dio, un « rôle 
classique de contre-pouvoir veilant à 
la défense des intérêts des consom- 
mateurs ». 

Chaque Français ne dépense-t-] 
pas en moyenne quelque 
1500 francs annuels chez le phar- 
macien ? Le conseil régional de 
l'ordre des médecins joue, dit-elle, 
dans cette affaire, un rôle rétro- 
grade: « On peut s'en tenir stricte- 
ment au code de déontologie. Mais 
est-ce que ce qui compte vraiment, 
ce n'est pas la santé de la popula- 


tion 2» 

Flegmatique, le docteur Dio, qui 
a déjà l'âge de la retraite, se dit 
«curieux de lire les attendus du ju- 
gement », dans six ou sept 56- 
maines. 


«Je ne pense pas que le droit de 
regard du consommateur sur les ser- 
vices qui lui sont proposés s'arrête 
aux services sanitaires, a-t-Ù exph- 
qué à ses pairs, apparemment peu 
sensibles à cet argument. Nous 5a- 
vons tous que les médecins rédigent 
parois des ordonnances incongrues. 
La mission des pharmaciens est de 
πὸ pos délivrer une ordonnance ju- 
gée dangereuse, Il est dans l'intérêt 
des médecins, des pharmaciens et 
des patients de le rappeler. » 


Pascale Krémer 


LE PROCÈS PAPON 


« On ne visite pas Auschwitz, on s’en imprègne, et c'est le vide, l'anéantissement total » 


BORDEAUX 
de notre envoyé spécial 

Le service est mioimum, mardi 

10 février, au procès de Maurice Pa- 
pou. La veille, les débats, hors sus- 
pension d'audience, n'avaient pas 
excédé deux heures et trente mi- 
nutes, Ce jour, ils sont encore plus 

. brefs. Prisonnière d’un calendrier 


‘du temps si les séances se révèlent 
Plus courtes que prévu. Anticipant 
rarercent sur l'avancement des dé- 


bats, les parties font valoir notam- 
ment qu'elles ne disposent pas né- 
cessairement des bons dossiers au 
moment voulu. 

L'audience du 10 février marque la 
fin de l'étude de la rafle du 10 janvier 
1944 et du convoi du 12, respective- 
vent quatrième raflé et septième 
convoi liés aux faits reprochés ἃ 
Maurice Papor. Dans un numéro de 
duettistes désormais connu, 
M: Jean-Marc Varaut pose à son 
client une série de questions, qu'on 
pourrait dire à choix unique. inva- 
riablerment, Maurice Papon ac- 


Claude Hagège, 
rédacteur en chef invité, 
ἢ avec: André Bercoîf, 
Monique Canto- 
Sperber, Jean-Claude 
Chevalier, Michèle 
Chouchan, Anaïd 
Donabédian, François 
Jacquesson, Gérard 
Meudal, Annie Montant, 
Bernard Pottier, Patrick 
Sauzet, Henriette 


ὁ Francophobies : entretien entre Claude Hagège, Jen Perrot et 
Alex Taylor » Michel Serres : Stvie e Jean-Michel Gaillard : Ecole 
maternelle, chronique d'une révolution ὁ Dr. Jekyll et Mr. 
Allègre : qui parlera aux syndicats ? — Terrifiant mérite ὁ Débat 


sur la toxicomanie avec Francis Curtet, 


Maurice Garbe et Bertrand 


Lebean e Le métier d'interprète ὁ La complainte de la chanson 


frauçaise…. 


VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 


quiesce, confirme, répond par l'affir- 
mative, 

Cette position se résume aïnsi : 1) 
Ce 10 janvier 1944, l'ordre de la po- 
lice allemande d'arrêter tous les juifs 
a été transmis directement à l'inten- 
dant de la police française, ἢ était 
«formel » et en tout état de cause 
« aurait été exécuté ν. 2) Le préfet ré- 
gional, Maurice Sabatier, ἃ cepen- 
dant exprimé son refus et demandé 
à l'intendant de polie d'intervenir 
auprès de l'occupant pour qu'il sait 
sursis aux arrestations. 3) L'ordre ἃ 
été relayé et validé par les autorités 
vichyssoises, « qui ont manqué du 
courage, dit Maurice Papon. dont ont 
fait preuve les autorités territoriales », 
4) La préfecture et les fonctionnaires 
ont agi sous la contrainte, Maurice 
Sabatier ayant été «{enu pour res- 
ponsable [par les 55} de l'invxicution 
des instructions allemandes ». 5) L'ac- 
cusé est resté « étrunger à la phase 
opérationnelle ». dirigée par le préfet 
Sabatier, autrement dit la mobilisa- 
tion des forces de police et de βὸπ- 
darmerie. ὁ) En revanche, son action 
s'est cantormée ἃ un rôle « humuni- 
taire », portant sur une aïde maté- 
riele et morale (fourniture de pail- 
Jasses, de nourriture, contacts avec 
la Croix-Rouge, réquisition de 


moyens de transport), et des néeo- - 


dations en vue d'obtenir la libéra- 
tion de personnes raflées. 


4 LE SEUL HOMMAGE POSSIBLE » 

Relevant les « défaillances chro- 
niques de l'arrèt » qui le renvoie de- 
vant les assises, Maurice Papon esti- 
mera plus tard qu'a on recherche à 
construire un coupable, exigé peut 
être pour raison d'Etat », « Et sy a 
raison d'Etat, ajautéra-t-A, à me reste 
à réveiller les mannes de Voltaire εἰ 
Zola!» : 

Puis les parties civiles, apparen- 
tées aux victimes de ce convoi, 
vienoent à leur tour < honorer le mé- 
moire ν de leurs familles disparues à 
Auschwitz. Alain δε Marie Mouyal, 
quadragénaires, évaquent celle de 
Jeurs grands-parents, gazés le 


« M. Papon, vous m'avez privée de mes grands-parents. » 


23 janvier 1944 dès leur arrivée à 
Auschwitz. 

Me Mouyal fait état d'un voyage, 
il y a quelques années, sur les lieux 
du camp, em Haute-Sllésie : « On ne 
visite pas Auschwits, on s'en imprègne, 
et c'est le vide, l'anéantissement total 
J'ai rendu le seul hommage possible à 
mes grands-parents. » Puis elle de- 
mande à s'adresser à l'accusé: « M. 
Papon, vous m'avez privée de mes 
grands-narents Sur ce deuil impos- 
sible, rai renforcé mon identité, Vous 
êtes en fin de vie et demain vous aurez 
le jugement de Dieu pour les enfants 
que vous avez fait garer à Ausch- 
uit. » Maurice Fapôn ne souhaite 
pas répliquer 

Solange Tonès, quatre-vinet-deux 
ans, veuve d'un neveu devichines et 
elle-même cousine de victimes, 
s'avance également pour la mé- 
moire de cette famille dont élle 
porte le nom et qui perdit, en janvier 
1944, dix de ces membres, dont huit 
enfants de quatre à dix-huit ans. 
« Ce sont des souvenirs qui remontent 
dans moi et que j'avais renfermés », 


* 


dit-elle, émue. Puis l'émotion 
l'égare : «J'avais un ami, un très 
grand résistant. On l'a mis au Chä- 
teau-Margaux [NDLR : en fait, la 
maison du Bouscat, siège de la Ges- 
tapoh-. Elle dit encore: « ἢ a eu af 
Jiire une fois à Maurice Papon à la 
Préfecture, ἢ s'en est sorti, + Sur ces 
termes, imprécis et ambigus, la 
confusion s'installe. Au juge d’ins- 
truction, Μη Torès avait soutenu 
que Maurice Papon avait « cherché à 
Jaire arrèter » cet ami. « Un seul mot, 
monsieur le président, intervient l'ac- 
cusé. C'est absurde, c'est insoute- 
nable.» . 

Puis vient René Jacob, déjà enten- 
du à propos du convoi d'août 1942 
{Le Monde du 10 janvier). René Jacob 
est ce Lorrain de soixante εἴ on- 
2e ans condamné en 1942 par un îri- 
bunal sllemand et interné à Méri- 
gnar, qui affine avoir entendu un 
employé du camp dire qu'avec le 
nouveau secrétaire général « les juifs 
n'aliaient pas être de la fête ν, et dans 


la déclaration duquel, cependant, le ᾿ 


président Castagnède avait relevé 


CA + 


Le 


+ 


<un cerloin nombre de distorsions ». 
René Jacob raconte les cachettes 
après ce 10 janvier 1944, le maquis 
des FTP le # désespoir » aussi après 
l'arrestation de sa mère, de son 
oncle et de ses deux tantes, qui ne 
reviendront pas. Puis son bonbeur 
de retrouver son père, parti en août 
1942, de retour de déportation à la 
Libération, « Vous n'avez pas seule- 
ment esquinté ma jeunesse, mais toute 


Abrupte de la part d'un magistrat 
piutôt libéral vis-à-vis des déposi- 
tions tant des témoins que des pat- 
ties civiles ou de l'accusé. ja réaction 
a πατρίδ. Comme ἃ surptis la roulti- 
plication de piques, ces deruiers 
ep Ï ᾿ a 

défense (rappels à l'ortre, 
jection de documents τειν. mais 
accordée aux avocats des parties τί" 
vies). Comme a étonné, à plusieurs 
reprises, lmdi 9 et mardi 10, Pab- 
sence de réaction (ou les réactions 
tardives) du juge, habituellement 
prompt à se manifester, face aux fré- 
quentes rumeurs issues du banc des 
parties civiles. À l'issue des auditions 
ἐὰ Jour, persoane ra oublié qu'à de 

xares exceptions 
victimes dont ἰὰ manoir n'a ton 
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εμποτπ πσκο κα γένος τόρ ἢ 


RÉGIONS 


LE MONDE / JEUDI 12 FEVRIER 1998 


L'Europe aidera les régions françaises à lutter contre le chômage 


lues ee 


UP QUE cvs ΠῚ 
Da À 1 " ᾿ . 
Pers ες ὅτῳ de [ἃ réforme des Fonds structurels de l'UE en mars, la Corse et le Nord - Pas-de-Calais devraient progressivement perdre 
£ ἢ . PS ee ’ , , ὲ ᾿ ᾿ 
entions llées à leur retard de développement. Mais des subsides destinés à améliorer la situation de | emploi pourraient prendre le relais 
BRUXELLES 
de notre envoyé spécial Soule l'Ile-de-France, compté tenu de sa richesse, n'a pas été aidée par Bru tion des fonds structurels dans ce 
La bataille est rude au sein de [8 " ἄξει _ SCAN A PES RTE ΑΓΒ £ domaine, Dans la période e2 275 milliards d'euros 
Commission européenne po AIDES DES FONDS STRUCTURELS PAR RÉGION en millions de francs  COUrs, une ville comme Mulhouse 
rendre les derniers Heu ἊΣ — bénéficie déjà de l'aide commu- Les Fonds structurels étaient dotés 
la réforme des fonds structurels. nautaire pour améliorer là vie d'une envelappe financière de 
Elle le sera encore plus lorsque les dans les quartiers dits difficiles. 185 milliards d'écus (1 écu pour 
Etats membres de l'Union se saisi- Restent Les crédits distribués par 6.6 francs} pour six ans (1994-1999). 
ront du projet de l'exécutif le Fonds social européen (FSE) au La Commission européenne 
communautaire, qui devrait être titre de J'« objectif 3 », Contraire- propose aux Quinze un montant 
arrêté le 18 mars. Les somme ment aux deux précédents, celui- de 275 milliards d'euros pour sept 
considérables en jeu et les modif. Ἢ ci n'est pas déterminé selon des ans (2000 à 2006) dont 20 milliards 
cations envisagées inquiètent tout # = EE ἢ ᾷς ἃ. découpages géographiques, mais pour le « fonds ἀξ cohésion » 
un chacun. A telle enseigne fa Es μι μὴ μὴ ΕΗ Ἶ d'après des situations bien pré-  (iestiné à la Grève, l'Irlande, 
patle déjà d’un Conseil open ÿ Ἐ ΕΞ τ ἐς: 5 τ τα ΝΞ " © 5 cises dans les bassins d'emploi. l'Espagne et le Portugal) et 
spécial au printemps 1999. Le sort τ τ ΕἾ Ἢ © ἘΠ ἢ ἢ τῷ ἘΠῚ τ Μὲς ai τι Depuis le sommet de Luxem- 45. milliards au bénéfice des futurs 
- du plan de Bruxelles devra, en ef- Σ À Ἢ Ξ ΕΞ οὐ καὶ NS ΕΞ ΠΣ εἰ MS Ἐπ ἘΠῚ ΕΣ OEt ἔ: 5: 51: Ε: bourse de décembre 1997, les Etats membres de l'UE. 
€ fet, attendre les résultats des lé 2 À & 4 A À 1 2 à 4 = F: À À À à & À à à À à a a a fonds distribués selon cet per .Φ puce. conmunaMere est 
islati æ » suivent aussi les plans nationaux octroyée en fonction de ὃ actions 
rpg * ΠΗ με és Re LR SR RTS ne ns pour lutter contre le chômage. Là générales (« objectifs ») et 
sur les ressources financiè de cé ἕω ἀρ encore, l'actualisation des critères 13 mesures dites spécifiques 
l'Union, à partir de l'an 0 δ 8. 1989-193 : ΒΒ 1994-1999 de référence peut être bénéfique (« initiatives communautaires =). 
pourra ‘être difficilement bo: ε 4 - pour les emplois en France, ou au © Le projet de Bruxelles vise la 
F νος moins pour le maintien de cer- simpliäcation en regroupant les 


avant les élections outre-Rhin. 
Quoi qu'il en soit, les Etats 
membres ne pourront pas 
contourner les principaux aména- 
gements proposés par la Commis- 
sion, qui seront applicables à 
compter du 15 janvier 2000. Au- 
tant dire que la carte des fonds 
* structurels devra être sensible- 
ment modifiée, dès l'instant où 
l'axe essentiel de la réforme pro- 
ietée est ume aide mieux ciblée et 
plus concentrée. Aujourd’hui, 
50 % du territoire commimautaire 
en bénéficie. Demain, ce pourcen- 
tage devrait osciller entre 35 % et 
40%. 
Du coup, le nombre de régions 
éligibles pour leur retard de déve- 
loppement (l« objectif 1») -- ou 


pour celui d'une partie de leur ter- 
ritoire - sera réduit. Ainsi, la 
France « perdra » la Corse et le 
Valenciennois, la Réunion, la 
Martinique et la Guadeloupe 
conservant leur statut actuel. En 
réalité, Bruxelles préconise une 
sortie en douceur (phasing out) 
ΘῈΣ une durée de six ans, pendant 
laquelle les crédits accordés aux 
Corses et aux Vaienciennais se- 
ront dégressifs. Ensuite, ces zones 
pourront basculer dans celles qui 
seront sélectionnées pour la re- 
conversion industrielle, agricole 
ou urbaine. 

Mais pour cet « objectif 2», ἢ 
est aussi prévu de réduire le 
nombre de zones éligibles. Para- 
doxalement, expliquent les res- 


ponsables européens, cette 
concentration devraït favoriser 
les subventions en direction de la 
France, très frappée par les pro- 
blèmes d'emploi: un des princi- 
paux critères d'attribution est en 
effet le taux de chômage, qui sera 
actualisé dans le nouveau disposi- 
tif, la référence utilisée au- 
jourd'hui pour les sans-emploi 
datant de 1993. 


CRITÈRE DE L'EMPLOI 

Outre-Rhin, la partie orientale 
de l'Allemagne relèvera toujours 
du premier programme ; outre- 
Pyrénées, l'Espagne conservera 
une bonne part de son territoire 
sous le champ de l'« objectif 1 » δὲ 
continuera, en outre, à émarger 


au « fonds de cohésion » pendant 
trois à quatre ans après 2000. 
Pour la reconversion agricole, le 
critère de l'emploi dans l'agri- 
culture est également essentiel 
dans l'octroi des subventions 
commupautaires. Or, le taux fran- 
çais est le double de la moyenne 
communautaire (11% contre 
5,5 %). Des régions comme l’Aqui- 
taine, le Limousin, Midi-Pyrénées 
ou Provence-Alpes-Côte d'Azur 
pourraient tirer parti de cette re- 
distribution des cartes. Tout 
comme les banlieues françaises 
qui, compte tenu de [ἃ délin- 
quance - notamment juvénile 
dans les grandes agglomérations - 
pourraient amplement mettre à 
profit un accroissement de J'ac- 


Valenciennes fait cause commune avec le Hainaut belge 


VALENCIENNES 
de notre correspondant régional 
Valenciennes a inauguré le 
26 janvier son nouveau théâtre, le 
Phénix. L'évènement était d'impor- 


REPORTAGE 


Côté français, on note 
une moins bonne 
utilisation des fonds 
communautaires 


Ἢ 
ἱ 


tance dans une ville -- la patrie du 
peintre Antoine Watteau -- qui se 
plaît encore dans la nostalgie de 
Son sumom d'« Athènes du Nord » 
et n'accepte pas la perte de cette 
aura. Au moment où Toyota an- 
nonçait d'importants investisse- 
ments industriels, le Phénix était le 
symbok de la renaissance sur les 
cendres des sinistres industriels des 
années 70. 
Ἷ ΠῚ n'empêche que Francis De- 
€ courrière, député européen (FD) et 
ädicint de Jean-Louis Borloo, 
trouve que les élus locaux ont la 
mémoire européenne très courte. I 
y a eu quatre discours pour l'inau- 
guration du Phénix. Mais Jean- 
Louis Borloo, maire (UDF) de Va- 
lenciennes, Catherine Trautmann 
(PS), ministre de la culture et de la 
communication - tous deux an- 
ciens parlementaires européens - 
Jacques Donnay (RPR), président 


du Conseil général du Nord, qui 
siège À Strasbourg, et Marie-Chris- 
tine Blandin (Verts), présidente du 
Conseil régional, ont tous oublié de 


rendre à l'Europe ce qui lui était dû. 


Avec une dotation de 28 millions de 
francs, elle avait été le plus gros 
contributeur, et sans elle le projet 
n'aurait jamais vu le jour. « Oubli si- 
ænificatif d'un état d'esprit général », 
constate M. Decourrière. Et à est 
sûr que si Jean-Louis Borloo peut 
dire aujourd'hui « quartiers, col- 
lèges, lvcées, universités, théätre, par- 
tout nous avons fait du haut de 
gamme ! », ἢ 16 doit en grande par- 
tie aux fonds européens, qu'il ἃ su 
utiliser avec bonheur. 

Le cas de cet arrondissement est 
intéressant pour la revitalisation 
d'une région sinistrée par la perte 
de plus de 40 000 emplois en cinq 
ans, avec la disparition de grands 
féodaux comme les Houillères et 
Usinor ou le peu d'empressement 
de l'État à combler les manques. 
Les fonds ont joué aussi bien pour 
la relavorisation industrielle que 
pour les opérations de restructura- 
tion urbaine ou le développement 
rural. Ici aussi existe un exemple, 
unique en France, de Fassociation 
d'un arrondissement avec une ré- 
gion étrangère - belge - dans le 
cadre de ce que les experts de 
Bruxelles appellent l'a objectif 1 ». 
C'est un «accident de l'histoire », 
note Olivier Vandamme, chef de 


projet du contrat d'agglomération 
piloté par l'association pour le dé- 
veloppement du Valenciennois. I 
s'agit eu fait d'un arronjiissement 
de 350 000 babitants, l'équivalent 
d'un département moyen, dont le 
chef-lieu est trop petit, avec ses 
40 000 habitants, pour mener des 
projets à la mesure de la 11° conur- 
bation française. Cette prise de 
conscience ἃ coïncidé avec des dif- 
ficuités identiques de l'autre côté 
de la frontière, dans le Hainaut 
belge. Les deux zones, vu leurs ca- 
ractéristiques économiques et so- 
ciales, ont donc bénéficié du classe- 
ment en « Objectif 1 ». 


RETARDS DE MISE EN ŒUVRE 

Ce traitement commun - au mo- 
ment où à Bruxelles, on parle de 
supprimer l'« objectif 1» pour les 
deux seules régions métropoli- 
taines qui en bénéficiaient - met en 
évidence quelques différences et 
quelques faiblesses. On note, côté 
français, une moins bonne utilisa- 
tion des dotations communau- 
taires. En quatre ans, à peine 23% 
des sommes programmées au titre 
du Fonds européen de développe- 
ment régional (Feder) ont été man- 
datées, selon les estimations qui se- 
ront présentées au comité de suivi 
vendredi 13 février, c’est-à-dire à 
peu près le niveau où se situait le 
Hainaut belge au 31 décembre 1996. 

Ce retard est attribué à des diffi- 


5 À Montpellier, un tramway nommé « design » 


a été conçu selon un style plutôt rétro, qui rappelle 


MONTPELLIER 
de notre correspondent 

Un tramway qui soit aussi une œuvre d'art : c'est 
ce que souhaitait réaliser Georges Frêche, le maire 
de Montpellier, lorsqu'il a fait appel à deux desi- 
gners de renom pour dessiner les nouveaux véhi- 
cules qui circuleront dans les rues de sa ville à partir 
de septembre 2000. Créateur de bijoux et d'objets 
usuels pour des noms aussi connus que Christian 
Lacroix, Ricard ou Nina Ricci, décorateur des bou- 
tiques Naf-Naf, exposé dans le monde entier, te tan- 
dem Elisabeth Garouste et Mattia Bonnetti s'est 
donc attelé à la tâche, pour dessiner un véhicule qui 
soit conforme à l'image qu'il se fait de la ville mé- 
diterranéenne : évocatrice « de voyage, de solidarité 
communautaire, de jeunesse, de pureté et de dyna- 
misme », Qu'il plaise ou qu'il choque, le résultat, tel 
qu'il vient d'être présenté, est conçu pour ne pas 


b 


laisser indifférent. 


Vu de Pextérieur, les rames percées par de grandes 
= ΒΟ. bates vitrées seront peintes en bleu foncé (d’un bleu 
| plus « tape à l'œil » que celui utilisé par ailleurs pour 
les logos de la ville) tacheté de grosses hirondelles 
blanches stylisées. Ce patchwork risque de lasser, 
mais, soutiennent ses concepteurs, il ἃ aussi POUF 


la gare. 


objet de s'adresser à la jeunesse de la ville en rappe- 


lant Peffet produit par les tags. L'intérieur des rames 


les treilles du début du siècle : des fauteuils noirs 
sertis de tubes vert pâle ont été sculptés dans des 
formes arrondies. Face à Paspect trop fonctionnet 
d'un véhicule utilitaire, Elisabeth Garouste a voulu 
ainsi donner au tramway «un côté beaucoup plus 
imaginaire, plus séduisant aussi, avec des sièges plus 
sensuels ». Le plafond, quant à lui, sera voûté, «un 
peu comme un ciel », explique-t-&lle. 


UNE RAME TOUTES LES QUATRE MINUTES 

Vingt-huit rames climatisées de ce type seront fa- 
briquées par GEC-Alsthom. Elles devraient transpor- 
ter 65 000 passagers par jour sur une première ligne, 
longue de 15,2 km, entre le quartier de La Païllade et 
celui de Port-Marianne, à raison d’une rame toutes 
les quatre minutes. Les travaux, qui ant démarré en 
1997, devraient s'échelonner sur trois ans, Les Mont- 
pelliérains devront done attendre pour voir à quoi 
ressemblera «leur » tramway. Du moins jusqu’au 
début du mois de mai. Une maquette du véhicule 
devrait alors être exposée dans le hall de l'Opéra- 
Comédie, au cœur de la ville. Sur la grand’place où 
le tramway jaillira d’un tunnel avant de repartir vers 


Jacques Monin 


cuités de mise en place et à une in- 
tercommunalité moins solide que 
dans d'autres régions. Et les lour- 
deurs administratives ! }} a fallu 
plus d’un an aux services de l'envi- 
ronnement, par exemple, pour 
comprendre que sur la nouvelle 
zone fndustrielle de Sars-et-Ro- 
sières, on pouvait rehausser un ter- 
rain autrefois considéré comme 
inondable ; plus d'un an pour que 
le trésorier-payeur général fasse sa- 
voir qu'il manquait un petit appel 
d'offres secondaire sur un projet 
d'implantation. 

Ce sont ces retards de mise en 
œuvre qui risquent, selon Francis 
Decourrière, de constituer le princi- 
pal danger, au moins autant que la 
remise en cause de l’éligibilité à 
J« objectif 1». I compte bien faire 
pression sur Bruxelles avec ses amis 
du Haïnaut pour que l'on tienne 
compte de l'importance du taux de 
chômage (plus de 20%) pour ob- 
terir la reconduite du système ac- 
tue Mais il ne veut pas que l'on 
oublie un autre risque: «Les 
sommes uffectées dans le prochain 
système le seront au prorata de ce 
que nous aurons su utiliser au 31 dé- 
cembre 1999, ν Et l'on semble 
convaincu, ici, que dans ce do- 
maine les Français sont nettement 
moins efficaces que leurs voisins 


belges. 
Pierre Cherruau 
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tains d'entre eux. D'autant que la 
politique sociale de l'Union repré- 
sente environ 30% du total des 
sommes disponibles. 

Certes, quels que soient les bé- 
néfices que chaque Etat membre 
pourra tirer de la réforme envisa- 
gée, rien n'empêchera que La né- 
gociation entre les Quinze puisse 
tourner à la bataille de chiffon- 
niers. Maïs, comme le dit un des 
responsables du projet de la 
Commission : « À quoi serviraïent 
les fonds structurels si tout le 
monde était éligible, et quelle serait 
leur efficacité s'il ne s'opérait pas 
de mouvements chez les bénéfi- 
ciaires ἢ» 


Marcel Scotto 


champs d'application en « obiectif 
1» :régions en retard de 
développement (PIB inférieur à 

75 % de la moyenne 
communautaire) ; « objectif 2 »: 
zones en reconversion industrielle, 
agricole ov urbaine quartiers dits 
difficiles] ; « objectif 3 » : 
ressources humaines (lutte contre 
le chômage, effets des mutations 
industrielles sur l'emploi). 

© Les « initiatives 
communautaires + seraient aussi 
réunies en trois catégories : 
coopération transfrontalière, 
encouragement aux actions 
communes entre collectivités 
milieu rural (programme 

« leader») et mesures très ciblées 
sur l'emploi. 


La «zone verte » sans voitures 
du bois de Boulogne supprimée 


LA PRÉFECTURE DE POLICE de Paris a décidé d'arrêter à partir du lundi 
16 février l'expérimentation de transformation d'une alée du bois de 
Boulogne en «:ane verte », engagée ἢ y a trois mois. L'expérience, qui 
consistait à interdire la circulation et le stationnement automobiles sur 
l'allée de la Reine-Marguerite, entre la porte de Boulogne et la route de 
l'hippodrome, sera suspendue en semaine et maintenue le week-end. La 
préfecture invoque les difficultés de circulation engendrées par la mise en 
place de cette zone sans voitures. Face aux nombreuses protestations des 
automobilistes ainsi que des commerçants, la préfecture a décidé de rou- 
vrir ces allées à la circulation. Selon les pouvoirs publics, les riverains 
s'étaient aussi plaints des « nuisances relevant du déplacement des phéno- 
mènes de prostitution » en raison de cette interdiction. 


DÉPÊCHES 


M AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : selon la Fédération nationale 
des travaux publics, l'exécution des contrats de plan Etat-régions (1994- 
1999) connaît un sérieux retard en ce qui concerne {es investissements 
routiers. Fin 1997, l'ensemble de Fenveloppe des crédits d'Etat (22,7 mi- 
bards de francs) qui auraient dû être engagés à hauteur de 67 % du total 
ne le sont qu'à 57% (mais 53 % en Aquitaine, 60 % en Limousin). Trois 
milliards de francs de dépenses sont programmés en 1998. 

EH CHARENTE-MARITIME : les pommes de terre de lile-de-Ré 
viennent de recevoir une appellation d'origine contrôlée (AOC) par dé- 
cret paru au Journal officiel du 8 février. Pour bénéficier de cette AOC, les 
pommes de terre «de primeur {ou nouvelles) », c'est-à-dire récoltées 
avant complète maturité, devront avoir été cultivées à ciel ouvert dans un 
périmètre compregant les cantons d'Ars-en-Ré et de Saint-Martin-de-Ré. 
BE BAS-RHIN : la chambre de commerce et d'industrie (CCN de Stras- 
bourg et du Bas-Rhin a qualifié mardi 10 février de « non-événement » les 
récentes décisions du Comité interministériel concernant le TGV Est eu- 
ropéen. La CCI reproche l'absence de trois points majeurs : la garantie 
que les travaux démarrent à Strasboure simultanément avec ceux réalisés 
à partir de Paris, la création d'une desserte mettant Strasbourg à 2 h 30 
ou moins de Paris, La création d'un nœud d'interconnexion TGV-ICE 
(traîn à grande vitesse allemand) à hauteur de Strasbourg. 
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EAN RENO est immor- 
tel. Pour ceux qui ne 
croient guère à l'éterni- 
té, disons qu'il a Ta cara- 
pace très dure. Celle qui 
permet de survivre à 
bien des choses, et no- 
tamment à cet écueil qui 
menace tout acteur nor- 
malement constitué : le 
nanar. Et des nanars, il 
en a fait! Boxeur, dans Les Trufes 
(1995), de Bernard Nauer; cat- 
cheur et curé, dans L'Homme au 
masque d'or (1990), d'Eric Duret ; 
le diable, dans Un amour de sor- 
cière (1997), de René Manzor. 

Le succès du Grund Bleu (1988) 
aurait pu faisser Reno là où il 
manque de terminer à la fin du 
filn : au fond de l'océan. Dans le 
cimetière de tous les acteurs qui 
v'ont pas survécu à un rôle trop 
encombrant qui finit par leur col- 
ler à la peau avec autant d'insis- 
tance qu'une méduse sur fa jambe 
d'un nageur. « Après le Bleu, 
J'avais perdu le goût de tout. J'étais 
gavé de femmes, de voyages, 
d'argent, C'était plus la même vie, ἢ 
me fallait gérer la célébrité. F'étais 
marié, mon foyer a explosé. Le re- 
gard de mes amis m'a beaucoup 
marqué, ils me faisaient 
comprendre que va n'allait pas. Ça 
m'a pris des onnées pour tout re- 
mettre en place. > 

Jean Reno s'en est sorti avec un 
nouveau prénom : £uzo. li en ré- 
coltera d'autres par la suite : Léon, 
celui du tueur méthodique et pa- 
ternel du film de Luc Besson ; Go- 
defroy, le chevalier moyenägeux 
télétransporté au XX: siècle en 
compagnie de son écuyer Jac- 
quouille (Christian Clavier} dans 
Les Visiteurs (1993), et sa suîte, 
sous-titrée Les Couloirs du temps, 
sorti mercredi llfévrier en 
France. 

A farce de les collectionner, 
Jean Reuo ἃ su transmuter ces 
noms encombrants. [1 n'en a fait 
que des sobriquets, des surnoms 
plus ou moins affectueux qui vont 
et viennent, mais renvoient au 
même individu : lui-mème. Reno 
n'est pas un acteur caméléon, 
comme Robert De Niro, par 
exemple, avec lequel il tourne en 
ce moment à Paris Ronin, un film 
d'espionnage, ou comme Paul 
Muni, qui, lui, transformait son 
Corps et son visage comme de la 
pâte à modeler, pour devenir aus- 
si bien Louis Pasteur qu'Emile Zo- 
la, un paysan chinois ou un gang- 
ster italien. 

Reno a réussi, au contraire, à 
imposer une étonnante stabilité 
qu'aucun réalisateur, même pas 
Luc Besson, n'aura su entière- 
ment plier à sa volonté : un collier 
de barbe inamovible, des lunettes 
cerclées, et un visage en lame de 
couteau d'où émergent deux pe- 
tits yeux comme vissés dans les 
orbites dont il se sert - chose rare 
chez un comédien - pour passer 
indifféremment du drame à {a 
comédie, d'un tueur psychopathe 
à un mari modèle. 

Reno se complait à se décrire 
comme un simple outil ἃ la dispo- 
sition des metteurs en scène. 
« Dans Les Visiteurs, ce sont les vi- 
siteurs les stars, pas moi. Quand je © 
fais Par-delà les nuages, d'Anto- 
nioni, et qu'il y a Wenders sur le à 
Plateau, je ne suis qu'un objet entre à 
leurs mains. On a dit que je n'étais 
pas ἃ ma place. Mais c'est parce 
que je ne suis qu'un outil, et ça ne 
m'empèche pus de me fendre la 
Poire avec Antonioni même s'il ne 
peut pas dire un mot. je ne vais pas 
me transfermer en Vandamme ou 
en Schwarzenegger, je ne veux pas 
devenir un produit. Mon ego est sa- 
tisfait quand la scène est finie er 
que les gens rient ou pleurent, » 

Un outil, Certes, mais aussi fa- 
elle à manier qu'une armoire à 
glace. Cest cette obstination qu'il 
met à rester [ui-mème, à compo- 
ser ce pérsonnags particulier qu'il 
trimbalie de film en film, qui do- 
mine son personnage d'acteur. 
« On jüit τὲ méfier, dit-il, parce 
qu'on préfère les personnages à soi- 
mème.» Reno n'a pourtant rien 
d'un caméléon. Lorsqu'il décroche 
en 1979 san premier rôle au ciné- 
ma, dans Clair de femme, de Cos- 
ta-Gavras, Reno précise au met- 
teur en scène: «ἰδ ne fais pas de 
pubs ou de films de cul. » Gavras se 
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marre, mais tient compte des de- 
siderata de son comédien. ἢ l'ha- 
bille en flic le temps d'une courte 
scène. « fe π᾿ αἱ rien écrit, tu diras 
ce que tu veux », lui annonce-t-l 
Reno revient le lendemain avec 
trois pages et dernie de texte. Il ne 
prononcera que deux lignes, le 
temps d'arrèter Montand et Romy 
Schneider à un sens interdit. 


ES pubs, Jean Reno en a 
D fait au moins une. Au Ja- 

pon, récemment, pour 
une marque de cigarettes, signe 
d'une notoriété croissante, qui én 
a fait, avec Gérard Depardieu, 
l'acteur français le plus connu à 
l'étranger. Le succès de Mission : 
impossible y est pour beaucoup. 
Celui annoncé de Godzilia, pro- 
chaîne production de Roland Em- 
merich, le réalisateur d'Indepen- 
dence Day, confirmera le virage 
bollywoodien d'une carrière qui 
gagne de plus en plus en cohé- 


HORIZONS 


rence, « J'ai fair Mission: impos- 
sible pour Brian De Palma et Tom 
Cruise. Aussi pour voir {a machine 
américaine, touf au moins m'y ha- 
bituer. De Paima est un type qu'on 
sent fatigué, coincé dans des prn- 
bièmes personnels qui ne se résou- 
dront jamais. Cruise est quelqu'un 
de très éloigné, quand on parie plus 
de dix minutes avec lui, on sent que 
çu ἐξ gonfie. fl y a cing ou six per- 
sonnes autour de lui, qui n'appré- 
cient pas du tout qu'on s'approche 
de lui. Vous touchez son bras. et 
c'est la panique. Mais Cruise est ua 
authentique professiannel. Un type 
originaire du Midwest qui a les 
Pieds sur terre. un vrai paysan, qui 
gère parfaitement sa carrière, H est 
dà pour travailler. pas pour discuter, 
et les rapports s'arrétent à. Avec 
De Niro, c'est totalement différent. 
C'est un homme plus deé, plus fin, 
qui connaît l'Europe, ἐξ on parle 
beaucoup plus. Cruise est une en- 
freprise commerciale; l’autre est 


PORTRAIT 
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un artiste. je ne Îuge personne, je 
constate. » 

Dans Godïilla, Reno tient le rôle 
vedette d'un ingénieur français 
confronté au monstre préhisto- 
rique que des essais nucléaires 
ont réveillé. Godzilla ἃ été créé 
dans les années 50 par Inoshira 
Honda lorsque le japon se relevait 
Déniblement du traumatisme 
d'Hiroshima. « La vedette, c'est la 
bète. Je le savais dès le départ. Mais 
ca m'a fait quand mème plaisir de 
voir Roland Emmerich supprimer 
des personnages pour donner plus 
d'épaisseur à mon rôle. » 

David Mamet disait que les ac- 
teurs n'ont jamais eu d'enfance 
heureuse. Celle de Reno ést ordi- 
nairément difficile. Des parents 
espagnols qui partent pour le Ma- 
ro, à Tanger, puis à Casablanca, 
pour fuir le franquisme. Un envi- 
romerment cosmopolite aù se cô- 
tôient Français, ftaliens et Améri- 
cains. On est dans les années 50 et 


Jean Reno passe ses journées au 
cinéma à regarder des westerns 
avec ses trois meilleurs copains. 
«C'est en montant Les Précieuses 
ridicules à l'école que tout s'est 
éclairé. Le bruit des tissus, la pous- 
sière, le maquillage, le fait d'être 


« Je suis un outil pour Luc [Besson]. il faut 
l'accepter, comme avec Poiré et Clavier 
dans « Les Visiteurs », il y a utilisation, 
c'est la règle du jeu. Sinon, on fait 

comme Chaplin et on fait tout soi-même » 


quelqu'un d'autre m'a beaucoup 
marqué. Et puis le travail en 
groupe. C'est ce qui m'a le plus sé- 
duit. J'ai voulu ètre comédien. » 

Le père de Reno, lui, ne suc- 
combe pas à la séduction que les 
planches exercent sur son fils. 
«J'ai perdu ma mère à dix-sept 
ans, et mon père ne comprenait 
rien à ma vocation. Π était ouvrier 
linotypiste. Devenir comédien, 
c'était d'une prétention terrible 
pour lui. Mon père était un hornme 
du XL: siècle. Π a connu le télé- 
phone en bakélite, et zapper à la té- 
lévision était une chose incroyable 
pour lui. Je lui parlais dans un mé- 
lange de français εἰ d'espagnol. 
Mais ἢ avait surtout peur pour moi. 
H était émerveillé par Julia Iglesias. 


Reno, 


le cinéma 
en famille 


Enzo, le plongeur 
du « Grand Bleu », 
ou Léon étaient 


des solitaires, 


mais l'acteur fétiche 


de Luc Besson 


apprécie surtout 
le travail en groupe. 


Il a retrouvé 


la troupe du Splendid 


pour la suite 


des « Visiteurs » 


Maïs Iglesias avait du talent, et je 
ne pouvais pas en avoir, vu gu'il 
était mon père. Mo carrière nous a 
éloignés plus qu'elle ne nous a γαρ- 
prochés. J'ai eu besoin de m'épa- 
nouir. Pour cela j'ai écarté des gens 
sans m'en rendre compte, et il a fait 
Partie de ces gens-à, Π a suivi ma 
carrière dans les journaux avant de 
mourir. I remarguait que j'avais 
une nouvelle voiture, me deman- 
dait quand j'allais prendre une se- 
maine de vacances. Mais il avait 
toujours très peur, En cela, il est 
toujours resté un immigré, » 

Reno quitte le Maroc pour la 
France en 1968. Le monde pour hi 
n'était que des images de cinéma. 
+ Je suis arrivé en πιαὶ 68 en 
France, à Marseille, pour faire mon 
service militaire. Puis, direction 
l'Allemagne dans le 5 groupe de 
chasseurs mécanisés, un groupe 
commando semi-discipiinaire qui 
avait fait [a bataille de Sidi-Brahim 
en 1945. En me retrouvant là, je ne 


ῥ. 


suis pas pourquoi je pensuis au film 
L'espion qui venait du froid. + 
Réussir une carrière de comé- 
dien, ce n'était pas, pour lui, ré- 
pondre au besoin de devenir une 
star, mais à celui, lancinant, d'in- 
tégrer une famille, de retrouver en 


Φ 


France ce qu'il avait laissé chez 
lui, au Maroc. Sa carrière tardive, 
ses dix années de galère, entre son 
arrivée à Paris en 1970 ἃ son re- ἜΤ σ᾿ 
tour d'Allemagne, δὲ sa rencontre 4 Ξ ν 
avec Luc Besson en 1982, stigmma- : es 
tisent moins un talent déjà ω ἜΝ 
présent qu'un horome qui cher- c++ 
chaït dans le théâtre un père ou = 
d'autres frères. Ce sera d'abord Ja Ὶ 
troupe de Didier Flamand avec 
qui i joue ce Homo à Avisnon 
en 1977, puis sa longue collabora- 
tion avec Luc Besson, et plus tard 
son intégration avec {a troupe du 
Splendid avec Operation Corned- 
beef (1991) et Les Visiteurs. 

«La culture se trouvait en Eu- 
rope. H fallait quitter Casa. le sa- 
vais que j'avais besoin de bases. J'ai 
appris l'histaire de l'Actor's Studio, 
Stella Adler, Brando Stanislavski, Si 
on vous dit Tchekhov et que vous 
répondez par des yeux ronds, vous ἢ 
avez un problème. H faut lire et 
donc passer par un cours. Quand je 
suis arrivé à Paris, je ne savais ἰ 
méme pas où se trouvaient les 
Champs-Elysées, j'avais tout à ap- 
prendre. Je croisais beauroup Ri- 
Chard Berry à cette époque, mais il 
était au Conservatoire, il avait une 
famille sociale. Mai, j'étais nulle 
part. Il était crucial de trouver des 
amis. » 


ES circonstances qui en- 
ΙΒ: la rencontre entre 
Reno et Besson sont assez ie 
improbables pour qu'on ne les, ἕ 

oublie pas. Reno cherchait à dé” 

crocher un rôle dans Les Bidasses 
aux grandes manœuvres, ce qui en 3 
dit long sur le désespoir qui l'ha- ἢ 
4« 


bitait, et l'état de son compte en 

banque. Reno tend son unique 

photo au directeur du casting du 

film qui s'appelle Luc Besson. « je 

n'avais pas les moyens de me payer 

un “book”. Ça coûtait une for- 

tune.» Toujours par souci 

d'économies, Reno à griffonné au 

dos de la photo son CV. « Lorsque 

J'ai passé la porte, tout était joué. 

Luc m'a dit beaucoup plus tard 

qu'à ce moment [ὰ il avait vu entrer | 
Ι 
1 
Ι 
Ι 


ἐξ Enzo du Grand bleu, un type de 
1,87 πὶ, un peu ventripotent. I! a 
quand mème fait des pieds et des 
mains pour me prendre. Luc m'a 
ensuite annoncé qu'il avait un 
court-métrage en projet, et là on ἃ 
commencé à devenir amis. ἢ m'a 
demandé dans un petit café de 
l'Opéra si je voulais faire partie de 
l'aventure. J'ai dit oui. Il a ajouté 
que ce ne serait pas payé. j'ai dit 
non. J'ai obtenu un cachet de 50% 
ou 1 008 francs. L'histoire du court- 
métrage, c'était deux mecs qui se 
topent l'un sur l'autre, mais cela 
aurait pu être n'importe quoi \ 
d'autre. j'y serais allé. Luca ensuite 8 
essayé de monter Subway, sans 
succès, il à di remettre le projet à 
Plus tard, et nous nous sommes tan- 
cés dans Le Dernier Combat. 

» Luc écrit souvent pour deux 
têtes. Dans Le Grand Bleu, il est 
Chez Barr et chez moi, et, dons 
Leon, ἢ est aussi chez la petite. 
Peut-être parte que se iaisser aller : 
chez un seul homme n'est pas dans Ce - 
sa nature. fc suis un outil pour Luc. 

f faut l'accepter, comme avec Poiré 

et Clavier dans Les Visiteurs, ΠΥ Ὁ 

utilisation, c'est la règle du jeu. SF : κι gs 
non on fait comme Chaplin et on 2 μι 
fait tout soi-même. Mais j'ai fou- “ἢ ἷς 
jours aimé faire partie d'un groupe. ΕῚ 

Je n'ai pas lo capacité d'être Δ “ἢ - 

seul Dons les groupes, il y ἃ des 

hommes qu'on peut contrôler, ou 

d'autres qu’on croit contrôler. l'ap 

partiens à la seconde catégorie. » 


Samuel Blumenfeid 


genre avec Pe 
πήξει sy 
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Algérie: 


# 
Par Bernard-Henri 


EPUIS quelques 

Jours, des voix se 

font entendre, qui 
᾿ mettent en garde 
intellectuels français engagés ἊΝ 
côtés des démocrates algériens. 

Ici, on les qualifie d’« éradica- 

teurs ». Là, on s'inquiète de les 

VOIr, par « naïveté », apporter leur 

« caution » à un régime détes- 

table. Dans tous les cas, des ques- 

tions sont posées. Le texte de 

François Gèze et Pierre Vidal-Na- 

quet (Le Monde du 4 février) en 

offre un assez bon éventaïl. La 
personnalité des auteurs, leur pas- 
sé, leur action en faveur de l'indé- 

pendance algérienne, m'incitent à 

leur répondre. 

. Faut-il dénoncer les « exac- 
tions » commises, « au nom de la 
lutte contre le terrorisme »? Oui, 
bien entendu. Mille fois oui. Mais 
dénoncer ces exactions, fustiger 
les violations des droits de 
l'homme, les tortures dans les pri- 
sons, les disparitions, les exé- 
cutions extrajudiciaires, etc, — 
chose que font, depuis des années, 
la plupart des intellectuels en 
question - ne doit pas dispenser 
des règles élémentaires de rigueur 
intellectuelle, 

Où Gèze et Vidal-Naquet ont-ils 
"VU, par exemple, des « villages en- 
tiers » rasés par l'armée ? Où ont- 
ils pris que ce sont des « dizaines 
de milliers de familles » dont «un 
ou plusieurs membres» sont 
< morts sous la torture et les balles 
de l'armée algérienne » ? Savent-ils 
ce qu's disent quand ils affir- 
ment, eux, les contemporains des 
guerres du Vietnam, d'Afghanis- 
tan, du copâlit frak-Iran, que 
l'a usage » Qu « napalm + par ces 
forces de sécurité est « sans beau- 
coup de précédents depuis un derni- 
siècle w? 

On sent ia fièvre des auteurs. On 
sent l'amour déçu. Mais gare au 
syudrome Timisoara. Gare, en 
grossissant le trait, à ne pas des- 
servir la cause qu’ils veulent - que 
nous voulons tous - défendre : les 
chiffres et les faits sont bien assez 
terribles pour que la passion-n'en 
rajoute pas. 

Les intellectuels français ap- 
portent-ils, « même avec des pin- 
cettes », leur soutien à « une armée 
de tortionnaires corrompus »? 
L'accusation, formulée en ces 


L ΄ 
termes, est quasiment diffama- 
toire, Et, pour {a plupart des intel- 
lectuels visés, pour tous ceux qui 
n'ont cessé, depuis six ans, de dé- 
goncer aussi les crimes du pouvoir 
@ Commencer, soit dit en passant, 
celui d'avoir laissé monter, puis 
s'installer, l'islamisme radical à ΑἹ- 
Ser), elle est, de surcroît, parfaite- 
ment absurde. 

Reste que dénoncer est une 
chose, mais diaboliser en est une 
autre. Et je trouve, ]à encore, 
étrange, pour ne pas dire irrespon- 
sable, la façon qu'ont les auteurs 
de prendre ce pouvoir d'Alger 
comme un bloc, uniformément 
« tortionnaire » et « corrompu ». ἢ 
y a, en Algérie, des militaires qui 
ressemblent à ceux que décrivent 
Gèze et Vidal-Naquet. Mais ἢ yen 
ἃ d’autres, ἢ y a des officiers répu- 
blicains, voire démocrates, qui 
partagent notre dégoût de la « po- 
ditique du cholumeau », ΠΥ a, dans 
la sphère du pouvoir, des hommes 


raïent la terreur dans la Mitidia ? 
Tout est possible, évidemment. 
Mais passer du possible au plau- 
sible, s'appuyer sur des rumeurs 
ou des ragots pour fonder une 
analyse, voilà qui parait, à nou- 
veau, bien périlleux. Les gens du 
GIA revendiquent leur barbarie. 
Quand ils ne la revendiquent pas, 
ce sont les survivants des mas- 
sacres qui les reconnaissent et les 
désignent. Pourquoi, en attendant 
les « preuves irréfutables » dont 
Gèze et Vidal-Naquet admettent 
qu'elles n'«aædstent » pas, ne pas 
se contenter de ces témoignages ? 

Nos auteurs brandissent, sous le 
nez de leurs adversaires, le redou- 
table spectre d'un « négatien- 
nisme » de type nouveau. Com- 
ment qualifiera-t-On, à ce compte, 
l'attitude de ceux qui, depuis Paris, 
forts de confessions inconsis- 
tantes et de rumeurs oïseuses, fe- 
raient taire l’humbie récit de ceux 
qui ont vu, une nuit, le visage de 


Je trouve étrange, pour ne pas dire 
irresponsable, la façon qu'ont François Gèze 
et Pierre Vidal-Naquet de prendre ce pouvoir 
d'Alger comme un bloc, uniformément 

« tortionnaire » et « corrompu » 


gui veulent eux aussi ne Algérie 
Juttant contre le terrorisme dans le 
respect strict des règles du droit. 

Condamner les exactions des 
uns, c'est bien. Les mettre dans le 
même sac que les autres, 
confondre le militaire cynique qui 
met cinq heures avant d'arriver à 
Bentaiha et celui qui, à Larbäa, 
surgit au bout de quelques di- 
zaines de minutes et pleure, 
comme vous et moi, au spectacle 
d'un bébé mutilé, voilà qui devient 
inutilement humiliant et haineux. 
Pourquoi, au nom de quelle vision 
schérpatique - et datée -- de l’Algé- 
rie, refuser de voir les dissensions, 
Jes contradictions qui, depuis 1988, 
n'ont cessé de travailler la société 
civile et politique de ce pays ? 

Ce pouvoir « fortionnaire et cor- 
rompu » n'est-il pas à l'origine des 
massacres ? Quid de ces militaires 
qui, « déguisés en barbus », sème- 


leurs assassins : « Non, vous n'avez 
rien vu à Βεπίαϊμα...» Ὁ 

Le lien, justement, de ces crimes 
à la mémoire algérienne ? La part 
respective, dans leur genèse, de 
l'islam et de l'histoire de la coloni- 
sation ? Nous sommes tous d’ac- 
cord pour dire qu'il serait tragique 
d'« assimiler » l'islam aux atrocités 
commises en son nom - encore 
que Gèze et Vidal-Naquet aillent 
vite en besogne quand ils ré- 
duisent ces crimes théologico-po- 
litiques à des menées purement 
mañieuses. 


Pour le reste, je ne suis pas bis- 


torien et serais bien en peine de 
mesurer le poids de cette « longue 
histoire de violences et de ven- 
geances » qui «commence en 
1830 ». Mais d’une chose je suis 
sûr. A remonter trop haut, à trop 
jouer à ce jeu de la mauvaise ori- 
gine et de l'explication ultime, on 


arme un terrible piège où 
s'émousse toujours, à [8 fin, ce que 
le crime avait d'horrible, d'irré- 
ductible à toute raison. Auschwitz 
était-il dans 16 traité de Versailles ? 
Staline dans Brest-Litovsk ? Et les 
femmes de Relizane seront-elles 
avancées le jour où elles compren- 
dront que les assassins de leurs 
fils, de leurs maris, sont les loin- 
tains descendants du bey d'Alger 
et de Bugeaud ? 

Excuser en expliquant. Banali- 
ser le crime en le dijuant…. Enfer- 
mer le meurtre dans une chaîne de 
raisons si serrée qu'il en devient, 
de proche en prache, nécessaire, 
puis naturel. Ce n'est pas ce que 
veulent, sans doute, Gèze et Vidal- 
Naquet. Mais c'est pourtant bien 
ce qu'ils font quand, au détour 
d’un paragraphe, tout à leur ma- 
nie déductive, ils décrivent les 
bouchers du GIA comme de 
a jeunes révoités animés seulement 
par la pure logique du désesnoir ». 
On croit rêver... 

Comment considérer ces 
tueurs ? Comment, au-delà méme 
du GIA, traiter ceux qui les ont 
idéologiquement inspirés ? Gèze 
et Vidal-Naquet sont partisans du 
< dialogue ». Moi aussi. Mais je ne 
me sens pas le droit, contraire- 
ment à eux, de recommander le 
dialogue sans conditions avec des 
gens qui, hier encore, préchaient 
le meurtre des civils et de la démo- 
cratie. 

Quelles conditions alors ? Le re- 
noncement sans équivoque ni ré- 
serve à la politique du crime; la 
restitution immédiate des armes 
détenues, dans les maquis, par les 
GIA et l'AIS ; la disqualification 
théologique des crimes : ces âmes 
égarées à qui l'on ἃ répété qu'elles 
se rapprochaient de Dieu en as- 
sassinant des nourrissons, Π faut 
leur dire maintenant que c'était 
une ignominie, un sacrilège épou- 
vautable, un blasphème - il faut 
édicter des manières d'« anti-fat- 


. was » d'où il ressorte.que ces 


meurtres étaient attentatoires au 
Coran ; dernière condition : un 
acte public de repentance au 
terme duquel tous les leaders de 
l'islamisme politique, à Alger et en 
exil, demanderaient pardon, non 
seulement aux victimes, mais au 
peuple algérien tout entier et, au- 
delà de lui, à l'ensemble des 


De la théocratie en Amérique per serge rormey 


"EXÉCUTION de Karla 
Faye Tucker a donné 
lieu à des com- 
mentaires indignés, 
mais tout à faït classiques, chez les 
adversaires de la peine de mort. 
L'« acte barbare » scandalise les 
bumanistes laïques autant que 
ceux qui se réclament des religions 
du Livre ou d'autres « grandes reli- 
gions ». Les criminologues rap- 
pellent que l'effet dissuasif de la 
peine ne repose sur aucune preuve 
empirique. Sur le plan du droit pé- 
nal, le rejet de la peine capitale 
crée une ligne de partage entre les 
démocraties dites avancées et les 
autres... 1 est troublant de voir f- 
gurer les Etats-Unis au nombre 
des 93 pays sur 193 qui n'ont pas 
aboïi le châtiment suprême. N'y a- 
t-il alors rien d'autre à dire que dé- 
& noncer un retour à l'irrationnel ? 
La mise à mort de Kara Tucker 
pourrait plus utilement être analy- 


nistes Michel Çartry et Luc de 
Heusch allaient tirer profit. 

Les sociétés africaines, et pas 
seulement celles du passé, re- 
courent presque quotidiennement 
à des sacrifices d'animaux, mais 
aussi de concombres, selon 
l'exemple fameux relevé par Ed- 
ward Evans-Pritchard chez les 
Nuers du Soudan. Mais l'Afrique 
n'a pas toujours substitué le 
concombre au mouton, ni le tau- 
reau à l'esclave ou au roi. Four 
Fanrthropologue, force est de re- 
connaître que je sacrifice humain, 
qui se situe hors des sanctions que 
les sociétés réservent au crime, ne 
peut être pensé ni comme une 
aberration culturelle, nf comme un 
comportement ne relevant que de 
T'ürationnel, 

Un sacrifice est un dispositif reli- 
gieux qui requiert, au minimum, 
trois catégories d'acteurs: un sa- 
crifiant, un destinataire, une vic- 


La mise à mort de Karla Tucker 
peut utilement être analysée : 
sous l'angle de l'anthropologie du sacrifice 


sée sous l'angle de l'anthropologie 
du sacrifice. Dans le célèbre Essai 
sur la nature et la fonction du sacri- 
fice d'Henri Hubert et Marcel 
Mauss (1899), ce champ théorique 
trouvait ses matériaux dans l'hin- 
douisme ancien et dans les reli- 
gions des Sémites. Au cours de la 
première moitié de ce siècle, Feth- 
uologie américaniste d'Alfred Mé- 
traux fournissait à Georges Ba- 
taille les éléments d’une 
célébration horrifiée des héca- 
tombes humaines des sacrifices 
aztèques (£a Part maudite). Plus 
près de nous, La Cuisine du sacri- 
fice en pays grec, de Marcel Dé- 
tienne et Jean-Pierre Vernant, 
donnait un souffle nouveau ἃ Une 
problématique dont les africa- 


time. Le sacrifiant est la personne, 
individuelle au collective, qui offre 
la victime et qui attend de cet acte 
un bienfait, un bénéfice, Le sacri- 
fiant peut être le sacrificateur, 
mais ce rôle peut être délégué à un 
expert purement instrumental. Le 
destinataire est le pouvoir trans- 
cendant, supposé capable de bien- 
veillance envers le sacrifiant. La 
victime est une entité précieuse, 
généralement vivante : humaine, 
elle peut prendre le visage d'Jphi- 
génie. | 
Mais, comme Île rappelle Alain 
Testart (Des dons et des dieux), Ἰε 
sacrifice n'est pas une réalité uni- 
verselle. De nombreuses sociétés 
traditionnelles l'ignorent, en Amé- 
rique du Nord, dans le monde es- 


kimo, en Australie et dans d'autres 
systèmes qui se signalent par l'ab- 
sence de l'Etat. Si, par la lointaine 
préhistoire humaine, on trouve 
des indices de cannibalisme, on ne 
peut dire qu'il s'agissait de sacri- 
fices. Depuis le néolithique, en re- 
vanche, le sacrifice est bien attesté 
et il semble être l'apanage des 
Etats, singulièrement des Etats 
théocratiques, comme ceux 
d'Orient et du Moyen-Orient, de la 
cordillère des Andes et de la Méso- 
Amérique. 

Le dispositif de l'exécution de 
Karla Tucker, tel qu'il nous a été 
décrit par les médias. avec ia méti- 
culosité morbide que l'on sait, 
peut être analysé selon [8 grille sa- 
crificielle. Et peu importent les dé- 
rives médiatiques : Le dispositif sa- 
crificiel est attesté, non pas 
engendré, par ces dérives. 

La victime, c'est elle, évidem- 
ment. Les sacrificateurs sont les 
opérateurs anonymes et invisibles 
qui ont injecté le poison. Un autre 
spécialiste rituel constatera la 
mort de la victime en disant: «ff 
est 15h45». Le sacrifiant ? Sans 
doute, le peuple texan, dans sa 
conviction de représenter l'es- 
sence du peuple américain. Le des- 
tinataire ? C’est le Tout-Puissant. 
Refusant sa grâce, le grand-prêtre, 
George W. Bush, ἃ eu cette parole : 
« Que Dieu bénisse Karla Tucker, ses 
victimes et leurs familles », formule 
on ne peut plus explicite avant 
Timmolation. 

Plas qu'un thème d'anthropolo- 
gie, l'actualité du sacrifice humain 
dans une démocratie contempo- 
raine est un motif de remise en 
cause de nos certitudes. Face aux 
sectarismes et intégrismes - et, 
sous cet angle, ἢ est trop aisé de 
jeter la pierre à la seule Amé- 
rique -, il se pourait que le sacri- 
fice humain, privilège historique 
notoire des Etats théocratiques et 
des Etats totalitaires, constitue en- 
core un dernier recours. Face aux 
menaces d'anéantissement de leur 


ordre social, les Américains 
contemporains semblent aussi dé- 
munis que les Aztèques terrorisés 
à l'idée du non-renouvellement 
d'un cycle cosmique : seule Fim- 
molation, au besoin massive, 
d'êtres humains dégage assez 
d'énergie pour contrer le danger. 

Pas plus que sur les dérives mé- 
diatiques, notre analyse ne s'ap- 
puie sur Ja théorie du bouc-émis- 
saire, popularisée par René Girard 
dans La Violence et le Sacré. Karla 
Tucker n'a pas été chargée de 
toutes les impuretés de Ja commu- 
nauté, ni sacrifiée pour qu'elle les 
emmène au diable avec son corps 
impur. Quinze ans après son 
crime, une majorité de Texans se 
contentent d'affirmer que «le 
crime appelle le chdtiment ». Pour- 
tant, la victime était « rachetée ». 
Elle disait elle-même que sa ré- 
demption était parfaite, achevée. 
Certes, mais dans le cadre d’une 
religion dont l'acte fondateur est 
un sacrifice bumain, celui du 
Christ Sauveur. Cet élément émi- 
nérament réligieux n'a pas troublé 
+ les représentants de la droite 
canservatrice ν... sans doute parce 
que ce sacrifice relevait, dans leur 
inconscient, d'une sanction supé- 
rieure. 

Renouvellement du sacrifice 
christique ? Devant les fidèles 
qu'elle avait elle-même -- ἃ l'ex- 
ception des représentants de ses 
victimes, désignés par l'appareil 
fudiciaire -- élus au privilège de 
participer à son sacrifice, elle s’est 
faite victime consentante du crime 
suprême de PEtat: «Je vous aime 
tous {+ 

«in God we trust»: la devise 
fondatrice de la première écono- 
mie mondiale est imprimée sur 
chaque billet vert. La démocratie 
est théocratique en Amérique. 


Serge Tornay, ethnologue, est 
professeur au Muséum national 
d'histoire naturelle. 


croyants dont ils ont insulté Ia 
foi. C'est trop exiger ? C'est ce 
gu'attendent les intellectuels, les 
femmes, les démacrates, les jour- 
nalistes indépendants, les simples 
gens. d'Alger. 

Faut-il, en attendant, défendre 
le principe des « groupes armés 
d'autodéfense »#? Ne prend-on pas 
le risque d'alimenter davantage 
encore la «spirale de folie»? Le 
danger existe, c'est certain. Aucun 
démocrate ne se résoudrait, de 
gaieté de cœur, à voir un Etat ab- 
diquer son « monopole de la vio- 
lence », Mais la théorie webé- 
rienne de l'Etat est une chose. 
L'urgence en est une autre. Cha- 
cun sait bien qu'il y a des situa- 
tions d'urgence où cette sage 
théorie de l'Etat peut, et doit, cé- 
der la place à Ja théorie, tout aussi 
républicaine, du « peuple en 
armes ν. 

Ce fut vrai en d'autres temps, 
sous d’autres latitudes. Ce fut vrai, 


gare au syndrome Timisoara 


Notre devoir, nous, intellectuels, 
n'est pas de lui donner des brevets 
de bonne conduite mais d'exiger 
de lui qu'il fasse toujours davan- 
tage. Notre responsabilité, celle 
des journalistes, celle, aussi, dé 
nos dirigeants politiques, est de 
braquer les projecteurs sur une ar- 
mée qui, face à une agression ter- 
roriste sans précédent. ἃ eu spon- 
tanément tendance à se replier sur 
ses bases, à sanctuariser ses 
propres casernes, puis le pays utile 
- notre responsabilité, donc, est 
de lui dire: « ἢ ny a pas d'Algérie 
utile et d'Algérie inutile : le sang 
d'un paysan de Raïs vaut celui de 
vos soldats : ce que vous faites pour 
Arzew, ces périmètres de sécurité 
autour de vos oléoducs, il est de 
votre devoir de les établir autour, 
par exemple, de Lorbâa, » 

Faisons un τόνε. maginons que 
Gèze, Vidal-Naquet, d’autres, re- 
noncent aux procès d'intention, à 
la politique du mépris et du renvoi 


A remonter trop haut, à trop jouer au jeu 

de la mauvaise origine et de l'explication 
ultime, on arme un terrible piège 

où s'émousse toujours, à la fin, ce que le crime 
avait d'horrible, d'irréductible à toute raison 


en Algérie même, quand 11 fallut 
lutter contre le colonialisme. Ce 
qui était juste alors ne le serait 
plus aujourd'hui? Ce qui valait 
dans la lutte contre les Français ne 
vaudrait plus dans la résistance au 
GIA ? Tous ceux qui sont allés, ré- 
cemment, en Algérie savent que la 
seufe façon de protéger les douars 
isolés est d'armer les citoyens. Par- 
tout où l'on refuse des fusils aux 
villageois, les assassins profitent 
de leur faiblesse et frappent impu- 
nément ; partout où, comme en 
Kabylie, on ἃ fait confiance au 
peuple, les assassins oùt reculé. 
L'Etat encore. A-t-D « définitive- 


ment » renoncé à garantir la paix 


civile ? F me semble que non. 1] 
me semble honnête de re- 
connaître qu'ü y ἃ des zones du 
pays où il est parvenu à maintenir 
ou rétablir un ordre provisoire. 
Mais, à la limite, peu importe. 


dos à dos, Imaginons qu'ils ou- 
blient, ne fût-ce qu’un moment, 
l'image -- impossible à vérifier -- du 
« militaire déguisé en islamiste ». 
Supposons alors que, tous en- 
semble, négligeant provisoirement 
nos désaccords, nous appuyions 
les démocrates algériens dans le 
seul combat qui compte : mettre 
l'armée en demeure de faire son 
métier, juste son métier, qui est de 
protéger les civils. 

Réalité contre fantasme. Exi- 
gence démocratique contre poli- 
tique du pire. Peut-être suis-je 
«naïf», en effet. Mais le « dreyfu- 
sard qui sommeille en moi» a le 
sentiment qu'il n'y ἃ pas d'autre 
choix dans le combat contre les 
Khmers verts. 


Bernard-Henri Lévy est 
écrivain. 


PP ιωυρένεον, 
AU COURRIER DU « MONDE » 


UN PEU D'HUMANITÉ 

Lundi 24novembre 1997, 
9h30 du matin à la poste à Pa- 
ris, 115. Juste devant moi, un 
vieux monsieur usé par le tra- 
vail, les mains tremblantes, de- 
mande l'argent de sa pension. 
L'employée lui répond qu'il ne 
peut toucher l'argent avant 
quinze jours. Le vieil homme est 
décomposé. 1} marmonne timi- 
dement : “« Mais je n'ai même pas 
de quoi manger, je ne peux pas 
attendre deux semaines. » 

L'employée va chercher le chef 
de service, un jeune homme, la 
trentaine efficace. Celui-ci dit: 
« Si vous n'avez pas de quoi man- 
ger, ce n'est pas notre afrüire. » 

Le vieil homme demande si on 
peut téléphoner à la personne 
responsable de son compte. 
« Dites-lui de m'appeler », dit le 
chef de service. Le vieil homme 
a les larmes aux yeux: + je n'ai 
mème pas de quoi téléphoner ». 
«Ce n'est pas mon problème», 
répond le jeune fonctionnaire. 

Outrée, j'interviens. Le chef de 
service me demande de me mé- 
ler de ce qui πιὸ regarde. Quels 
que soient les problèmes de 
peusion de ce monsieur, j'ai du 
mal à croire qu'un peu d'huma- 
aité soit impossible aux em- 
ployés de Ja Poste, 11 aurait 
peut-être pu suffire de télépho- 
per à la personne responsable 
du compte de ce monsieur. 
Quand je pense que l'une des 
raisons évoquées pour éviter la 
privatisation de Ja Poste est qu'il 
est indispensable qu'elle reste 
proche des gens { 

Pour terminer, je ne peux 
m'empêcher de penser au procès 
Papon qui s'étale quotidienne- 
ment dans tous les journaux. 
Nous savons où peuvent nous 
menér les fonctionnaires, l'œil 
rivé sur les règlements, et qui 
considèrent qu'un vieil ouvrier 
qui meurt de faim «n'ést pas 
leur problème ». 

Dominique Torres 
Paris 


OFFENSEURS 
ET OFFENSÉS 

Au nom des fondements de la 
foi chrétienne, Jean-Marie Lusti- 
ger, archevêque de Paris, réprouve 
le détournement iconaclaste de la 
Cène par des fils de pub œuvrant 
pour un marchand de voitures (Le 
Monde du 7 février). 

Nombreux sont ceux, chrétiens 
ou non, crovants Ou pas, qui 
pourront revendiquer avec lui la 
nécessité d'une interrogation 
éthique sur les libertés que peut 
s'octroyer le pouvoir de l'argent 
et sur la notion de limite dans ce 
domaine. Mais, puisqu'il est ques- 
tion d'offenseurs et d'offensés, 
saisissons cette occasion pour 
dire aussi que des millions d'hu- 
mains, sur cètte planète, se 
sentent offensés dans leurs va- 
leurs et dans leurs combats par la 
proclamation répétée - certes, 
pas par voie d'affiche -- de posi- 
tions sur la sexualité, la Contra- 
ception, le préservatif, l'avorte- 
ment, l'homosexualité, qu'ils 
considèrent comme rejetantes, 
discriminatoires et souvent dan- 
gereuses. 

Dans un légitime et salutaire 
exercice de « renvoi d'offenseur », 
la provocation inutile des fils de 
pub paraîtra à beaucoup pouvoir 
être ramenée à de bien modestes 
proportions. 

Bertrand Sachs 
Paris 


LIVRE NOM 
La droite a beau s'indigner: 
M. Jospin n'a rappelé que des faits 
{sur l'esclavagisme et l'affaire Drey- 
Jusl 1 aurait pu en rappeler bien 
d'autres : le travail des enfants 
dans les mines, le suffrage censi- 
taire, l'instruction pour lès seuls 
naptis, la négation de tout droit à 
l'ouvrier, j'en passe et des bien 
pires. Maïs ces messieurs de la 
droite ne supportent les « livres 
noirs» que s’Üs ne sont pas les 

leurs. 

Jean Loubry 
Ciney (Belgique) 
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ÉDITORIAL 


Cumul : encore un effort ! 


ROMIS de longue 
date, plusieurs fais 
différé, enfin annon- 
cé, le projet de ré- 

forme de l'exercice des mandats 
électifs présenté par Liouel Jos- 
pin marque une étape cruciale 
dans la laborieuse modernisa- 
tion du système politique fran- 
çais. Tout Pimpose : la décentra- 
lisation, souhaitée depuis les 
années 60 et engagée depuis le 
début des années 80 ; la redistri- 
bution du pouvoir entraînée par 
la construction européenne : les 
vices du système révélés depuis 
bientôt dix ans par la muitiplica- 
tion des affaires de corruption et 
de trafic d'influence ; ie vieillis- 
sement d'habitudes qui ré- 
servent l'exercice des responsa- 
bälités à une frange de la société 
où dominent les hommes, de 
préférence fonctionnaires et 
souvent héritiers. Tout J'impose, 
mais tout s’y oppose dès lors que 
la réforme dépend de ceux qui 
craignent d'en être lésés. 

Lionel Jospin avait affiché, dès 
$a campagne pour l'élection pré- 
sidentielle de 1995, la volonté 
d'être un réformateur prudent, 
mais déterminé, des règles 
d'exercice des fonctions élec- 
tives. Au fil de l'élaboration du 
programme socialiste, il avait 
fait en sorte que soient adoptés 
le principe de La réduction de Ia 
durée des mandats, alignés sur 
la norme de cinq ans, et de l'in- 
terdiction de leurs curauis, ainsi 
que des mesures volontaristes 
en faveur de l'accession des 
femmes aux responsabilités pa- 
litiques. Cette dernière orienta- 
tion s'était traduite dans la dé- 
siguation des candidats du PS 
aux élections législatives, qui 


comprenaient un tiers de 
femmes. Deveau premier mi- 
nistre, il a exigé que les 
membres de son gouvernement 
qui occupaient des fonctions de 
maire y renoncent. 

Sa proposition d'interdire le 
curaui des mandats parlemen- 
taires (nationaux et européen) et 
celui d'un mandat parlemen- 
taire avec la direction d'un exé- 
cutif local (maire, président de 
consell général ou de conseil ré- 
gional) lance un défi au conser- 
vatisme du Sénat et met au pied 
du mur fe président de fa Répu- 
blique. En même temps, sa re- 
cherche de « solutions équili- 
brées » conduit M. Jospin a 
admettre non seulement qu’un 
parlementaire ou un ministre 
continue ἃ siéger dans une 85- 
semblée locale, mais qu'il 
conserve des fonctions dans les 
exécutifs de ces assemblées, 
voire à la tête de structures in- 
tercommunales. 

Cette concession à la volonté 
des élus de contrôler leur « ter- 
rain » afin de se prémunir contre 
les mouvements de balancier 
nationaux et contre les rivalités 
locales risque de ternir Péclat de 
la réforme proposée par le pre- 
mier ministre. La France est, des 
grands pays d'Europe, le seul où 
un méme responsable puisse 
conjuguer un pouvoir local avec 
la définition ou la mise eu œuvre 
des politiques nationales. Le 
souci de l'unité nationale et fe 
refus des particularismes ne 
doivent pas faire oublier que la 
déconcentration du pouvoir po- 
Utique et sa plus juste distribu- 
tion dans la société appellent un 
effort supplémentaire de clarifi- 
cation des compétences. 
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IL y A 50 ANS, DANS fe Monde 


Le Juxe raffiné du « Nieuw-Amsterdam » 


LE TRAFIC transatlantique par 
navires renaît rapidement On es- 
père que cette année 500 000 tou- 
ristes américains se déverseront sur 
l'Europe occidentale, ét que la 
France en accueillera un très grand 
nombre. Malheureusement sa flotte 
de paquebots d'avant guerre est dé- 
cimée. Elle n'a encore en service 
que le Dv-Grasse, ancien mais en- 
üèrement refondu, qui jouit de la 
plus grande faveur à New York -en 
attendant là transformation de l'He- 
de-France et de la Liberté. 

Plus favorisées que notre French 
Line, la Cunard britannique, es Uni- 
τεῦ States Lines, la HoÏand America 
Line, pour ne citer que les compa- 
gnies les plus importantes, mettent 
en ligne dé puissantes unités réno- 
vées : [65 deux Queen, le Maureta- 
nia, l'Aquitania, America, le Was- 
hington, le Nicuw-Amsterdam. 

C'est à la premiére escale de ce 
dernier navire, de retour de 


New York, à La vitesse de vingt-six 
nœuds par gros temps gräce à ses 
puissantes turbines, qu'au nom de 
la Holland America MM. de Mon- 
τὴν et Pouderoyen ont hier convié 
les représentants de la presse au 
Havre, 

Comme notre fle-de-France et 
notre Pasteur, le Nieuw-Amsterdam 
ἃ vallamment joué son rôle de 
« trooper ». N n'a pas transporté 
moins de cinq cent mille soldats sur 
un nombre de milles équivalant à 
dix fois Je tour de la Terre, et ἃ 
contribué notamment au débarque- 
ment en Afrique du Nord. La Hol- 
lande ἃ prodigué tous ses soins 
pour reudre à cette unité tout son 
éclat d'avant guerre C'est certaine- 
ment aujourd'hui, grâce ἃ son luxe 
raffiné, k plus beau bâtiment à flot 
dans k monde. 


Edmond Delage 
(12 février 1946.) 
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Moulinex, les leçons ambiguës d’un plan social 


CHAQUE ANNÉE, l'Etat s’en- 
gage à participer au financement 
de quelques centaines de plans s0- 
ciaux en finançant des départs en 
préretraite dans le cadre du Fonds 
national de l'emploi (FNE) ou en 
finançant des réductions de cotisa- 
tions patronales dans le cadre du 
volet de la {oi Robien destiné à 
préserver des emplois. 

Si ces aides peuvent paraître lé- 
gitimes, l'engagement pluriannuel 
de l'Etat apparaît de plus en plus 
souvent en décalage avec la situa- 
tion économique des entreprises, 
ue situation qui peut se redresser 
rapidement. Or, paradoxalement, 
l'évolution de l'entreprise n'a au- 
cune conséquence sur le déroule- 
ment de l'intervention de l'Etat. 

Moulinex offre un parfait 
exemple de cette contradiction : il 
y a un an, lors de la signature du 
plan social de Moulinex par cinq 
syndicats, l'entreprise était malade. 


Aujourd'hui, elle est convalescente 
et le plan social est en passe d’être 
réussi. Sur les 7 476 salariés que 
comptait l'entreprise à la fin de 
1996. 600 sont partis en Ἧ 
ou en mesure d'âge dès 52ans; 
une centaine d'autres les imiteront 
dans les mois à venir. Grâce à la Joi 
Robien, l'entreprise ἃ réduit ie 
temps de travail de ses salariés de 
15 %. Ceux-ci travaillent désormais 
33 heures par semaine payées 38, 
ce qui ἃ permis de sauvegarder 
750 emplois. Enfin, Moulinex avait 
promis de participer à la réindus- 
trialisation des sites qu’elle quit- 
tait: Mamers et Argentan. C'est 
partiellement chose faite (Le 
Monde du 30 janvier). 


semble donc extrmement positif. 
Pourtant, la réussite même de 
Pierre Blayau, le PDG, et de son 
équipe amène à s'interroger sur 
l'aide massive apportée par les 
fonds publics à cette entreprise 
comme à toutes celles qui utilisent 
l'argent du contribuable pour se 
restructurer. Passons sur le fait que 
le rapide rétablissement de Mouli- 
nex confirme que ses ennuis ne de- 
vaient rien à la mondialisation et 
tout à l'incompétence de ses diri- 
geants passés. Cette aide que l'on 
peut chiffrer à environ 80 millions 
de francs par an (50 000 francs 
pour une préretraite et 
60 000 francs par emploi Robien 
sauvegardé) peut également être 
mise en parallèle avec la plus-value 
retirée en décembre 1997 par un 
des actionnaires, Jean-Charles 
Naouri (160 millions de plus-value 
pour une mise initiale également 
de 160 millions en 1994, selon la 
CGT). 

A quoi a servi, en définitive, 
Pargent public ? À financer les pré- 
retraites et une grande partie de la 
réduction du temps de travail. En 
dir, à réduire la quantité de tra- 
vail en limitant la + casse sociale », 
Tout cela serait compréhensible si, 
depuis la mise en œuvre de la ré- 
duction du temps de travail durant 
l'été 1997, l'entreprise ne faisait ap- 
pel en permanence à un millier 
d'intérimaires. 


En raison de l'amélioration du 
marché et de l'efficacité de la nou- 
velle équipe, les carnets de 
commandes sont pleins. Pour faire 
face à la demande, Moulinex fait 
donc appel à cette main d'œuvre 
extérieure qui, qu'on le veuille ou 
non, effectue um volume de travail 
que ne font pas les salariés du fait 
de la loi Robien, ni les préretraités. 


FLEXIBILITÉ EXTERNE 

Ou objectera que les intéri- 
maires viennent regforcer des 
équipes sur les produits porteurs et 
aon pas sur l’ensemble de la 
gamme. On remarquera aussi que 
la présence d’intérimaires était en 
paocipe ponctuelle et devait sur- 
tout renforcer les équipes durant la 
haute saison, la direction ne pou- 
vant pas prévoir que la basse sai- 
son serait presque aussi chargée 
que la haute. ἢ n'en demeure pas 
moins que les aides publiques ont 
servi et continuent à Servir au r3- 
jeunissement de la pyramide des 
âges, à la flexibilité inteme puisque 
les syndicats n'ont accepté les 
33 heures que parce qu'elles sont 
payées 38 en partie grâce aux aides 
de fa loi Robien ainsi qu'à la 
compensation d’une certaine ab- 
sence de mobitité géographique. Si 
515 mutations ont été réalisées 
entre les sites de Moulinex en Nor- 


De l'utilité 
européenne 
des « petits » 
pays 


Suïte de la première page 


Temps, aussi, d'arréter de 
considérer les pays scandinaves 
uniquement comme les hérauts 
d'une mauvaise conscience pro- 
testante qui risquent, eux aussi, 
de faire définitivement pencher la 
balance européenne vers le Nord, 
pour πὲ rien dire des candidats 
actuels à l'adhésion qui ont le 
plus de chances d'entrer dans 
l'Union et que l'on englobe un 
peu rapidement dans une zone 
d'influence allemande. 

Tous ces Etats ont des intérêts 
beaucoup plus diversifiés, des 
préoccupations beaucoup plus 
complexes qu'on ne le croit aéné- 
ralement. Le discours que la 
France pourrait tenir sur l'Europe 
trouverait dans Ces pays un écho 
inattendu. 

Encore faudrait-il surmonter 
quelques préjugés. Perdre Fhabi- 
tude, sans oublier l'Histoire, de 
juger la politique actuelie à tra- 
vers son seul prismé. À Vienne, 
Jacques Chirac entendra un dis- 
cours que les Autrichiens ré- 
pètent sans être certains d'être 
toujours bien compris. Avec la fin 
de la guerre froide et l'ouverture 
de l’Union européenne vers l'Est, 
l'Autriche a retrouvé sa place au 
centre du continent. Ellé a la fron- 
tière la plus longue avec les an- 
ciens satellites de l'ex-URSS, qui 
aujourd'hui veulent profiter de la 
prospérité occidentale. Elle ἃ des 


Lo 


liens historiques avec ces pays. 
Tous ces atouts peuvent être mis 
à profit pour servir d'intermé- 
diaires entre l'Europe occidentale 
et l'Europe centrale et orientale. 
Ce qui ne veut pas dire que 
Vienne rève de reconstituer par 
de nouvelles voies l'empire aus- 
tro-hongrois. 

Du côté autrichien, fa volonté 
d'ouverture vers la France ne sur- 
monte pas toutes les réticences. 
Les Autrichiens sont très seu- 
sibles aux problèmes d’environ- 
pement. Et pour cause. Us sont 
entourés de pays obligés naguère 
d'adopter la technologie sovié- 
tique pour des centrales nu- 
ciéaires qui maintenant les me- 
nacent directement. Hs 
n'apprécient guère « l'enthou- 
siasme » français pour l'énergie 
aucléaire et pensent qu'il vaut 
mieux dépenser de l'argent pour 
fermer ces centrales que pour les 
moderniser. ls regrettent aussi 
que les Français aient souvent un 
comportement « mercantile » -- ἰδ 
reproche pourrait passer pour un 
compliment - et qu'il soit par 
exemple difficile d'aborder les 
questions de défense et de sécuri- 
té sans qu'immédiatement il leur 
soit proposé d'acheter des sys- 
tèmes français d'armement... 


CURE D'AMAIGRISSEMENT 

Tenir compte des « petits » 
pays européens signifie aussi se 
montrer sensible à leurs préoc- 
cupations quand on proposé des 
réformes des institutions éuro- 
péennes. Au conseil européen 
d'Amsterdam, en juin 1997, les 
Quinze ont pratiquement gelé la 
question jusqu'au prochain élar- 
gissement, à condition qu'il 
concerne au maximum cinq nou- 

Cet attentisme satisfait La plu- 
part des « petits » pays, pas LOUS, 
comme l'a montré l'initiative bel- 


Le 


&o-italo-française pour que la ré- 
forme aille de pair avec l'élargis- 
sement. Mais tous craignent de 
faire les frais des adaptations in- 
dispensables pour que les institu- 
tious de l'Union européenne pré- 
vues pour six membres 
fonctionnent à vingt ou vingt- 
cinq. lis ne veulent pas que la cure 
d'amaigrissement de Ja Commis- 
sion se traduise pour eux par [a 
perte d’un commissaire ; üs ne 
veulent pas qu'une nouvelle pon- 
dération des voix au sein du 
Conseil, fondée sur la population 
où sur la richesse nationale, sup- 
prime « Ja force des petits ». L'Au- 
triche a d’ailleurs proposé que là 
contribution au budget commu- 
Dautaire soit prise en compte 
dans le calcul des voix, les « pe- 
tits » étant aussi parfois d'impor- 
tants « contributeurs nets ». 

Que cette proposition soît rete- 
que où ποῦ quand l’Union euro- 
péenne s'attaquera à la réforme 
des institutions est une autre af- 
faire. L'important est que les 
“ grands » pensent aux réactions 
de leurs partenaires et que la 
France s'assure l'appui, sinon la 
voix, de « petits » qui peuvent 
parfois faire la différence. 

ILne s'agit évidemment pas de 
revenir à la politique des zones 
d'influence ou à la recherche 
d'une « clientèle » à l'intérieur de 
l'Union européenne, à l’image de 
ce que les grands Etats européens 
ont pratiqué pendant des décen- 
uies jusqu'au milieu de ce siècle, 
avec les conséquences désas- 
treuses que l'on sait. L'intégration 
européenne a été conçue en rup- 
ture radicale avec cette politique. 
Π s'agit de tenir compte de la di- 
versité de cette Union et de 
s'adresser sans préjugé et sans 
complexe (de supériorité) à tous 
ceux qui ont un rôle à y jouer. 


Daniel Vernet 
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mandie, upe soixantaine de per- 
sonnes restent sans solution à Ma- 
mers et à Argentan, alors qu'à 
quelques dizaines de - de 
à Moulinex emploie des intéri- 
maires. 

Si l'entreprise ne peut que se fé- 
liciter de cette solution, le comti- 
buabie pourrait être en droit de 
demander une remise au travail 
des préretraités puisque le contex- 
te a changé. Au-delà du cas de 
Moulinex, le débat concerne l'en- 
semble des entreprises dont la si- 
tuation s'améliore alors qu’elles 
continuent à bénéficier des aides 
de l'Etat. En 1997, l'intérim a vu 
vue progression de son chiffre 
d'affaires de plus de 20% en 1997, 
alors même que {es licenciements 
économiques sont restés très éle- 
vés. Or, comme par hasard, les 
principaux secteurs qui font appel 
à l'intérim (chimie, équipements 
mécaniques, automobile, BTP) 
font partie des secteurs où les &- 
cenciements économiques sont les 
plus fréquents. L'aide de l'Etat à de 
nombreux plans sociaux permet en 
fait aux entreprises de faire payer 
par la collectivité le coût de leur 
flexibilité externe. Renault et Peu- 
geot, qui font partie des gros utili- 
sateurs de main d'œuvre intéri- 
aire, négocient actuellement des 
aides spéciales de l'Etat pour se sé- 
parer de leurs salariés les plus âgés. 

Au fait, pourquoi Moulinex et les 
autres entreprises qui se re- 
dressent n'embauchent-elles pas 
une partie de leurs intérimaires ? Si 
la reprise se confirme, elles au- 
raient tout à y gagner: un salarié 
coûte moins cher que le recours à 
une société d'intérim. Dans de 
nombreuses entreprises, les Cy- 
niques pourraient également plai- 
der que les embauches de jeunes 
intérimaires souvent parents d’un 
salarié en place — c’est le cas chez 
Moulinex - améliorerajent le cli- 
mat social et sans doute la produc- 
tivité de l'entreprise. La réponse 
est pourtant évidente: les entre- 
prises ne les embauchent pas déf- 
nitivement car la flexibilité interne 
serait moins grande et, en cas de 
difficulté, Jes entreprises connal- 
traient, à nouveau, le traumatisme 
social que provoque tout plan s0- 
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Même si les syndicats signataires 
peuvent faire valoir qu'ils ont ac- 
cepté une annualisation de la du- 
rée du travail en contrepartie de sa 
réduction, le plan social de Mouli- 
nex est donc surtout révélateur 
d'un certain consensus, en France, 
en faveur de la prise en charge par 


les pouvoirs publics de l'essentiel F 


du coût de la flexibilité, tant ex- 
terne qu'interne aux entreprises. 


Frédéric Lemaître 
EE 
RECTIFICATIFS 


RÉGIONALES 

C'est par erreur que nous avons 
25-26 janvier, que l'élu Chasse, 
pêche, nature et tradition de la ré- 
gion Languedoc-Roussillon gvaît fa- 
vorisé la réélection de Jacques Blanc 
(UDF-DL) à la présidence du conseil 
régional. Cet élu, Georges Cabanes, 
candidat à la présidence de la ré- 
gion en 1992, s'est maintenu aux 
trois tours de scrutin. 


LES BANQUES ET L'ASIE 
Dans notre article « Les pertes 
des banques européennes en Asie 
pourraient atteindre 120 milliards 
de francs » (Le Monde du 4 février), 


ἢ fallait lire « Standard and Poor. 


estime que 30% des crédits des 
banques thaïlandaises [et non pas 
«aux banques thaïlandaises »} et 
50 % des crédits des banques indoné- 
siennes [et non pas « aux banques 
indonésiennes »] risquent d'être 
compromis d’ici à fin 1996. » 


CRÉDIT FONCIER 

Guillaume de Salnt-Gérand, PDG 
du cabinet Jean Arthuis et associés, 
nous précise que son cabinet, dans 
léquel jean Arthuis n'exerce plus de 
fonctions opérationnelles deptis 
1986, n'a jamais été ἱ 
aux comptes de immobilière fon- 
cière Madeleine, comme nôus 
l'avons indiqué dans Le Monde du 
5 février, mais d'une autre filiale du 
Crédit foncier, la Compagnie fon- 
cière de constniction, jusqu'en 1994. 


LE VEAU À CINQ PATTES 
Le veau à cing pattes ἀξ 
Mr Queudane dont la naissanc® 
était annoncée dans la rubrique En 
vue (Le Monde du 7 février) n'était 
pas un « sièse », ἢ ἃ été naturelle 
ment «sorti» par ses trois 
ἐς devant, εἴ non kes deux dé der 
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boursiers européens seront au 


ENTREPRISES 


moins de 666 actions de sociétés et contiendra 326 valeurs des pays sup- 


rope tout entière, pour le Dow Jones 


Bourse de New York, ces indices re- 


se couvrira la totalité de l'Europe (les posés rejoindre la zone euro le 1” jan- STOXX 50, et de la future zone euro  grouperont les val phares d' 
deux plus rh en larges et quinze pays de l'Union, auxquels  vier 1999. @ MAIS LES NOUVEAUX IN- pour le Dow Jones EURO STOXX 50. ῥυβαρειρ δυο σρῦνία ge ist en 
Dow Jones STOXX nus er Baptisé s'ajoute la Suisse). Le deuxième, dé- DICES les plus importants seront ceux @ A L'IMAGE du célèbre Dow Jones sant d'un poids considérable dans 

incluera pas nommé Dow Jones EURO STOXX, qui regroupent 50 valeurs de l'Eu- des trente valeurs industrielles de la  Féconomie du monde. 


) LES s s 
L'Europe boursière se dote de nouveaux indices avant le choc de l'euro 


Le CAC 40 français ou le DAX 30 allemand seront progressivement supplantés par l'Euro Stoxx 50. Les gestionnaires de fonds 
ne feront plus de différence entre les sociétés cotées des différents pays participant à l'Union monétaire 


LA PRÉPARATION des marchés 
financiers européens au lancement 
de la monnaie unique s'accélère. 
Après la signature, lundi 9 février, 
d'un important accord de COOpéra- 
tion entre les places de Paris, de 
Francfort et de Zurich, prélude à 
une unification des marchés d’Eu- 
rope continentale, jes trois 
Bourses ont dévoilé, mardi, la liste 
des valeurs retenues dans les nou- 
veaux indices boursiers euro 
Qui serviront de référence aux in- 
tervenants après la création de 
l'euro. C'est la société américaine 
Dow Jones qui a élaboré les indices 
et dressé la liste des sociétés qui les 
composeront. 

Les nouveaux indices sont au 
nombre de quatre : deux larges, 
comprenant un vaste échantillon 
de titres, et deux étroits, contenant 
un nombre réduit de valeurs. Le 
premier, baptisé Dow Jones Stoxx, 
n'incluera pas moins de 666 ac- 
tions de sociétés et couvrira la to- 
tabté de l'Europe (les quinze pays 
de l'Union, auquel s'ajoute la 
Suisse). Le deuxième, dénommé 
Dow jones Euro Stoxx, contiendra 
326 valeurs des pays supposés re- 
joindre la zone euro le 1° janvier 
1999. Le pari des autorités de mar- 
ché est que onze pays prendront 


dès le départ le train de la monnaie 
unique - seuls Je Royaume-Uni, le 
Danemark, la Suède et la Grèce n'y 
figurant pas. Ces deux indices 
larges seront l'équivalent euro- 
péen du Standard & Poor's 500 
américain et couvriront 80 % de [a 
capitalisation boursière euro- 
péenne, 

Les deux indices étroits vont 
jouer un rôle plus important en- 
core sur la scène financière inter- 
nationale, de la même façon 
qu'aux Etats-Unis Févolution du 
Dow Jones, qui ne contient que 
30 sociétés, sert d’étalon pour les 
places boursières du monde entier. 
Les valeurs phares européennes y 
figureront, choisies, d'après les 
termes du communiqué, « selon 
une approche matricielle permet- 
tant de sélectionner les valeurs selon 
leur capitalisation, leur liquidité et 
leur poids sectoriel ». Le Dow Jones 
Stoxx 50 comprendra 50 valeurs de 
l'Europe tout entière, le Dow jones 
Euro Stoxx 50 incluant pour sa 
part 50 actions de la future zone 
euro. Les quatre nouveaux indices 
seront calculés à partir du 26f6- 
vrier et diffusés, dans un premier 
temps, en écus et en dollars, avant 
de l'être en euros et en dolars. Ils 
sont appelés à servir de support à 


Les télécommunications en vedette 


AUX CÔTÉS de la capitalisation 
et de Ja liquidité, l'importance sec- 
torielle ἃ été un des critères déter- 
minants pour établir indice; selon 


ses concepteurs. Le poids des sec- - 


teurs dans le Dow Jones Euro 
Stoxx 50, cependant, retiète plus 
les préoccupations et les attirances 
boursières que leur place réelle 
dans l'économie européenne. Les 
spécialisations industrielles des 
pays qui ont amené à avoir plu- 
sieurs groupes dans le même sec- 
teur ont toutes été gommées. Ain- 
si, un seul groupe chimique 
allemand, Bayer, figure dans la 
composition de l'indice européen, 
BASF et Hoescht ayant été exclus. 

Le secteur bancaire et financier 
est naturellement prépondérant 
dans l'Euro Stoxx. 50. Douze 
groupes européens, allant d'AJ- 
lianz à Alied ärisb Banks, en pas- 
sant par Banco Bilbao Vizcaya, ont 
été choisis. Ts vont compter pour 
29,33 % du nouvel indice. 

Le secteur des télécommunica- 
tions arrive en deuxième position, 
avec un poids de 12,05 %. Héritiers 
d'anciens monopoles d’État, les 
opérateurs de téléphone fgurent 


dans les capitabisations 
de Jeur pays. Tous ont été retenus 
pour figurer dans le Dow Jones 
Euro 50, parfois comme l'unique 


“représentant d'un pays, à l'image 


de Portugal Telecom pour le Por- 


‘tugaL Ce choix amène une swre- 


présentation des télécommunica- 
tions -dans l'indice boursier, 
renforcée encore par la sélection 
des valeurs de technologie (Phi- 
Hps, Nokia, Alcatel Alsthom), qui 
travaillent toutes dans le secteur. 
Le secteur de l'énergie, où f- 
gurent les plus grosses capitalisa- 
tions européennes, à l'image de 
Royal Dutch Petroleum, est aussi 
très présent dans le nouvel indice, 
avec un poids de 10,49 %. En re- 
vanche, l'automobile, détermi- 
nante dans l’économie euro- 
péemne, n’est illustrée que par 
deux groupes, Daimler-Benz et 
Fiat. Volkswagen, le premier 
constructeur européen, n'a pas été 
choisi. Pas plus que Michelin, pre- 
mier groupe mondial de pneuma- 


des contrats à terme qui pour- 
raient voir le jour dès la fin du 
Printemps. 

La création de ces quatre indices 
bouleversera de fond en comble 
Fenvironnement boursier en Eu- 
rope. Elle modifiera d’abord en 


profondeur les méthodes d'inves- 
tissement des gestionnaires de si- 
cav et autres fonds de pension, 
qu'ils soient américains, européens 
Ou asiatiques, sur les Bourses du 
Vieux Continent, Aujourd'hui, ces 
derniers privilégient, en raison des 


risques de change, une sélection 
Pays par pays. Avec le lancement 
de l'euro et la disparition des fluc- 
tuations des monnaies, ils auront 
une approche globale des sociétés 
européennes cotées, de la même 
façon qu'aux Etats-Unis ils ne font 


La composition des indices européens 


tiques, ou Bosch, premier équipe- - ” à À: 


mentier du Vieux Continent. 
Martine Orange 


La Bourse de New York atteint 
un nouveau sommet historique 


LES INQUIÉTUDES que la crise 
financière asiatique suscitait sur les 
marchés financiers occidentaux 
sont apparemment entièrement 
dissipées. Quelques jours après les 
nouveaux records établis par les 
Bourses européennes, Wall Street à 
atteint un sommet historique mardi 
10 février. L'indice Lie a 

gressé de 1.41%, pour s'inscrire 
ἐπ étre à 8 295,61 points. Le pré- 
cédent record datait du 6 août 1997. 

L’ascension de la Bourse de New 
York avait été stoppée par la tent 
pête monétaire et boursière en Asie 
du Sud-Est, les opérateurs crai- 
gnant à la fois une déstabilisation 
générale du système financier mOD- 
dial et un brusque ralentissement 
du rythme de croissance aux Etats- 
Unis. Ces inquiétudes avaient 
culminé Jors de 18 séance du fundi 
27 octobre, au cours de SRE 
dans le sillage du plongeon 
Bqurse de Hongkons, Wall Street 
avait connu un mini-krach, perdant 
748%. ue 

Mais, depuis ce lundi noir, la 
Bourse de News Yark n'a pas br 
de regagner du terrain, SOU ni 
‘par l'engouemient intact des mé- 
πάρες américains pour l'achat d’ac- 
tions et surtout par la viguêuT Ex” 


ceptionnelle de Féconomie des 
Etats-Unis. Le produit intérieur 
brut a progressé de 3,8% en 1957 
autre-Atlantique, son niveau le plus 
élevé depuis neuf ans, et rien n'in- 
dique, dans les dernières statis- 
tiques économiques publiées, 
qu'elle se soit ralentie en ce début 
d'année. Le marché du travail en 
particulier reste toujours aussi dy- 
namique -- 358 000 emplois ont été 
créés au mois de janvier, le taux de 
chômage s'établit à 4,7%-, sans 
pour autant que cette situation de 
quasi-plein emploi se soit traduite 
par l'apparition de tensions infla- 
tionnistes. 

Le cocktail constitué par une 
croissance très soutenue et des prix 
stables représente un environne- 
ment idéal paur les opérateurs 
boursiers. Ces derniers ne 
preanent, par ailleurs, guère au sé- 
rieux les analystes qui prédisent 
une érosion des profits des entre- 

ises américaines en raison de la 


pri : 
chute de leurs exportations Vers 


PAsie où qui annoncent un plon- 
geon du dollar dans le sillage de la 
détérioration attendue de la ba- 
Jance commerciale des Etats-Unis. 


P.-A. D. 
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Je RUES 


pas de différence entre un groupe 
texan et une société californienne. 
Plutôt que d'intervenir séparément 
sur J'indice CAC 40 français, le 
DAX 30 allemand ou l'IBEX 35 es- 
pagnol, les gérants de portefeuille 
préféreront, par souci de simplici- 
té, utiliser le support offert par les 
Dow Jones Stoxx lorsqu'ifs vou- 
dront investir sur les Bourses euro- 
péennes. 

La première conséquence de- 

vrait être de diminuer rapidement 
l'activité et l'utilisation des diffé- 
rents indices boursiers nationaux. 
Le CAC 40, par exemple, qui sert 
aujourd’hui de référence à la 
Bourse française, pourrait vite 
tomber en désuétude. La deuxième 
conséquence sera de provoquer un 
phénomène d'éviction sur les va- 
leurs qui ne figurent pas dans les 
indices de référence. Les investis- 
seurs préféreront acquérir des ac- 
tions qui appartiennent à l'indice 
Dow Jones Euro Stoxx 50, car elles 
bénéficieront d'une plus grande li- 
quidité et d'un suivi poussé de la 
part des analystes financiers. Les 
transactions sur les 50 valeurs 
élues seront d'autant plus impor- 
tantes que les nouveaux indices 
serviront de support pour des 
contrats sur les marchés à terme, 
largement utilisés par les gestion- 
naires afin de pouvoir se protéger 
contre les baisses éventuelles de 
cours. Figurer dans les indices 
phares et faire partie de l'élite 
boursière européenne sera un 
atout considérable pour un groupe 
européen. On imagine aujourd'hui 
aisément les grincements de dents 
de dirigeants d'entreprises exclues 
de l'indice, qui peuvent craindre de 
voir leurs groupes considérés, par 
les investisseurs du monde entier, 
comme des valeurs de second 
rang. 
Si la composition des indices va 
ètre critiquée, elle semble donner 
un reflet finalement assez fidèle du 
poids boursier des différents pays. 
L'Euro Stoxx 50 comprend ainsi 
14 valeurs françaises, 11 aile- 
mandes, 10 néerlandaises, 5 ita- 
liennes, 4 espagnoles, 5 belges, une 
finlandaise, une portugaise et une 
irlandaise. Mais en termes de poids 
dans l'indice, les allemandes sont 
premières (27,7 %) et placent 
7 groupes dans les 15 plus impor- 
tants, devant les néerlandaises 
(26,4%), qui bénéficient de l'im- 
portance des géants Royal Dutch, 
ING, Unilever et ABN-AMRO, et 
les trançaises (22,7 %). 


Pierre-Antoine Delhommais 
et Eric Leser 


La finance allemande confrontée aux suppressions d'emplois 


FRANCFORT 
correspondance 

La finance allemande, qui ἃ déjà 
connu des restructurations im- 
portantes, sera confrontée à une 
réduction massive d'emplois dans 
les prochaines années. L'annonce 
de la Deutsche Bank de supprimer 
9000 de ses 76 000 postes d'ici 
trois ans suscite l'inquiétude des 
représentants des salariés du sec- 
teur. Elle semble donner corps 
aux études effectuées par la socié- 
té de conseil Arthur D. Little qui 
prévoyaient la disparition de 
100 000 emplois dans le secteur 
bancaire outre-Rhin. 

Grâce à l'unification allemande, 
la tendance s'était retournée pro- 
visoirement à la hausse. En 1994, 
banques et assurances em- 
ployaient 1,208 million de per- 
sonnes. Deux ans plus tard, 
26 000 postes avaient déjà dispa- 
ru. Le mouvement risque de s'ac- 
célérer ces prochaines années du 
fait de linformatisation et d'une 
vague de fusions entre les que 
que 2 600 établissements ban- 
caires outre-Rhin -un secteur 
Pourtant appelé. selon Rolf 
Breuer, président du directoire de 
là Deutsche Bank, à jouer un rôle 
plus important dans l'économie 
allemande. 

Les syndicats se plaignent de la 


disparition de milliers d'emplois 
dans {es départements de crédit et 
de règlement des paiements, mais 
aussi dans les unités centrales tels 
Je marketing ou la direction du 
personnel. Environ 14 000 agences 
Sur un total de 66 000 seront fer- 
mées dans les années à venir, re- 
doutent-ils. «L'employé de 
barque clussique, ce n'est pas le 
trader en Bourse. Des effectifs 
considérables sont constituës de 
femmes plutôt mal payées », fait 
remarquer un syndicaliste. 


FLUCTUATION NATURELLE 

Souvent leader dans la banque 
allemande, c’est encore à la Deut- 
sche Bank que revient Le rôle 
d’avant-ganie du secteur, en ma- 
tière de réduction des effectifs 
cette fois. Dans les cinq dernières 
années, elle 3 supprimé en Alle- 
magne plus de 10 000 postes. En 
se servant de la fluctuation natu- 
relle et des départs à la retraite ou 
à la préretraite, la banque est par- 
venue, jusqu'à présent, à éviter 
des licenciements économiques, 
affirme un porte-parole. Mais la 
Commerzbank est déjà obligée 
d’aller plus loin. + L'âge moven 
chez nous est de trente-cing ans, et 
nous devons continuer à réduire 
nos effectifs », déclare un respon- 
sable. « Les licenciements pour 


cause économique seront inevi- 
tables à l'avenir. » 300 sur les 
30 000 emplois devront dispa- 
raître chaque année. 

Afn de donner aux victimes de 
Finformatique et du rétrécisse- 
ment du réseau une nouvelle 
perspective professionnelle, la 
Commerzbank va créer, en coapé- 
ration avec la société de travail 
temporaire Adecco, une entre- 
prise de qualification -un modèle 
qui, à l'origine, avait été dévelop- 
pé pour l'Allemagne de l'Est afin 
de reformer les millions de chô- 
meurs mal qualifiés. 

Un licencié de la Commerzbank 
pourra dorénavant choisir entre 
une prime de départ classique et 
un contrat à durée limitée à dix- 
huit mois dans la société de quali- 
fcation où ἢ sera formé pour un 
nouveau métier tout en touchant 
65% de son salaire annuel. Il de- 
vra renoncer à un tiers de son in- 
demnité de départ. Adecco, de 
son côté, promet que 70% dès 
personnes qui optent pour son 
modèle retrouveront un emploi 
stable. 

Les 600 Caisses d'épargne, qui 
représentent plus de la moitié du 
marché bancaire en Allemagne. 
sont aussi confrontées à des coûts 
de personnel trop élevés, Pour- 
tant, les banques publiques es- 


saient de garder le plus grand 
nombre possible de leurs 
375 000 salariés. « L'emploi tradi- 
tionnel à temps plein sers de moins 
en moins la norme ν, met en garde 
le président de l'Association na- 
tionale des Caïîsses d'épargne, 
Horst Kôhler. Afin d'éviter les Li- 
cenciements secs, les Caisses 
d'épargne essaient de répartir au- 
trement le travail en développant 
le temps partiel. « Je Suis persuadé 
qu'à moyen terme nous arriverons 
ὦ unc port de 25% à 50% d'em- 
plais partiels v, dit M. Kôhler. Tou- 
tefois, ajoute-t-il, « je refuse de 
donner une garantie d'emploi quel- 
conque ». 

Les grandes banques sont 
jusque-là parvenues à compenser 
les pertes d'emplois en Allemagne 
Par une augmentation des effec- 
tifs à l'international. 

Dans les années passées, la 
Deutsche Bank ἃ ainsi créé à 
l'étranger autant de postes qu'elle 
en ἃ supprimé sur son territoire, 
non par une exportation des em- 
plois, mais tout simplement en 
rénforçant sa présence dans les 
autres pays. Désormais, en Alle- 
magne, lé temps de la réduction 
des effectifs en douceur risque 
d'être révolu. 


Jean Edelbourgh 


ν 
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ENTREPRISES 


Les résultats de BP, en baisse, sont jugés décevants 
comparés aux records des autres pétroliers 


La raffinerie de Lavéra (Bouches-du-Rhône) n'est plus à vendre 


Le groupe britannique ἃ été particulièrement 


de production. Mais BP espère recueillir dès 


les produits pétroliers. Cette rationalisation de- 


touché par la chute des prix du brut. ii ἃ égale- cette année les fruits de son regroupement avec  vrait entraîner une économie de 500 millions de 


ment souffert, en 1997, d'un niveau insuffisant 


LA BOURSE de Londres a réagi 
négativement à l'annonce d’une 
baisse des résultats de British Pe- 
troleum (BP), mardi 10 février. 
Dans un marché stable, le titre 
perdait 22 pence, à 791 pence. Af- 
fecté par la baisse des prix du pé- 
trole brut à la fin de l'année, le bé- 
néfice du quatrième pétrolier 
mondial a reculé de 3.2 % en 1997, 
à 2,47 milliards de livres (24,7 mil- 
liards de francs}, pour un chiffre 
d'affaires de 43,36 milliards de 
livres, en repli de 2,8%. Et cela 
alors que d'autres pétroliers, 
comme l'américain Esso et le fran- 
çais Total, ont publié des résultats 
recond. 

En amont, le groupe a enregistré 
un niveau de production déce- 
vant, en raison notamment du re- 
tard dans la mise en activité de sa 
plate-forme de Foinaven, en mer 
du Nord. Il a, en revanche, respec- 
té ses objectifs, en aval. pour la fu- 
sion avec Mobil en Europe. « De- 
puis le 1e janvier, nous avons uchevé 
l'intégration des activités pétrolières 
de Mobil et de BP dans près de 
25 pays d'Europe. Nous avons 
commencé au Royaume-Uni en no- 
vembre 1996, nous venons de termi- 
ner par la Grèce. Nous sommes dé- 
sormais au premier rang des 
distributeurs européens de carbu- 
rants », constate le président de 
BP France, Michel de Fabiani, 
nouveau directeur de BP Oil Eu- 


Annoncée en mars 1996, cette 
+ association », la première du 


genre dans l'aval pétrolier, se tra- 
duit par une répartition des tâches 
sur Je continent européen. Chacun 
apporte à l’autre une ou plusieurs 
activités pour se concentrèt sur un 
métier : Mobil se spécialise dans 
les lubrifiants, ce qui lui permet de 
devenir leader avec 18% du mar- 
ché, BP se concentre sur les pro- 
duits pétroliers. Le groupe britan- 
nique, avec désormais sept 
raffineries et 8 700 stations-ser- 
vice, détient 13% du marché, de- 
vant l’anglo-néertandais Shell 
(12 %) et l'américain Esso (10 %). 


ALLIANCES AVEC LA DISTRIBUTION 

Dès l'annonce de cette réorgani- 
sation, la direction avait prévu 
2000 à 3 000 suppressions de 
postes sur les 17 500 existants 
(hors statians-service). Dans 
l'Hexagone, aucun licenciement 
n'est intervenu. « L'impact social a 
été limité. En France, le plan, étalé 
sur deux ans, concemait environ 
δῷ des effectifs, soit 180 départs, 
essentiellement en préretraite. Pa- 
rallèlement, nous avons aussi procé- 
dé à l'embauche de 70 jeunes », ex- 
plique M. de Fabiani. 

Sur le plan financier, « les écono- 
mies attendues se situent autour de 
500 millions de dollurs par an, soit 
l'éguivalent de la somme que nous 
avons consacrée pour l'harmonisa- 
tion de notre réseau de distribution 
et les autres dépenses d'intégra- 
tion ». Le patron de BP Europe ex- 
plique que cette réorganisation 
s'est accompagnée d'un reposi- 


l'américain Mobil, sur le marché européen, dans 


tiounement des stations-service. 
« Nous πὰ sommes pas {à yrnique- 
ment pour vendre du carburant 
Nous voulons optimiser nos empla- 
cements en offrant d'autres services. 
L'un de ses développements 
concerne l'installation de 
commerces de proximité en associa- 
tion avec des grandes enseignes. » 
Ἐπ Grande-Bretagne et au Por- 
tugal, des contrats ont été signés 
avec les chaînes de distribution 
Safeway et Sonae. En France, un 
test est en cours avec le réseau de 
supérettes 8 à huit du groupe Pro- 
modès. « Nous voulons que ces ma- 
gasins affichent des prix réalistes 
proches de ceux des supermar- 
τές, » 1} s'agit d'une nouvelle ten- 
tative pour s'adapter à La poussée 
des hypermarchés qui, en France, 
détieanent plus de la moitié du 
marché des carburants. Des tests 
sont également en cours avec 
Speedy, Mc Donald’s et Autogrill. 
Dans le raffinage, si l'année a 
été meilleure, pour BP comme 
pour l'ensemble des pétroliers en 
raison du redressement des 
marges, ce secteur n'en reste pas 
moins très volatil La production 
des sept raffineries est légèrement 
excédentaire par rapport aux be- 
soins du groupe, mais la réorgani- 
sation est difficile. Les aménage- 
ments se font, pour l'instant, au 
plan régional. Ainsi en Bavière, BP 
s'est regroupé, au sein de Bayer- 
noi, avec l'allemand Veba et l'ita- 
lien Agip. Ensemble, ils exploitent 
désormais deux raffneries. 


dollars (près de 3 milliards de francs) par an. 


En revanche, le groupe ἃ annon- 
cé, mardi 10 février, qu’il n'envisa- 
geait plus la cession de la raffine- 
rie de Lavera (Bouches-du- 
Rhône), faute d'acquéreur. L'asso- 
ciation avec Mobil permet d'utili- 
ser Ja moitié de la capacité pour 
les besoins du groupe. Un parte- 
naire est néanmoins recherché 
pour prendre une participation de 
50%. 


Pour l'avenir, M. de Fabiani se 
montre prudent. « Nous attendons 
de connaître les futures spécifica- 
tions européennes qui seront en vi- 
gueur en 2005 pour adapter notre 
stratégie. Pour l'heure, toutes nos 
installations sont équipées pour 
s'adapter aux normes imposées par 
le programme Auto Où de l'an 
2000. » Ces normes sur les émis- 
sions des véhicules automobiles et 
les caractéristiques des carburants 
en 2010 seront évoquées, dès le 
16 février, par le Parlement euro- 
péen. Les députés examineront en 
deuxième lecture les projets de di- 
rective du conseil des ministres. 

Comme tous les pétroliers. BP 
redoute les surenchères, notarm- 
ment de la part des écologistes. 
« Les propositions de la Commission 
ne doivent pas être dénaturées sous 
la pression des divers lobbies. Le 
durcissement qu'ils préconisent 
pour 2005 nous coûterait très cher 
pour des améliorations incertaines, 
ff condamnerait encore plus de raf- 
Jineries » 


Gaz de France est autorisé 
à acquérir le distributeur 
de gaz de Berlin 


Un investissement de 3,5 milliards de francs 


«LES AUTORITÉS berlinoises 
viennent de donner leur accord à la 
prise de contrôle du distributeur ga- 
zier Gasag. Nous réalisons ainsi 
notre plus importante acquisition à 
l'international », ἃ affirmé Pierre 
Gadonneix, président de Gaz de 
France, mercredi 11 février, à l'oc- 
casion de la présentation des ré- 
sultats annuels du groupe. La 
veille, le gouvernement régional 
de Berlin a donné son accord à 
cette prise de contrôle, qui avait 
déjà reçu laval du ministère des f- 
pances berlinois. Gasag, dont le 
chiffre d'affaires est de 3 milliards 
de francs, emploie 2 700 per- 
sonnes et dessert 750 000 clients. 
« Les perspectives de développe- 
ment sont très importantes : les 
ventes devraient doubler en dix 
ans », estime le président de GDF. 

Le consortium formé par Gaz de 
France et la compagnie d'électrici- 
té Berlin Bewag proposait de ra- 
cheter 51,2% de Gasag détenus 
par le Land de Berlin, pour 1,4 mil- 
liard de marks (4,8 milliards de 
francs). GDF aura 38% du capital 
et Bewag, déjà actionnaire à 12%, 
acquerrera 13,2% supplémen- 
taires. Il en coûtera 3,5 milliards 
de francs à GDF, et la Deutsche 
Bank financera 60 % du projet. 
L'investissement propre de GDF 
est donc estimé à 1,2 millard de 
francs. 

Le consortium retenu était en 
compétition avec deux autres 
groupes : le premier associait le 
belge Tractebel à la compagnie 


des eaux berlinoise Bertiner Was- 
serbetriebe ; le second étaît formé 
par le groupe d'énergie américain 
Houston Industries et des alle- 
mands Ruhreaz et RWE. L'opéra- 
tion doit encore être approuvée 
par le Parlement régional de Berlin 
d'ici au 19 février. La ministre ré- 
gionale des finances, Annette Fug- 
mann-Heesing, s'est déclarée 
convaincue récemment que Cela 
ne poseraît pas de problèmes. 

Le développement international 
de Gaz de France se poursuivra : 
dans les trois ans, la part de l'in- 
ternational dans le chiffre d'af- 
faires devrait passer de 10% à 
20%. 

La douceur climatique a pesé 
sur les résultats de Gaz de France, 
qui a vu son résultat tomber à 
1,5 milliard de francs (contre 
2,6 milliards en 1996), pour un 
chiffre d'affaires en hausse de 
900 millions de francs à 55,2 mil- 
lards. « 1997 a cté une des années 
les plus chaudes de ces cinguante 
dernières années ν, juge M. Ga- 
donneix, pour lèquel un exercice 
normal doit se traduire par un bé- 
néfice se situant entre 2 et 2,5 mil- 
liards de francs. Si, en 1997, l'en- 
treprise a dû augmenter ses prix 
en moyenne de 5,3% pour tenter 
de compenser les effets défavo- 
rables de la hausse du dollar et des 
prix pétroliers, elle prévoit pour 
l'instant une stabilité des tarifs sur 
les six prochains mois. 


D.G. 


Rousset, une petite Silicon Valley française 


MARSEILLE 
de notre correspondant 

Le fabricant américain de semi-conduc- 
teurs Atmel a inauguré, mardi 10 février, son 
usine Fab 7, sur là zone d'activité de Rousset, 
entre Marseille et Aix-en-Provence. Bemard 
Pruniaux, directeur général d'Atmel-ES2, a 
annoncé le doublement de la capacité de 
production d'ici à 2002. Cette extension re- 
présentera un investissement de 2,4 milliards 
de francs, et fera passer le nombre des sala- 
riés d'Atmel de 820 à plus de 1 300. 

Cette annonce confirme Ja bonne santé du 
site de Rousset, dans la haute vallée de l'Arc, 
où seront produits, au début des années 
2000, 40 % des circuits intégrés français, un 
secteur pour lequel travalileront alors 
6 000 personnes. Propriétaire des terrains, 
les Houillères de Provence envisageaient, 
dans les années 60, d'y étendre l'activité mi- 
nière de Gardanne, commune limitrophe de 
Rousset. Mais en raison du déclin du char- 
bon provençal, le premier pôle de reconver- 
sion des Charbonnages était lancé sur ce 
site. En 1977, la filière de la microélectro- 
nique s'ancrait sur ces terres de vignobles, 
au pied de la montagne Sainte-Victoire. 

C'est Eurotechaique, société créée par 
Saint-Gobain et National Semiconductors, 
puis ceprise par SGS-Thomson, qui a ouvert 
la voie du silicium dans les Bouches-du- 
Rhône. Portés par l'essor de cette activité, 
d'anciens cadres de cette société ont lancé 
leurs propres entreprises. Marc Lassus fon- 
dait, il y ἃ dix ans, à Gémenos, à une tren- 


taine de kilomètres de Rousset, la société 
Gemplus, aujourd'hui leader mondial de ia 
carte à puces (3 300 salariés), et Jean-Luc 
Grandciément créait European Silicon Struc- 
tures (ES2) en 1986, sur le site de Rousset. 

1995 est l'année des grands investisse- 
ments. SGS-Thomson, qui emploie déjà un 
mitlier de personnes dans son unité «6 
pouces +, annonce la construction d’une 
usine destinée à produire des mémoires non 
volatiles et des puces pour cartes bancaires 
et téléphoniques. Baptisée « Rousset 2 000 », 
l'opération représente un investissement de 
Amilliards de francs et portera, dans deux 
ans, les effectifs à plus de 2 000 salariés. 
L'usine sort actuellement de terre. 


Le site, dans la haute 
vallée de l'Arc, produira, 
au début des années 2000, 
40 % des circuits 

intégrés français 


En 1995 toujours, Atmel reprend ES2. et 
annonce son choix de Rousset pour sa pre- 
mière implantation hors des Etats-Unis. 
Fab7 a coûté 2,2 milliards de francs. Les 
aides publiques ont joué un rôle non négli- 
geable dans les choix de ces deux fabricants. 


Concernant Atme!, elles s'élèvent à 278 mj- 
lions de francs, dont 130 millions de francs 
versés par l'Etat et 50 millions de francs par 
le Fonds européen de développement écono- 
mique régional (Feder). Le conseil régional 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ἃ, quant à lui, 
apporté 40 millions, le conseil général des 
Bouches-du-Rhônes 38 millions, et la 
communauté de communes de la baute val- 
lée de l'Arc 20 millions. Pour sa part, SGS- 
Thomson a perçu 612 millions de francs 
d'aide publique pour « Rousset 2 000 ». 

Dans le sillage des grandes entreprises qui 
ont fait le choix de Rousset - Dupont Photo- 
masks y possède aussi une usine -, une cin- 
quantaine de petites saciétés et de fournis- 
seurs de produits chimiques et de gaz s'y 
sont installés. Air Liquide vient de construire 
une tour de production d'azote. « Tous les 
fournisseurs de la microélectronique sant ac- 
guéreurs de foncier dans la haute vallée de 
l'Arc », indique Jean-Louis Canal, maire (PS) 
de Rousset, qui ἃ vu son village prendre des 
allures de mini-Silicon Valley. Sur les 40 mi}- 
lions de francs de budget de cette commune 
de 3 500 habitants, 90% des ressources fis- 
cales proviennent de la tase professionnelle. 
Jean-Louis Canal n'entend pas se reposer sur 
ses lauriers : une révision du plan d'occupa- 
tion dés sois est en cours afin de consacrer 
20 nouveaux hectares à l'activité industrielle 
qui permettrait « d'accueillir un nouveau gros 
poisson ». 


Luc Leroux 


Les internautes français achètent de la bière sur la Toile 


SUR INTERNET, le consomma- 
teur français est un homme àgé de 
trente à trente-neuf ans, ingénieur 
Qu informaticien, qui achète pour 
l'essentiel de la bière depuis son 
lieu de travail... Tel est, rapidement 
résumé, le portrait-robot du pion- 
nier du commerce électronique en 
France, dessiné grâce à l'expérience 
menée par IBM entre le 16 octobre 
1997 et le 16 janvier 1998, En trois 
mois, les 57 commerçants de la ga- 
lerie marchande vinuelle SurfAnd- 
Buy ont accueilli 185 000 visiteurs 
ét enregistré 1410 commandes, 
dont 1028 réglées par carte ban- 
caire. Elisabeth Kimmerlin, direc- 
teur de Ja division commerce élec- 
tronique d'IBM France, estime 
avoir « complètement atteint» ses 
objectifs. Ces derniers visaient 
moins le chiffre d'affaires, qui ἃ 
tout de même atteint 
800 000 francs, que l'apprentissage 
des règles du commerce sur là 
Ταῖς. 

L'autre expérience de galerie 
commerciale, e-Christmas, lancée 
du 3 novembre au 26 décembre 
1997, puis prorogée de quinze 
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jours, a enregistré «+300 O0 visi- 
teurs, gui sont allés jusqu'à une inter- 
rogation sur les produits, et 500 
“raies” commandes, soit un rythme 
de 7 à 8 commandes par jour », ont 
révélé, mercredi 11 février, ses pro- 
moteurs, Microsoft, Hewlett-Pac- 
kard, Eurocard-Mastercard, Visa, 
KPMG et UPS. E-Chrisunas était 
une galerie européenne, regrou- 
pant 140 « boutiques » virtuelles, 
en six langues. 

Les grands distributeurs étaient 
quasi absents de ces deux expé- 
riences, à l'exception de Casino, sur 
e-Christmas, et de Décathlon, sur 
SurfAndBuy. Le groupe stéphanois 
a ouvert le 15 décembre son propre 
site, Casino on line, gui propose 
pour l'instant des coupons, des 
ofîres d'emplois et des recettes de 
Cuisine, « mais il aura bientôt un 
magasin virtuel offrant une trentaine 
de produits ν, affirme-t-On chez 
Meta Systems, la société lyonnaise 
qui s'est vu confier l'animation et ie 
développement commercial du site. 
Auchan et Promodès ont déjà leurs 
propres sites commerciaux -- Moins 
opérationnels qu'expérimentaux = 

Η͂ 


εἴ Carrefour prépare le sien. Mme 
le précurseur en matière de distri- 
bution alimentaire électronique, 
Télémarket, filiale des Galeries La- 
fayette. a attendu ces derniers mois 
pour passer du Minitel ἃ Internet. 


FRILOSITÉ DES OPÉRATEURS 

Aux Etats-Unis, le géant Wal- 
Mart a un site internet sur lequel il 
propose 200 OU références de pro- 
duits, soit beaucoup plus que dans 
ses magasins, et à des prix Moins 
chers. « ἢ à fait le pari qu'internet 
ne concurrencerait qu'à la marge ses 
magasins et qu'il draineraît de nou- 
veaux clients, souligne Jérôme Bé- 
dier, président de la Fédération du 
commerce et dé la distribution. Les 
enseignes les plus connues ont un 
avantage indéniable, car leur image 
en termes de prix est établie auprès 
du consommateur. » La plupart des 
opérateurs justifient leur frilosité 
—et celle du consommateur - par 
un supposé manque de fiabilité de 
Ja sécurisation des transactions. 
Mais c’est um feux problème, «la 
Sécurité est un problème résolu », af- 
firme Me Kimmerlin. La preuve : 

. 


les trois quarts des acheteurs de 
SurfAndBuy ont accepté de 
communiquer leur numéro de carte 
bancaire. 

H reste à trouver les produits 
adaptés à ce mode de commercial. 
sation. Dans ce domaine, l'expé- 
rience d'IBM n'est guère probante. 
L'offre de Sur£AndBuy (du vin aux 
lunettes de ski en passant par le 
chocolat, les thermomètres auri- 
culaires, les tournevis, les grille- 
pain ou les micro-ordinateurs) res- 
semble plus à une caverne d'Al Ba- 
ba qu'à un échantillon significatif. 
Résultat, c'est le coffret de six bou- 
telles de bière, vendu 99 francs, qui 
amive en tête des ventes avec 165 
commandes ! 1] est suivi par le mà- 
tériel informatique (imprimantes, 
numériseurs, modems}, les balles 
de goif, les peluches et les CD- 
ROM (Riven et Le Louvre) Dom- 


La BNP prête 
à étudier les 35 heures 


LES SYNDICATS ont annoncé à PAssociation française des banques 
(ΔΕΒ) qu'ils ne se rendrajent pas à la réuon paritaire du 27 février si 
FAFB ne revenait pas sur sa dénonciation de la convention collective et si 
elle ne népociait pas les 35 heures. Ils ont par ailleurs annoncé qu'ils sus- 
pendaient le dialogue social dans les entreprises. 

Pourtant, à la BNP la CFDT. la CFTC et FO ont participé ke 9 février à un 
comité central d'entreprise. Michel Pébereau, président de la banque, a 
ainsi pu achever la consultation du CCE sur son plan social. Surtout, la di- 
rection, souhaitant sortir du débat idéologique, a accepté de créer, dès la 
publication de la loi Aubry, un groupe de travall paritaire pour étudier les 
conditions concrètes de la mise en place des 35 heures. Ce groupe remet- 
tra ses premières conclusions au CCE de juin. 


DÉPÊCHES 

MSOCIÉTÉ GÉNÉRALE: la banque française serait en passe d'ac- 
quérir la banque d’affaires américaine Cowen and Co. pour 615 millions 
de dollars (3,7 ruïlliards de francs), selon le Wal Street journal Europe du 
mercredi 11 février. 

BAIRBUS : ia mise en service du nouvel avion gros porteur A-3XX a 


compagnies 
M LUFTHANSA : la compagnie aérienne aîlemande envisage de 
can qui doit étre parti privatisée à l'automne, affirme le 
quotidien Suddeutsche Zeitung du mardi 10 février. 
MTHOMSON-RCM: la CEDT et FO ont signé Paccord réduisant k 
temps de travail des cadres à 38 h 30, déjà signé par le syndicat Supper 
(Le Monde du 31 janvier}. Selon la CGT, la direction s'est engagée à em- 
baucher Ἡῦ salariés pour compenser cette réduction du temps de travail. 
M ECIA : Péquipementier automobile, filiale du constructeur français 
PSA Peugeot Citroën, détient 98,78 % de Bertrand Faure au terme de son 
offre publique d'achat, close le 4 février. Le nouvel ensemble se situera au 
1% rang mondial des équiperentiers. 

M CONTINENTAL : le pool d'investissenrs de Basse-Saxe mené par la 
banque publique régionale Norddeutsche Landesbank (Nord/LB) va 
Pet een don merebé les 10% qu'il détient dans Le far 
bricant allemand ues. Ce avait été 

Ε μοῦ ᾿ prenati s. Ce pool créé en 1991 pour 
GOODYEAR : groupe américain de pneumatiques ἃ annoncé 500. 
intention de redevenir 1 1 mondial en « doublant de τοί αν ee Qu 
ans. Goodyear pourraît se rapprocher du japonais Sumitomo, cinquième 


cations attribuera vendredi 13 février les deux derniers préfines = 
tion (4 et 6) pour le täéphone longue distance à Τεῖς à Alle du manne 
suédois Kinnevik, et Esprit Telecom, société basée ἡ Londres. 
MALLEMAGNE : 7 % des abonnés au téléphone ont testé les concur- 
rents de Deutsche Telekom, a indiqué mardi 10 février l'institut Infratest. 
79% des sondés ne s'y retrouvent pas dans les offres, moins de 30% 
pensent pouvoir faire des économies et 44% veukent rester chez Dent- 
sche Telekom 

M HITACHI : le proupe japonais a annoncé mardi 10 février que le bé- 
uéfice net de exercice clos fin mars sera en baisse de 77%. Dans les se- 
miconducteurs, Hitachi va réduire ses investissements à 120 milliards de 
yens (6 milliards de francs) cette année au lieu de 140 milliards prévus et à 
100 milliards de yens en 1999. 

WBULL: ie constructeur informatique français ἃ mis en place mardi 
10 février une nouvelle organisation, avec une fusion des réseaux de 
vente France et Europe et la création d'une division logiciebs, dirigée à 
partir des Etats-Unis. - 
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L'empire Murdoch menacé par les Lords et le fisc britannique 


Les pairs du royaume veulent interdire la guerre des prix entre journaux, les Communes pourraient l'autoriser de nouveau. 
Et l'administration des impôts se penche sur les pratiques de la galaxie de Rupert Murdoch 


LONDRES 
de notre correspondant 
! à la City 

L'amendement adopté le 9 fe- 
vrier par la Chambre des lords, vi- 
sant ἃ interdire ja « guerre des 
prix» entre journaux lancée par 
Rupert Murdocb, propriétaire du 
Times, en annexe à un projet de 16- 
gislation du droit de la concur- 
rence, devrait être rejeté en 
deuxième lecture par la Chambre 
des communes, où les travailistes 
sont largement majoritaires. Mais 
l'adoption de cette disposition par 
des Pairs appartenant à tous jes 
partis, au nom de la protection du 
pluralisme de la presse, embar- 
rasse le premier ministre, Tony 
Blair, accusé de protéger le magnat 
australo-américain. 

« Si, à court terme, la baisse uni- 
latérale du prix de vente du Times 
peut se montrer dangereuse, à long 
terme ce pari pourrait permettre à 
Murdoch de se faire une nouvelle 
fortune. Si le Times parvient à dé- 
passer le Daily Telegraph et si l'in- 
dependent sombre, il pourra impo- 
ser sa loi aux annonceurs, comme 
c'est déjà le cas pour les quotidiens 
de qualité du dimanche » : pour 
Roy Greenslade, spécialiste des 
médias, le président de News Cor- 
poration paraît a priori bien placé 
pour emporter la bataille des prix 
lancée en 1993. 


En cinq ans, le tirage quotidien 
du Times, dont le prix est passé de 
4,50 francs à 3 francs en moyenne 
en semaine (20 pence [2 francs} le 
tundi, 35 pence du mardi au ven- 
dredi ; le samedi, il est passé de- 
puis quelque temps de 40 
[4 francs] à 20 pence), à doublé 
Pour atteindre en moyenne 
790 000 exemplaires au cours du 
second semestre de 1997. Ce jour- 
nal de centre-droit ἃ réussi à 
conserver sa clientèle tradition- 
nelle grâce à une couverture sé- 
rieuse de l'actualité des affaires, et 
sa page éditoriale au prestige insti- 
tutionnel, tout en attirant les 
jeunes vig des sujets de société ou 
un cahier sport étoffé. 


ABONNEMENTS À PERTE 

Cette concurrence sauvage a fini 
par se répercuter sur les bénéfices 
du principal rival du Times, le Daïlv 
Telegraph, qui plafonne à 1.1 mÿ- 
lion d'exemplaires. Contrainte à 
réagir, la direction du grand quoti- 
dien conservateur a augmenté sa 
pagination et lancé une campagne 
d'abonnement à perte, gonflant 
ainsi ses frais généraux. 

Créé en 1986. The Jnependent 
{centriste) est quant à lui dans une 
situation critique après le ratage de 
sa nouvelle maquette en 1997 et le 
remerciement brutal, le 31 janvier, 
de son rédacteur en chef, Andrew 


Mar. Relancer les ventes, tombées 
à 230 000 exemplaires, remettre 
l'accent sur l'information et les 
faits de société pour viser une 
clientèle citadine plus large que les 
milieux branchés et radicaux lon- 
doniens : pour les propriétaires - le 
groupe Mirror et l'irlandais Tony 
O'Relly-, c’est une question de 


relles. les quotidiens + de qualité » 
disposant d'un marché spécifique 
tirent en revanche leur épingle du 
Jeu. Le Guurdian, ancré à gauche 
mais critique envers le « blai- 
risme »; le Financial Times, bible 
de la City ; ou le Daïkr Mail, au lec- 
torat essentiellement féminin, pro- 
gressent Par mesure de précau- 


Baisse de 4 % des bénéfices de Reuters 


Le groupe britannique Reuters a annoncé, mardi 10 février, que 
son bénéfice avant impôt pour 1997 s'élève à 626 millions de livres 
(6.26 milliards de francs), soit une baisse de 4% par rapport à Fan- 
née précédente. Le chiffre d'affaires ἃ régressé de 1,2 % à 2,88 mit- 
liards de livres (28,8 milliards de francs). Outre l'impact négatif de 
18 hausse de la livre sterling et de 13 crise asjatique, Reuters assure 
que la préparation du passage de ses systèmes informatiques à 
Fan 2000 lui a coûté ΤΊ millions de livres en 1997 et Jul en coûtera 


31 mülions en 1998 et en 1999. 


Les responsabies du groupe se sont refusés ἃ commenter l'af- 
faire d'espionnage industriel aux Etats-Unis, aux dépens de sa ri- 
vale Bloomberg (Le Monde du 3 février). Cette affaire ἃ toutefois 
entraîné une chute de 15 % du cours de l'action Reuters en une se- 


maine. 


vie ou de mort. Les chances se- 
raient minces pour Rosie Boycott, 
à la double direction du quotidien 
et de l'/ndependent on Sunday, de 
parvenir à regagner les 20 000 lec- 
teurs nécessaires 80} retour à 
l'équilibre financier. 

Comme étrangers à ces que- 


Le jeu vidéo reste le principal moteur de développement 
de l'industrie multimédia 


CANNES 
de notre envoyée spéciale 

Une armada d'experts ἃ été réquisitionnée, une en- 

quête de quatre ans a été menée par l'Institut Interval 
Research auprès de 1000 enfants avant que ne tombe 
une vérité trop simple : les filles, quand elles jouent avec 
des jeux vidéo, ont aussi envie de s'amuser. Elles 
trouvent que les jeux de violence sont ennuyeux et pas 
assez complexes pour susciter leur intérêt. : 
Au cours du Milia (Marché international des pro- 
grammes interactifs), qui a lieu à Cannes jusqu'au 11 fé- 
vrier, les jeux vidéo ont largement occupé les esprits. 
D'autant qu'ils représentent, en France, selon Finstitut 
GFK, plus de la moitié du chiffre d'affaires généré par La 
vente des logiciels de loisirs (CD-ROM ou logiciels pour 
consoles} qui s’est établi, au total en 1997, à 2,8 milliards 
de francs. Au niveau mondial les prochains jeux uni- 
quement destinés aux filles -- alors que le marché est lar- 
gement dominé par un public masculin -- sont estimés à 
60 millions de dollars (soit 360 miltions de francs)... 

Le succès de Laura Croft, Fhéroïne du jeu de chez Ei- 
dos « Tomb Raider », La première pin-up virtuelle, n'est 
pourtant pas courant. Très peu de jeux sont commercia- 
lisés à grande échelle. « Avant de lancer un jeu, ἢ faut le 
tester soi-même pendant des milliers d'heures », confesse 
l'un des créateurs les plus célèbres du secteur, Peter Mo- 
Jyneux, qui, avec « Powermonger », « Theme Park » 
ou, tout récemment, « Dungeon Keeper », est Fun des 
rares à avoir vendu dans le monde plus de dix millions 
d'unités. 

« Intel [le numéro um mondial des microprocesseurs] 
apprécie l'industrie du jeu car efle met la pression sur le 
développement des processeurs. Les créateurs de jeux 
doivent pousser le matériel dans ses limites et prévoir l'éva- 
lution des PC d'ici à deux ans », explique-t-il. Selon lui, 
« le sndrome du “plus beau et plus vite” va dominer tnt 
que la loi de Moore se vérifiera » - selon Gordon Moore, 
le fondateur d'Intel, tous les dix-huit mois, les prix des 
microprocesseurs sont divisés par deux tandis que leur 
vitesse double. 

« Ce sont les nouvelles versions des jeux comme “Tomb 
Raïder” ou “Quake” qui créent la demande des proces- 


seurs Pentium Π avec la toute nouvelle technologie MMX +. 

renchérit Colin Duffy, responsable des jeux, d'Internet et 

du multimédia à la compagnie de télécommunications 
BT. 


La question d'une plus grande convergence entre le 
Ἐπεὶ le cinéma a aussi été débattue au Mika. Un grand 
nombre de jeux sont aujourd'hui directement inspirés de 
scénarios de films. « La première règle, c'est surtout de ne 


‘jamais suivre l'histoire du film », affimme jean-Martial Le- 


franc, directeur général de la société française Cryo In- 
teractive. « Biarrement, certains films n'ont pas réalisé de 
bons scores au box-office ; c'est le cas de Blade Runner, 
aux Etats-Unis; mais ils ont très bien marché en tant que 
jeu », ajoute-t-il. Si Hollywood utilise de plus en plus les 
techniques et les lagidiels inhérents à l'industrie du jeu, la 
question des Hcences-accordées pour les jeux reste déli- 
cate. Ceux-ci sont considérés par les studios comme une 
déclinaison d'un plan marketing. Foo Katan, directeur 
général du studio anglais Bits, se souvient qu'une major 
américaine avait refusé qu'Amold Schwarzenepger tue 
un seul personnage dans un jeu de combat adapté de 
Fun de ses films. Pour te pas altérer l'image de l'acteur. 


COMMENT FAIRE PAYER 7 

Les promesses des jeux en ligne, accessibles sur Inter- 
net, ne sont pas encore à Ja hauteur des espoirs, même si 
Gene de Rose, PDG de l'institut d'études Jupiter 
Communications, évalue à 2,3 millions Je nombre de 
joueurs mondiaux aux services en ligne de Sony, Mitro- 
soft, M Path, Sega et AOL De nombreuses questions 
techniques ne sont pas encore résolues - comme fa vi- 
tesse de réponse sur Internet -, mais, surtout, aucun MmO- 
ἀξία économique ne semble réellement s'imposer, entre 
le paiement par la publicité, l'abonnement ou le paie- 
ment à l'heure. 

En tout cas, Jes opérateurs de bouquets numériques 
ne veulent pas être à la traîne. En France, Canal Plus 
Multimédia va intégrer son jeu « Le Deuxième Monde » 
dans le Web de Canal Plus, tandis que TPS propose plus 
modestement aux enfants des jeux des Schtrourapfs. 


Nicole Vulser 


tion, tous trois ont toutefois 
renforcé (eur édition du samedi, 
avec magazine en couleurs, plé- 
thore d'encarts publicitaires et 
supplément « argent ». 

Cette foire d'empoigne n'est pas 
qu'affaire de gros sous. C'est aussi 
un problème politique en raison 
du soutien apporté, lors des élec- 
tions de mai, à Tony Blair par Ru- 
pèrt Murdoch, notamment gräce à 
son tabloïd The Sun, premier tirage 
de la presse quotidienne, qui a 
ioué un rôle dans son écrasante 
victoire. 

A l'appui de son refus de l'ameu- 
dement des Lords, le 10, Downing 
Street évoque les deux enquêtes de 


l'Office of Fair Trading, organisme. 


chargé du respect de {a concur- 
rence, qui a assimié ces baisses de 
prix ponctuelles à une mesure de 


“promotion commerciale. Mais per- 


sonne n'est dupe quand on 
connaît les liens personnels entre 
« Rupert » et « Tony ». Un contact 


maintenu par l'entremise de Peter 
Mandelson, secrétaire d'Etet sans 
portefeuille mais véritable émi- 
nence grise du chef du gouvèeme- 
rent, très proche d'Elizabeth Mur- 
doch, fille de l'entrepreneur et 
directrice de Sky Television. 

Pour Rupert Murdoch, la situa- 
tion n'est pas sans risques. Certes, 
ce pourfendeur de l'establishment 
britannique a beau jeu de dénon- 
cer le vote des pairs, en majorité 
conservateurs, COMME Une tenta- 
dve de revanche des tories pour 
avoir lâche john Maior au moment 
critique. Plus sérieuses sont les in- 
terrogations de la City sur l'avenir 
d'un groupe coté en Bourse mais 
dont le fonctionnement et les 
structures demeurent opaques, to- 
talement étrangères aux impératifs 
du « gouvernement d'entreprise » 
(corporate gorernance) à l'anglo- 
$axonne. 


FISCS DE TOUS LES PAYS 

Beaucoup soupçonnent par 
exemple News International, so- 
ciété gérant les intérêts britan- 
niques, de financer les pertes du 
Times, estimées à 700 millions de 
francs en 1997, grâce aux bénéfices 
tirés de ses 40 % dans la chaîne de 
satellite BSKkvB. La disposition pro- 
posée par les Lords vise justement 
à empécher M. Murdoch de se ser- 
vir des profits d'une section de son 
erapire pour financer les pertes 
d'une autre, pratique interdite en 
Australie et aux Etats-Unis, les 
deux autres têtes de pant, avec [a 
Grande-Bretagne, du géant News 
Corporation. 

Autre menace, celle de l'enquête 
lancée par le fisc australien sur 
l'utilisation de paradis fiscaux des 
Antilles pour réduire de moitié les 
taxes payées sur les revenus réali- 
sés à l'étranger. Les administra- 
tions des impôts britannique, amé- 
ricaine et canadienne s'intéressent 
aussi de près au statut fiscal de la 
galaxie Murdoch. 


Marc Roche 


Lomme san 3 


EN EE 


DÉPÊCHES 

B PUBLICITÉ : La canférence des 
évêques de France ἃ décidé de reti- 
rer Sa plainte contre l'agence DDB 
Needham France et Volksivagen, 
Les parties sont parvenues à un ac- 
cord à l'amiable, lundi 9 février, Les 
publicitaires et le constructeur re- 
grettent d'« avoir pu choquer les 
convictions catholiques », et réaffir- 
ment vouloir « respecter les valeurs 
essentielles de la saciété ainsi que 
celles qui touchent te tréfonds intime 
des croyanres, ligne de conduite 
qu'elles entendent tenir ». 

Risquant de devoir verser 3,3 mil- 
lions de francs de dommages et in- 
téréts, ils + ont souhaité fire un 
don au Secours cutholique - de 
400 000 et 500 006 francs. L'épisco- 
pat français désirait engager un dé- 
bat sur le détournement de sym- 
boles religieux à des fins 
mercantiles. 

m PRESSE : Libération est sorti du 
rouge en 1997, avec un bénéfice 
net de 7,6 millions de francs pour 
un chiffre d'affaires de 463,2 mil- 
Lions de francs (+ 7,8 % par rapport 
à 19%). Le quotidien avait enregis- 
té des pertes de 27,6 millions en 
1996 et de 171,1 millions en 1995, 
après l'échec de sa nouvelle for- 
mule. La diffusion totale payée 
1997 est de 170 800 exemplaires 
(+ 8,3 30) εἴ les recettes publicitaires 
sont de 108,4 millions de francs 
(17,6 %). Ces résultats permettent 
à la Société civile des personnels de 
Libération d'augmenter sa partici- 
pation - de 21,2% ἃ 25%-, le 
groupe Pathé de Jérôme Seydoux 
détenant 64,1 %. 

MINTERNET: le Syndicat de la 
presse quotidienne régionale 
(SFPQR) ἃ annoncé, mardi 10 fé- 
vrier, la création. avec Real Media 
Europe, du GIE (groupement d'in- 
térêt économique) Web 66, afin de 
développer le marché publicitaire 
sur internet. Ce GIE regroupe dix- 
huit des principaux quotidiens ré- 
gionaux, qui possèdent une tren- 
taine de sites Internet représentant 
30 millions de pages vues par mois. 
M AUDIOVISUEL: Time Warner, 
géant américain de la communi- 
cation, a annoncé, mardi 10 fé- 
vrier, un bénéfice net de 216 mil- 
lions de dollars (environ 1,3 
milliard de francs) pour 1997. Un 
an auparavant, le groups avait dé- 
gagé un résultat net de 59 millions 
de dollars (environ 360 millions de 
francs). . 


NOMINATIONS AUX OSCARS 
pont MEILLEUR FILM 


à 


Un groupe suisse veut créer une chaîne catholique européenne 


STRASBOURG 
de notre correspondant 

Une chaîne thématique catho- 
lique diffusant six heures de pro- 
grammes quotidiens pour un 
abonnement de 6 dollars par an 
(36 francs}: c'est le projet Eure- 
ma, que 585 concepteurs Suisses 
ont présenté à Strasbourg devant 
le comité épiscopal européen des 
médias, mardi lOfévrier. 
Mgr Pierre Mamie, ancien pré- 
sident de la conférence épiscopale 
suisse, s'est fait l'avocat d’Eure- 
ma, expliquant que « l'enjeu en est 
l'évangélisation avec les moyens 
modernes de communication ». 

Si cette télévision « n'est pas un 
projet de l'Eglise institutionnelle >, 
elle est, afñrme-t-il, celui de 
«croyants » qui souhaitent ainsi 
rendre visible la foi chrétienne 
dans l'audiovisuel européen. 

La chaîne serait proposée, dans 
un premier temps, AUX distribu- 
teurs par câble ou satellite de sept 


pays : Suisse, Autriche, Italie, Bel- 
gique, Luxembourg, Allemagne et 
France. «il y a une demande pour 
une telle chaîne dans les bouquets 
de programmes », assure Michael 
Môrgeli, membre du comité de 
promotion du projet. 


PREMIÈRES IMAGES AN 1998 

Cryptée ou en clair, selon les si- 
tuations locales, cette télévision 
offrirait des informations toutes 
les heures et un programme 
culturel et récréatif autour de la 
thématique religieuse, « catho- 
lique et européenne, mais aussi 
æcuménique 5, assure Mgr Ma- 
mie. La musique sacrée de toutes 
les époques et le patrimoine 
cultuel européen y auraient une 
large place. : 

Le siège d'Enrèma sera installé 
à Locarno (Suisse), où son pre- 
mier actionnaire pressenti, 
l'homme d'affaires italien Duillia 
Cassina, dirige une entreprise de 


production vidéo sur laquelle 
s'appuierait la chaîne. Le projet 
prévoit une société de finance- 
ment et une fondation, dont le 
conseil accueillerait deux délé- 
gués de chaque conférence épis- 
copale des pays concernés. Cette 
fondation nommerait les cadres 
de la chaîne et serait garante de sa 
ligne éditoriale et des rapports 
avec l'Eglise catholique. Le proiet 
prévoit l'embauche d'une trèn- 
taine de salariés. 

Eurema espère réunir le pre- 
mier conseil de sa fondation au 
printemps et diffuser ses pre- 
mières images d'ici à fin 1998. La 
viabilité de ce projet dépend 
beaucoup des liens tissés avec 
l'Eglise catholique : la chaîne se 
veut en effet + autonnme », mais 
souhaite, selon Mgr Mamie, tra- 
vailler «en confiance » avec les 
épiscopats européens. 


Jacques Fortier 
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FINANCES ET MARCHÉS 


HE LA BOURSE DE HONGKONG a ter- 
miné la séance du mercredi 11 fé- 
vrier en baisse. L'indice Hangseng a 
reculé de 0,52 % pour s'inscrire à 


10 803,29 points en clôture. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


Encore 
des records à Paris 


DANS un environnement bour- 
sier euphorique, la Bourse de Pa- 
ris poursuivait mercredi 11 février 
sa conquéte de nouveaux s0m- 
mets dans un marché actif stimulé 
par le dollar et les résultats de cer- 
tains groupes. En hausse de 
0,88% à l'ouverture, l'indice 
CAC 40 affichait en milieu de 
journée un gain de 0,65% à 
3 256,88 points, un nouveau re- 
cord. En cours de séance cet in- 
dice ἃ atteint le sommet histo- 
rique de 3 263,32 points. La veille, 
le CAC 40 avait inscrit les hui- 
tièmes records depuis le 29 ian- 
vier avec un indice de 
3 220,94 points à la clôture. 

En Europe, toutes les Bourses 
étaient à la fête. Le Vieux 
Continent attire les capitaux qui 
refluent d'Asie. Les résultats des 
sociétés en 1997 réservent 
souvent de bonnes surprises qui 
sont saluées comme ceux du 
groupe Pinault-Printemps par 
exemple. Les valeurs qui figurent 
dans les nouveaux indices euro- 
péens Dow Jones STOXX, qui 56- 


baisse, m 


ront lancés le 26 février, sont éga- 
lement recherchées, à l'image de 
L'Oréal ou France Telecom. 

DMC était en hausse de 4,6%, 
Isis de 4,3% et Eurotunnel de 


M LE DOLLAR s'inscrivait en légère 
ercredi matin, lors des pre- 
mières transactions sur les places 
européennes, cotant 1,81 mark, 
6,07 francs et 123,83 yens. 


3,8%. Dassault Systèmes progres- 
sait de 3,6% malgré l'annonce 
d'une perte nette après faits ex- 
ceptionnels de 93,6 millions de 
francs. 


France Télécom, valeur du jour 


L'ACTION France Télécom a at- 
teint mardi 10 février un nouveau 
sommet à la Bourse de Paris, à 
281,60 francs. Cette hausse de 
3,72 % représente un gain de près 
de cent francs par rapport aux prix 
de vente pour les particuliers lors 
de la privatisation en octobre 
(182 francs). Circonspects lors de 
l'ouverture du capital, les ana- 
lystes estiment à présent que le 
groupe fait la preuve de sa capaci- 
té à résister à la concurrence dans 
le téléphone fixe ou mobile. 


France Télécom devrait annoncer 
avant la fin du mois de mars un 
accord de participation croisée 
avec Deutsche Telekom. 


τ a ouvert en baisse, mercredi, 
sur le marché international de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
300,30-300,65 dollars, contre 300,40- 
300,90 dollars mardi à la clôture. 


8 295,61 points, 


EH WALL STREET a établi un nouveau 
record, mardi 10 février, avec un 
gain de 115,09 points (+1,41 %) à 
grâce aux perspec- 
Inis. 


MLES COURS DU PÉTROLE ont re- 
culé, mardi, sur le marché à terme 
de New York. Le prix du baril de ré- 
férence light sweet aude 8 perdu 
20 centièmes à 16,43 dollars. 
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Sommet 
à Wall Street 


LA BOURSE de Tokyo était fer- 
mée mercredi 11 Février, jour férié 
au japon. La veille, Wall Street 
avait renoué avec les records 
grâce à une stabilisation des 
places boursières asiatiques et des 
perspectives économiques améri- 
caines optimistes. Les analystes 
prévoient toutefois encore up im- 
pact négatif de la crise en Asie. 
L'indice Daw Jones des valeurs 
vèdettes a fini mardi sur un gain 
de 115.09points (+1,41%) à 
8.295 61, propulsé par un rapport 
très optimiste de la Maison 
Blanche sur l'économie améri- 
saine. Le précédent record à la 
clôture avait été établi le 6 août 
dernier à 8 259,31. 

Wall Street a progressé de façon 
quasi constante depuis la fm de 
janvier, gagnant 489 points au 
cours des deux dernières se- 


maines avant de subir quelques 
prises de bénéfice. Pour 38 part, la 
Bourse de Londres a modérément 
progressé mardi, grâce à de bons 
chiffres de l'inflation qui laissent 
espérer un statu quo monétaire 
pour les prochains mois. L'indice 
Footsie des cent principales va- 
leurs de la Bourse de Londres a 
clôturé en hausse de 12,4 points, 
soit 0,22 %, à 5 613,3 points. 
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LES TAUX 


Hausse du Matif 
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LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en nette 
hausse, mercredi 11 février. Après quelques minutes 
de transactions, le contrat notionnel du Matif, qui 
mesure là performance des emprunts d'Etat français, 
gagnaîit 30 centièmes pour s'inscrire à 103,18 points. 

Le taux de l'obligation assimilabie du Trésor (OAT) 
à dix ans s'établissait à 5.06 %, soit 0,02 % au-dessus 
du rendement du titre allemand de mêrae échéance. 


615,5. première échéance, L'an : 


LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


Taux Tous Taux Indice 
TAUX 10/02 jour Ke jour __10 ans 30 ans des prix 
France 3.32 . 515 sn 470 


La veille, les obligations américaines avaient termi- 
né sur une note irrégulière, dans un marché calme en 
l'absence de publication d'indicateurs économiques 
majeurs. La présidente du conseil économique de la 
Maison Blanche, Janet Yellen, a estimé qu'elle ne per- 
cevait «aucune amorce de hausse de l'inflation ». Le 
rendement du titre à 30 ans, référence obligataire 
outre-Atlantique, s'était inscrit à 5,93 % en clôture. 
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LES MONNAIES 


Léger recul du dollar 


LE BILLET VERT s'inscrivait en légère baisse, mer- 
credi matin 11 février, lors des premières transactions 
entre banques sur les places financières européennes. 
11 cotait 1,81 mark, 6,07 francs et 123,83 yens. 

L'indonésie va adopter un système de parité dirigée 
ou « currency board # pour stabiliser la roupie, a an- 
noncé, mercredi, le ministre des finances Marie Mu- 
hammad. « Le gouvernement est actuellement en train 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 
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de préparer les mesures d'accompugnement et la régle- 
mentation », a-t-il affirmé. Le « currency board » sera 
mis en place « bientôt », a-t-i ajouté, en soulignant 
qu'il s'agissait « de l'un des moyens de sortir de la 
crise ». La roupie mdonésienne a perdu 80 % de sa va- 
leur en six mois par rapport au dollar 

Le franc cédait un peu de terrain, mercredi matin, 
face au mark, à 3,3515 francs pour 1 mark. 
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OLYMPISME contrôlé positif à la 
marijuana, le champion olympique de 
surf canadien, Ross Rebagjliati, risque de 
devoir rendre sa médaille d'or et d'être 
exdu des Jeux de Nagano, à moins que 


le Tribunal arbitral du sport n'en décide 
autrement. @ AVEC DES SKIS de des- 
cente, l’Américaine Picabo Street s’est 
imposée dans le Super-G dames d'un 
centième de seconde, le plus petit écart 


AUJOURD'HUI 
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jamais enregistré dans une co: 

olympique de ski alpin. @ ΤῊ ΤΡ Νὴ 
du monde de saut à ski au petit trem- 
plin, le Japonais Masahiko Harada a été 
battu, au grand désespoir de ses compa- 


triotes, 
ΦΙΕ PARINEUR russe Artur Dmitriev est 
devenu le premier patireur à gagner le 
titre des couples avec deux partenaires 
différentes. 


r le Finlandais Jani Soininen. 


Neige japonaise, tracé russe et skis français pour une victoire américaine 


Super-G dames. Championne du monde de descente 1996, Picabo Street s'est révélée la meilleure glisseuse sur la piste d'Hakuba, 
sur laquelle les chutes de neige avaient gommé les principales difficultés 


NAGANO 
de notre envoyé spécial 

Qu'elle est belle la neige japonaise 
étincelante au soleil et que c'est 
beau un stade plein et heureux ! A 
Hakuba, la station qui accueille le 
ski de fond, le saut et me partie du 
ski afpin olympiques, le concours 
sur Le tremplin de 90 mètres ἃ mobi- 
lisé la foule javiale et colorée des 
grands événements. Pour le sacre 
programmé d'Harada et Funaki, 
leurs héros vénérés, l'empereur et 
son peuple ont communié d'une 
même ferveur quasi religieuse. 15 
ont accueilli la victoire sacriège du 
Finlandais Soininen avec un stoi- 
cisme silencieux, un fatalisme tout 
asiatique et un esprit de bon aloi. 
Les moins déçus au les vrais amou- 
reux du ski ont adopté leur dé- 
marches de pèlerins disciplinés pour 
se rendre, quelques kilomètres plus 
loin, au temple de la vitesse pour as- 
sister à un autre office païen, le su- 
per-G féminin. 

H y avait là moins de ferveur, mais 
us joyeux tintamarre de kermesse 
débridée. Heureusement, sinon 
l'ambiance de ce super-G auraït vite 
somabré dans la monotonie, tant ke 
spectacle manquait de caractère sur 
un terrain d'une facilité déconcer- 
tante. La pente était douce et ac- 
cueillante, les abondantes chutes de 
neige de ces dernières heures 
avaient nivel$ le relief et, du même 
coup, les valeurs. Dans ces condi- 
tions, {a championne olympique ne 
pouvait ètre qu'une excellente glis- 
seuse. C'est-à-dire une skieuse qui 
caresse la neige, qui dose avec une 
infinie finesse prises de carres et 
puissance des appuis et qui salt, 
comme disent les techniciens, 
«faire aller les skis », 

C'est tout un art qui, certes, s'ap- 
prend et se cultive mais qui repose, 
avant tout, sur un sens inné du 
contact skis-neige, une sorte de 
sixième sens propre au grand skieur. 


On entre ici dans le domaine haute- 
ment subjectif du « toucher de 
neige ». L'Américaine Picabo Street 
fait partie des glisseuses de grande 


médaille d'or, E y avait un pas que 
seuls les Américains osaïent fran- 
chir. ἢ est vrai qu'eux ne doutent ja- 
mais quand il s'agit de partir à fa 


valeur. Comme, en outre, elle pos- conquête de la victoire. Au moment 
sède un tempérament de compéti- donc où Picabo s’est élancée avec le 
trice hors pair, ἢ y avait tout à parier  dossard numéro deux, Hilary Lindh 


qu'elle appliquerait avec bonheur 
son savoir-faire au problème posé 
d'autant qu'on distinguait mal la 
différence entre une descente clas- 
sique et ce Super-G olympique tracé 
par l'entraîneur russe Leonid Melni- 
kov. 


De là à penser qu'elle rafleraïit la 


et Diane Roffe y croyaïiënt dur 
comme fer. Les deux ex-cham- 
pionnes olympiques avaient même 
prévenu: « Picabo est incrovable- 
ment déterminée, elle nous l'a encore 
répété hier : là seule raison pour la- 
quelle est ici à Nagano, c'est pour 
l'or ». La skieuse de Sun Valley (Ida- 


ho) avait aussi osé un pari technique 
dans ces conditions particulière de 
neige : prendre ses skis de descente, 
ceux qui privilégient la vitesse à [ἃ 
conduite des courbes. Une-demi- 
beure plus tard, Picabo Street avait 
réussi son pari. Et les favorites 
avaient raté leur petit calcul qui 
avait consisté à choisir des dossards 
aux numéros leur permettant de re- 
tarder leur départ, espérant ainsi 
que la piste serait plus rapide lors de 
leur passage. 

Le constat n’en est pas moins 
clair : les Américains savent se trans- 


cender quand il le faut. Leur deman- 
der le secret de leur détermination 
le jour }, c'est s'exposer aux sourires 
froniques tant la réponse eur paraît 
évidente. Hilary Lindh, championne 
olympique à Albertville, a ces mots 
déterminants : κ ἢ n'y a pas de jour 
plus important que le jour des jeux 
olympiques. Ce jour-là, un seul mot 
d'ordre : go for it (Vas-y et fais-le) ». 
Diane Roffe, championne olym- 
pique à Lillehammer, si elfe admet- 
tait après ke super-G que les condi- 
tions faciles avaient favorisé sa 
compatriote, insiste, elle, sur le fait 


La médaille d'or de Ross Rebagliati s'envole en fumée 


Snowboard (slalom géant}. Le Canadien a été disqualifié pour dopage à la marijuana 


Le Canadien Ross Rebagliati, qui avait gagné 
la médaille d'or du slalom géant en snowboard, 
dimanche 8 février, a été contrôlé positif à la 
marifuana et disqualifié, a annoncé, mercredi 
11 février, le Comité international olympique 
(CiO). Aux termes de la Charte olympique, le 
surfeur devra rendre son trophée si le Tribunal 
arbitraj du sport - saisi en appel par le comité 
olympique canadien - confirme la sanction 
d'ici à jeudi 12 février. 

Ce serait la deuxième fois qu'un médaillé 
d'or olympique serait disqualifié pour dopage. 
Le précédent était le Canadien Ben Johnson 
contrôlé au stanozolo], un sféroïde anaboli- 
sant, après avoir gagné le 100 mètres des Jeux 
olympiques de Séoul (1988). Mais Ross Reba- 
gliati est le premier décel£ aux JO de Nagano et 
le septième aux Jeux d'hiver. Le dernier date de 
1988. Cette année-là, à Calgary, le hockeyeur 
polonais Jarosiaw Morawiecki avait été contrô- 
Jé positif à la testostérone et disqualifié. C'est 
cependant la première fois qu'un athlète est 
« pris » avec de [Δ marijuana. 

Ce produit est plus réputé pour ses vertus ré- 
créatives que pour ses vertus sportives. ἢ figure 
toujours sur la liste des produits dopants inter- 
dits par le CIO à côté des anabolisants et des 
stimulants, dont l'usage est considéré comme 


beaucoup plus dangereux. La commission mé- 
dicale du CIO ἃ d'ailleurs hésité entre cette pu- 
nition radicale ou une sanction moins sévère 
permettant au Canadien de conserver sa mé- 
daille d'or mais l'expulsant des Jeux. Trois 
membres de la commission ont voté la disqua- 
lification, deux ont voté contre, deux se sont 
abstenus, et le président de la commission n'a 
pas participé au vote, 

La délégation canadienne s'est immédiate- 
ment mobilisée pour son champion. « ἢ n'a pas 
Jumé un joint depuis dix mois, a assuré Caroje 
Ann Letheren, porte-parole de la délégation. Π 
a passé beaucoup de temps avec des consomma- 
teurs, respirant les fumées alentour, ce qui ex- 
pliquerait san contrôle positif. » 

L'appel déposé auprès du Tribuna] arbitral 
du sport repose sur trois arguments. L'équipe 
déclarera que la marijuana n’augmente pas le 
niveau de performance des athlètes mais peut, 
au contraire, handicaper ceux-ci. Le Canada 
soulignera que certaines fédérations sportives 
n'effectuent pas dé contrôles pour usage de 
cannabis et que les règlements du (10 concer- 
nant cette drogue sont donc injustes. La délé- 


gation fera enfin valoir que le niveau de drogue: . 


décelé dans les urines de Rebagliati -- 17,8 na- 
uogrammes de métabolite par millilitre -- est 


trop infime pour ètre significatif. « Nous pen- 
sons que, dans cette affaire, la décision appro- 
prive est une réprimunde sévère », a conclu Ca- 
role Ann Letheren. Quant ἃ Ross Rebagliati, Π a 
estimé sa disqualification injuste : « /e me suis 
entraîné pendant onze ans pour devenir le meil- 
leur surfeur des neiges au monde et ce but a été 
atteint le 8 février. J'ai travaillé trop dur pour que 
cette médaille m'échappe. Je vais coopérer avec 
la délégation canadierme pour préparer ce re- 
cours, » 

Si la disqualification se confirme, Ross Reba- 
gliati perdra son titre au profit du médaillé 
d'argent, l'italien Thomas Prugger. Le Suisse 
Ueli Kestenholz prendrait alors le titre de vice- 
champion olympique et l’Autrichien Dieter 
Krassnig obtiendrait la médaïlle de bronze. 

Cette disqualification est un coup dur pour le 
surf, qui fait son apparition aux Jeux olym- 
piques à Nagano. Sur place, de nombreux res- 
ponsables de cette discipline ont engagé une 
vaste opération de- séduction afin de légitimer- 
leur sport et de tenter de se débarrasser de sa 
mauvaise réputation. Depuis l'apparition du 
surf sur les pistes, ses adeptes sont plus 
souvent considérés par certains comme de 
sales gosses que comme des sportifs. -- (AFP- 
Reuters.) 


que «les Américains sont plus forts 
dans la tète ». Admirative, elle pré- 
cise aussi qu'elle « n'a jamais ren- 
contré quelqu'un d'aussi fort dans ce 
domaine que Picabo Street Flle est 
incroyable ! Maintenant qu'elle à ga- 
gné le super-G, elle va gagner la des- 
cente ». Ce que la Championne 
confirme : « Je venais pour une mé- 


- daîlle d'or. Maintenant que je l'ai, je 


serai plus relax pour aller chercher la 
deuxième ». 


Où a donc pas fini de parler de Ja 
plus charismatique des cham- 
pionnes de ski actuelles. Picabo 
Street rayonne. Dans un milieu 85. 
sez conventionnel, sa vitalité extra- 
vertie tranche et sa franchise séduit. 
avec ce titre olympique, sa carrière 
va prendre une dimension rare. Aux 
Etats-Unis, ses victoires en Coupe 
du Monde, son titre de championne 
du monde de descente obtenu en 
1996 à Sierra Nevada (Espagne) et sa 
médaille d'argent aux JO de Lilie- 
hammer avaient fait d'elle l'une des 
rares stars du sport féminin. Un sta- 
ταῦ qui lui avait permis d'être la pre- 
oière championne blanche à signer 
un contrat de promotion avec Nike. 
Son sourire et san image de bat- 
tante en font une formidable 1m- 
bassadrice commerciale, ff est cer- 
tain, par exemple, que Rossignol, 
qui équipe la nouvelle championne 
olympique, se frotte les mains au- 
jourd’hui. Le Japon et les Etats-Unis 
représentent les deux plus gros mar- 
chés du moment. 'Le titre de Picaho 
se chiffre en millions de dobars. Un 
titre remporté pourtant pOur un pe- 
tit centième de seconde d'avance 
sur la deuxième, l'Autrichienne Mi- 
chela Dorfmeistec C'est aussi aux 
écarts infnitésimaux qu'on re- 
connaît toute la valeur d'une bonne 
glisseuse, 


Gilles Chappaz 


NAGANO 
de notre envoyé spécial 

Au premier regard, son visage 
Serable aussi tisse que ses pensées. 
Et les mots dont ἢ se sert, mélange 
de lieux communs et de phrases 
toutes faites, confirment sans peine 
cette iapression de platitude. Mais 
à Nagano, mercredi 11 février, le 
sauteur Jani Soininen a forcé sa na- 
ture de Finlandais austère pour in- 
venter un nouveau genre. Celui, 
encore inédit, du vainqueur en co- 
ère, tiomphant et pourtant mé- 
content. 

Sa victoire en poche {avec 90 et 
89 mètres), Il a jeté aux orties son 
bouguet de Champion olympique, 
effacé de son visage l'ombre d'al- 
Kgresse qu'il portait sur fe podium 
et astiqué sa froide révolte. Pour ñ- 
valement cracher dans le micro, en 
ouverture de sa conférence de 
presse, un feu nourri de mots d'in- 
sultes et une improbable rancœur. 
Π en voulait aux juges et à leur dé- 
cision de retarder son deuxième 
saut, en fin de matinée, souts le pré- 
texte qu'un vent mauvais avait 
choisi de se poser sur le tremplin. 

L'incident était passé inaperçu, 
trois fois rien, uné simple pause 
dans un concours jusque-là plutôt 
limpide. Mais le Finlandais n'est 
pas homme, semble-t-1, à oublier 
rapidement ses principes de sau- 
teur «Ce n'est pas juste, répétait-il 
en se gardant bien de se laisser en- 
trainer vers un sujet moins polé- 
mique, Ce gui s'est déroulé au- 
jourd'hui pendant le concours n'est 
pas digne des Jeux olympiques. Le ju- 
{π᾿ forcé à attendre que te vent se 
calme. Maïs ils 'onr fait seulement 
pour moi Et je ne crois pas au hu- 
sard. C'était malhonnëte. je ne peux 
pas l'accepter » 

À ceux qui lui suggèrent que l'eu- 
phorie d'un titre olympique mérite 
peut-être mieux que ces mines de 
boudeur, il s'appuie sur les déclara- 
tions de l'Autrichien Andreas Wi- 


Le Finlandais Jani Soininen pique une grosse colère olympique 
Saut à skis (petit tremplin). Le médaillé d'or reproche aux juges d'avoir injustement retardé l'un de ses envols à cause du vent 


dhoelzl, troisième du concours 
(88 et 90,5 mètres) - « La décision 
du jury, avant que lani Soininen 
saute, était un peu iniuste », a-t-il 
déclaré - avant d'oser un début de 
sourire. « Bien sûr, une méduille d'or 
aux Jeux est le rève de tout sportif », 
admet finalement Jani Soininen 
d'une voix ἃ peine audible. Puis il 
reprend son amertume à l'endroit 
précis où il l'avait laissée, Et quitte 


ouvrir la voie au cortège officiel, 
celui du prince héritier et de sa frèle 
épouse. Le Japon rêvait de l'or et, 
mème, pourquoi pas, d'un 
triomphe comparable au triplé des 
Jeux de Sapporo en 1972 

« C'était quelque chose d'atraor- 
dinaire, a confié Kazuyoshi Fanaki, 
une fois là médaille d'argent en 
poche grâce à des bonds de 87,5 et 
90,5 mètres. impossible de comparer 


cette ambiance avec ce qui peut exis- 
ter dans les autres compétitions. 
Quand mon saut a ἐδ terminé, Γ᾽ αἱ 
pris conscience de l'entousiasme du 
public. Pen αἱ eu des frissons dans le 
dos. » Maïs les frissons de Kazuyos- 
hi Funaki ne l'auront pas porté ἃ5- 
582 loin pour qu'il fasse frissonner 
le public à son tour. Quant à Masa- 
biko Harada, R ἃ entretenu l'Hlu- 
sion ke temps d’un saut, le premier 


(91,5 mètres), mais a flanché au se- 
cond (84,5 mètres). 

Jani Soininen, tout de froide as- 
surance, à méprisé (momentané- 
ment) les minutes d'attente impo- 
sées par les juges et réussi son 
ultime saut pour renvoyer une 
nouvelle fois le pauvre Japonais 
dans les griffes de la honte. Re- 
poussé à {a cinquième place, Masa- 
kiko Harada n'a pas trouvé Jes 


les lieux d'un air mauvais, la mé- 
dalle d'or en bandoulière et, dans 
Je regard, une ombre féroce et pas 
la moindre joie. 


DÉCEPTION JAPONAISE 

En le voyant s'éloigner de son 
pas revanchard, le Japon se de- 
mande bien quelle sorte de cham- 
pion peut bien se cacher derrière ce 
sauteur au style tellement limpide. 
Sa réaction Le laisse sans voix Et 
elle a pour effet de décupler sa dé- 
ception d'une épreuve dont elle at- 
tendait monts et merveilles. En 
cette matinée enfin épargnée par ἰδ 
mauvais temps, le pays n'avait 
d'yeux que pour [8 tremplin d'Ha- 
kuba, à une cinquantaine de kilo- 
mètres de Nagano. Ἱ attendait les 
siens. Le concours ne pouvait 
échapper à l'un d'eux : le jeune et 
fantaisiste Kazuyoshi Funaki ou, 
mieux encore, le sage et discret 
Masabiko Harada, champion du 
monde en titre, mais encore mar- 
qué par son échec des jeux de Lille- 
hammer (1994), où son dernier 
saut, trop court, avait privé le Ja- 
pon du titre par équipes. 

Au petit matin, une foule hilare 
bousculaït déjà les abords du trem- 
plin. Plus de 40 000 spectateurs 
payants. Et sûrement plus encore 
de témoins silencieux, éparpillés 
dans les rues du village avec la 
seule ambition d'apercevoir entre 
deux arbres l'ombre vague d'un 
sauteur. A l'heure de l'échauffe- 
ment, les services de police se don- 
näient des airs de militaires pour 
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mots pour expliquer sa peine. Son 
entraîneur l'a fait pour lui. ΕἸ sim- 
plement juré que « {a pression du 
public et l'échec de ses partenaires » 
avaient perturbé sa concentration. 
Puis il a tourné brusquement les ta- 
lons, De peur, sans doute, que l'on 
pue remarquer sa lourde décep- 
on, 


Alain Mercier 


Kazuyoshi Funaki, pourtant l'un des favoris, a déçu les 40 000 supporteurs japonais venus l'acclamer en ne terminant que deuxième. 
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Les « bosseurs » français ont-ils assez travaillé ? 


Ski acrobatique. Fous d'entraînement, les Finlandais ont bousculé la discipline 


Pavance, Candice Gilg, la cham- 
pionne du monde de descente de 
bosses française avait un peu trop 
claironné avant les Jeux qu’elle 
voulait «terminer sa carrière avec 
le titre olympique ». Son « béäicop- 
tère » — figure qu'elle est la seule 
femme à réaliser -- s'est écrasé lors 


que nos skieurs ont moins faim 
qu'eux», reconnaît Rémi Sella, di- 
recteur technique adjoint de la Fé- 
dération française de ski en charge 
du secteur acrobatique, en mon- 
trant les athiètes venus du Nord. 
Il avoue, avec une pointe 
d'amertume : « C'est dur pour une 
équipe comme la nôtre qui était 
forte auparavont de revenir bre- 
douille. » Passage à vide ou fin 
d'une époque commencée avec 
Nano Pourtier et achevée sur Ed- 


Janne Lahtela était déjà là, 
certes neuvième mais après une 
progression fulgurante. Champion 
du monde juniors, Lahtela est ori- 
gipaire d’une ville où un ancien 
« bosseur » du cru, Martti Kello- 
kumpu, ἃ rendu ce sport très pO- 
pulaire. À quinze ans, Janne était 
donc en équipe nationale, travail- 
lant sans relâche ce qu'il considé- 
ταῖς être son point faible, les vols. 
Ses années de travail il les a ac- 
complis en compagnie de son cou- 


achevé, a choisi de se consacrer à 
la formation des ieunes. Une fa- 
mille, une équipe ? Pas tout à fait, 
puisqu'au duo déjà cité il faut 
ajouter Lauri Lassila, un natif 
d’Helsinki, conquis pendant ses 
vacances à la montagne par ces 
drôles de descendeurs qui dé- 
valent les champs de bosses avec 
des genoux à ressorts. Une petite 
équipe qui sait se rendre discrète, 
mais qui ne jésine pas sur Je tra- 
vail. « On les a côtoyés à l'entraîne- 


des éliminatoires, dimanche 9f&  gar Grospiron 9 La fin dela domi- sin, Sami Mustonen, aussi « ac- ment, et ils ne nous semblaient pos 

. vriec. nation française sur les pistes de ςτὸ» que lui au ski-shaker sur meilleurs que nous », explique Ju- 

RES me Le Je. Le Canadien Jean-Luc Brassard, bosses était en filigrane des résul- fond sonore de rock'n'roll lien Regnier-Lafforgue, onzième 

ET à ADS médaille d’or aux Jeux de Lille-  tats de Lillehbammer, Π y a quatre Or k cousin a un frère qui, me et premier Français sur les pentes 

ue Et ΡΟΝ μετὰ hammer, est lui resté quatre ans ans. fois le temps de la compétition  d'lizuna Kogen. « Pus plus forts, 

+R RAT à tu PRE après ce triomphe au pied du po- mais plus collectifs », note Remi 
dium de Nagano. Mercredi 11fé- ΄ - " Sela. 

vrier, Je tombeur d'Edgar Gropi- [86 Satoya, la surprise japonaise Les skieurs finlandais s'amusent 

ron a regardé monter Sur la plus quand on les interroge sur leur 

baute marche un jeune Américain, La japonaise Tae Satoya a déjoué les pronostics en s'tmposant succès: Lahtela médaille d'argent, 


Mustonen, médaille de bronze, 
Lassila cinquième. [is parlent d’en- 
trainement et encore d'entraine- 
ment, puis ils ajoutent que leur 
modestie les a beaucoup servis 
face à des compétiteurs qui se pla- 


Jonny Mosley, qui endiable la spé- 
ciabté depuis le début de la saison 
sur 16 circuit de la Coupe du 
monde et qui, avant la skieuse Pi- 
cabo Street, décroche le premier 
titre pour son pays à ces Jeux. 


dans l'épreuve de bosses féminine de ski acrobatique mercredi 
Ἢ janvier. Agée de vingt et un ans, la petite skieuse de Sapporo 
s'était classée 11° aux Jeux de Elllehammer en 1994. Elle est ac- 
tellement 14° an classement de la Coupe du monde et son meil- 
leur résultat de la saison est une 8. place décrochée à Tignes. 
Transcendée par les encouragements du public, elle a réalisé 


ose ei RU À 


nc αἱ ati be ver Ye Le héros du jour était encadré un «kosak » (sant en ciseaux) impressionnant qui lui a permis  çaient en leaders. La petite bande 
ἀπε qe νὰ Αι δελυύον, "οἷς Par deux Finlandais, Janne Lahtela de devancer lAllemande Tatjana Mittermayer. Les Américaines finlandaise ἃ surpris tout le 
DV SERRE ENT. da ) ἊΣ οἴ Sami Mustonen, manifestement Donna Weïnbrecht, championne olympique en 1992 et quintuple monde, ἢ lui sera plus difficile de 
sat Rare | - 2 ἊΝ BE ravis de s’inviter à une fête na- championne du moude, et Elizabeth Mcintyre, deux des grandes  rééditer l'exploit. 
τ Ronrpiaue de l'épreuve de bosses, guère réservée aux Françaisetaux favorites de l'épreuve, ont fini respectivement aux 4° et 
du Japon aux JO d'hiver. Nord-Américains. « Sans doute 8: places. . Serge BoBoch 
Anuil: ! Arici PODIUMS 
L] 
Hockey : les pros Halvard Hanevold équilibre l'endurance et la précision 
: LUGE 


débarquent 


NAGANO 
de notre envoyé spécial 

Le calme et la retenue ont quit- 
té Nagano. L'événement s’est 
produit mardi 10 février, en deux 
temps. Un séisme entendu à Ja 
patinoire « M-Wave », celle du 
patinage de vitesse, au moment 
où le Japonais Hiroyasu Shimizu 
offrait au pays, dans épreuve ἂν 
500 Τῇ, sa première médaïlle d’or 
Un autre, parti des environs de la 
gare centrale à l'heure du déjeu- 
ὯΔΙ pour se répandre en une 
longue traînée jusque tard_dans 
la soirée. La raison ? L'arrivée des 
meilleures crosses -de la planète 


Biathlon (20 km messieurs). Médiocres à Lillehammer, les Norvégiens sont revenus au premier plan 


ayme 46° place dans l'épreuve dont il est au- 
jourd'hui le roi. Quatre armées n’ont pas été de 
ἴπὸρ Ῥου τραισῆσο Γέσιύρο ποτνέεϊεπως ὧο Ha Β quatre 
Jon à niveau. « En 1994, les biathlètes norvégiens ont au 

souffert d'erreurs commises au niveau de la prépa- ον pi shpisthtl 
ration physique, commente Ola Lunde, entraîneur PATINAGE ARTISTIQUE 
national, Ces dernières années, nous avons donc re- 
pensé ce secteur et énormément travaillé, Nous 
avons également consenti un gros effort sur le tir, qui 
était notre point faible, en disputant notamment des 
compétitions tout au long de l'été dernier. » 
Halvard Hanevold, granû jeune homme blond 
Au visage encore adolescent -- qui tente de mener 
à bien des études d'ingénieur quand ἢ ne #en- 


perfor- 
mance rare en biathlon quand ἢ faut enchaîner 
Ginq tours de circuit entrecoupés de quatre 
séances, deux en position couchée, deux en posi- 
tion debout. 


hockey, choisis par la NHL, Ia. 
ligue professionnelle nord-amé- 
ricaine, pour distraire la quin- 
zaine olympique. ; 

A l'heure de la cérémonie d’ou- 
verture, samedi 7 février, les mes- 
sies bouclaient sans empresse- 
ment la première phase de leur 
championnat. Α en juger par eu- 
phorie brouïllonne de la journée 
de mardi, cette attente ἃ eu pour 
effet de décupier les appétits. A 
l'arrivée du train de Tokyo, 
r'équipe américaine, puis celle du 
Canada poussent les portes du 
wagon sans se douter de la pré- 
sence d'un tel comité d'accuell. 
Ces joueurs en restent sans voix 
Puis Patrick Roy, le gardien de 
but canadien, se laisse aller à une 
confidence. « Je ne me doutais pas 
que les gens viendraiïent aussi 


nombreux nous attendre à la gare, ‘ 


avoue-t-il entre deux auto- 
graphes. Et j'ignorais franchement 
que nous étions aussi populaires 
au Japon. 115 semblent tout 
connaître de nous, nos visages, 
notre palmarès et mème nos statis- 
tiques. » 


L'ÉTONNEMENT DE GRET2KY 

Une poignée d’heures plus 
tard, les deux équipes trans- 
portent leur tranquille assurance 
au centre principal de presse. Les 
Américains entrent les premiers 
et remplissent de moitié le vaste 
amphithéâtre. La performance 
peut sembler respectable. Mais 
les Canadiens font mieux encore, 
en début de soirée, en transfor- 
mant les lieux en un turbulent 
bain de fouie. Wayue Gretzky, 
pourtant habitué à ces déborde- 
ments, s'en étonne à haute voix. 
«Je crois n'avoir jamais vu autant 
de journalistes en même temps, 
confie-t-iL Mème au Canada pour 
une finale de championnat. » 

Preuve de leur fraiche humilité, 
ces milliardaires du palet ont 
tous choisi de se glisser sans pré- 
tention dans Fanonymat bon ἐπ’ 
fant du village olympique. Ses 
chambres ont l’étroitesse d'un 
couloir et il faut souvent patien- 
ter, à la cafétéria, pour se POST 
sur un bout de table. Une am- 
biance de camp de vacances que 
Wayne Gretzky et les siens 
n'avaient sans doute pas connue 
depuis la puberté. A regret, 
sérnble-t-il 


A. M. 


vingt-huit ans) et avait dû se contenter d’une ano- 


çais s'ils avaient été présents à cet instant. Comme 
leurs coéquipièves, et comme les skieurs de fond 
français depuis le début de ces Jeux, is se sont 
traînés sur la piste de Nozawa Onses, le meilleur 
d'entre eux, Raphaël Poirée prenant une déce- 
vante 22: place. Les techniciens français 
Jours pas trouvé le fartage « miracle » qui permet- 
trait de rivaliser avec les meilleurs. 


n'ont tou- 


Gilles van Kote 


Tamara Moskvina, la faiseuse de couples 
Patinage artistique. Grâce à une maitresse femme, Arthur Dmitriev ἃ gagné avec Natalia, puis avec Oksana 


NAGANO 
de notre envoyée spéciale 

Feu après 23 heures (15 heures à 
Paris), mardi 10 février, dans la pa- 
tnoire de White Wing, à Nagano, 
Arthur Dmitriev ἃ posé son front 
sur Fépaule de sa partenaire, Ok- 
sana Kazakova. Ce simple geste 
concluant leur programme libre ne 
traduisait pas sa lassitude, mais sa 
satisfaction d'avoir parachevé une 
œuvre. Avant l'annonce des notes 


expliqué, nous étions premiers à l'is- 
sue du programme court, personne 
n'avait fait un sans-faute avant nous 
et nous passions les derniers. C'était 
le moment où jamais de putiner de 
tout notre cœur, avec toute notre 
émation. Je l'ai dit à Oksana. On l'a 
Jait » 

Le scénario était idéal Après lès 
championnats du monde organisés 
fin mars à Minneapolis (Etats- 
Unis), Dmitriev entraînera sûre- 
ment Kazakova chez les profes- 
sionnels. ἢ connaît déjà. Le solide 
gaillard, originaire re 
(83 αἵ pour 85 ke), n'a plus 
attendre de ce monde en matière 
de patinage amateur. ᾿ 

Avec sa première partenaire, Na- 
talia Mishkutienok, il s'était impo- 
sé aux Jeux olympiques d'Albert- 
ville après avoir dominé en 1991 et 
1992 les championnats d'Europe et 
du monde. Profitant de cette cote 
d'amour, essentielle dans la négo- 
cation des contrats, [15 étaient pas- 
sés professionnels. Dès 1993, ce- 
pendant, ils redevenaient dans les 
rangs amateurs afin de pouvoir 


disputer les Jeux de Lillehammer, 
qui sont pour la première fois dé- 
calés des Jeux d'été. En Norvège, 
ils devront toutefois se « conten- 
ter» de la deuxième place. C’est la 
fin du couple Mishkutienok-Dmi- 


1995, moins d’un an après leur as- 
sociation, ils devenaient cham- 


à la langue bien pendue : Tamara 
Moskvina. Tard dans la soirée de 
mardi, l'eptraîneuse russe de 
Saint-Pétersbourg trébuchait en 
quittant l'estrade de la salle de 
conférence de presse de la pati- 
noire. « Je suis ivre de succès », plaï- 
santait-elle, aveuglée un instant 
par les brassées de fleurs qu’elle 
portait. . 

Certaines lui venaient d'Arthur, 
d’antres d’Anton Sikharulidze, son 


. deuxième poulain, qui venait de 


décrocher Ja médaille d'argent 
avec Elena Berezbnaïa. Tamara 
Moskvina a un talent pour trans- 
former des garçons à la plastique 
ordinaire en patineurs ensorce- 
lants à l'allure de chevaliers au 
graud cœur. Elle les choisit à 
Timage d'Arthur ou d’Anton: s0- 
lides, attentionnés, le regard franc 
et le pied sûr. Ex-patineuse en 
couple de niveau international, 
cette dame, âgée de cinquante- 
sept ans, connaît mieux que per- 
sonne les qualités indispensables à 
ces « piliers humains » pour mettre 
en valeur Je patinage fluide de gra- 
ciles cavalières. 

Sans avoir l'air de rien, 
Mr Moskvina parvient toujours à 
ses fins. Elle maintient l'unité du 
couple Berezhnaïa-Sikharulidze 
qui ne se fréquente plus à la ville. 
Pas question de laisser ces sur- 
doués -champions d'Europe en 
titre après dix-buit mois de coa- 
boration -- gâcher leur talent. On 
n'interfère pas dans sa quête de 
gloire. " 

Ainsi, elle ἃ convaincu Dmitriev 


Philippe Candeloro fait rêver les Nippones 


Pbilippe Candeloro, seul représentant français du patinage artis- 
tique chez les messieurs, devait exécuter son programme court, jeu- 
di L février, sur un thème de guérillero, avant de présenter son dé- 
sormais fameux d’Artagnan, Samedi 15 février, lors du libre. S'il a 
assé certains juges avec ses « excentricités », Pélève d'André Brunet 


cit 


fermement en ses chances, d'autant plus qu'il est le 


pourtant t u 
« chouchou » des spectatrices japonaises, et qu'il a impressionné les 


observateurs à Fentraînement. 


«ἔς public a envie de me voir gagner, assuxe Philippe Candeloro, 
mais ce n'est pas ui qui me met ia médaille autour du cou. » Une fois 
encore, ἢ misera beaucoup sur son programme libre : « Ces dernières 
années, les autres ont tout basé sur ia technique en oubliant que le pati- 
nage était aussi artistique. Moi, je mise à 50-50 sur les deux aspects. » 


de rester arnateur après 1994 alors 
que sa partenaire prenait sa re- 
traite. « ἢ s'agissait juste de glisser 
et de sauter, se justifie-t-il, et j'aime 
être testé, éprouvé mentalement 
sans cesse. » La force et la violence 
contenue qui émanent du patinage 
de Kazakova ont convaincu Mosk- 
vina qu'elle fonctionnerait parfai- 
tement avec Dmitriev. 

Hors la glace, le double cham- 
pion olympique sait qu’it peut 
compter sur Moskvina. Ses for- 
roules à l'emporte-pièce distillées 
dans un anglais recherché sont pri- 
sées. Ses élèves n’ont plus qu’à 
bien patiner. En janvier à Milan, 
elle s'est secrètement inquiétée en 
voyant sou couple le plus expéri- 
menté manquer le titre européen 
pour une faute grossière de Dmi- 
triev dans le programme court. Elle 
nie l'avoir semoncé pour ses quel- 
ques kilos superflus et sa manie de 
fumer : « Les exigences de la prépa- 
ration l'ont poussé à modifier sa 
vie. » 

Elle avoue pourtant avoir rusé 
pour préserver la sérénité de ses 
athiètes. Elle ἃ séparé les deux 
couples à l'entraînement pendant 
la préparation olympique. «Ils se 
seraient usé les nerfs en commen- 
sent inconsciemment la compétition 
avant l'heure. » Elle a invité leurs 
parents et époux ou amis à l'en- 
traîrement, rompant avec l'austère 
tradition du patinage russe qui ne 
tolérait pas l'ingérence familiale. 
Sa diplomatie a fait des merveilles : 
elle ἃ à la fois permis à Kazakova et 
Duitriev de triompher et à Be- 
rezhnaïa et Sikharulidze de se po- 
ser comme leurs héritiers, 


Patricia Jolly 


3 000 πὶ dames 


Ë 


mance de tous les temps, à 16 centièmes αἱ record cu 
monde de Pechstein (4 min 7 sec 13. 
SAUT A SKIS 


{ΠῚ} 
tenu l'argent (87,5 m et 90.5 πῇ, et T'Autichien Ancoas 
SKI ACRORATIQUE 


mande Καῆδ Seranger, grande vedetle du début de 
ceûi saison, ia ferrand que 6. Les Françaises Mélanie 
Sache, Carole Montilet, Régne Cavagnoud et Florence 
Mesnara socû respectivement ΒΡ. 4e , 16 αἱ 18. 


LES FRANÇAIS EN PISTE 
Veil a tn des Français nan dans les épreuves de 
Jeu 12 Hvriec HOCKEY SUR GLACE {malch de clus 
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AUIUUNS NUI-ILIENLES 


L'« enfant terrible » du Pacifique commence à se calmer 


Le cru 1997-1998 du phénomène climatique El Niño restera dans les mémoires comme le plus dévastateur. Ses effets 
devraient se faire sentir jusqu'en mars avant de laisser la place, d'ici à la fin de l’année, à son « double » froid, La Niña 


Quelques signes indiquent que le phéno- 
mène dimatique El Niño s'essouffle lég 
ment, même si une diminution notable de 
son activité n'est pas attendue avant le prin- 
temps. Ainsi, la température de cette gigan- 


BONNES nouvelles sur le front 
d'El Niño. Après avoir perturbé gra- 
vement le régime des pluies tropi- 
cales dans le Pacifique et l'océan in- 
dien, ce phénomène chmatique ἃ 
entamé une légère décrue. C'est ce 
que révèlent les dernières mesures 
recueillies en janvier par le satellite 
altimétique franco-américain To- 
pex-Poséidon et par le réseau de 
bouées installé dans le Pacifique 
tropical. 

La taille de cette énorme masse 
d'eau chaude, source de tous les 
maux météorologiques, + calée » au 
large des côtes du Pérou et du Chili, 
a diminué de 40%. Et la tempéra- 
ture de surface de l'océan (557) 
dans cette zone grande comme une 
fois et demie les Etats-Unis à baïssé 
d'un demi-degré, passant de 29,5 °C 
à 29°C Soit 4,5°C de plus que la 
uormale. Autre sigoe : 1 y a du 
changement dans l'air. « Les ulizés, 
ces vents d'est qui maintiennent hubi- 
tuellement le réservoir d'eau chaude 
à l'ouest du Pacifique, recommencent 
à soufiler -, explique Yves du Pen- 
hoat, océanographe et directeur de 
recherches à l'Institut français de re- 
cherche scientifique pour le déve- 
loppement en coopération 10rs- 
tom). Ils vont dou, 
progressivement, repousser ces 
eaux chaudes vers leur localisation 
babituelle, plus à l'ouest. 

Peut-on pour autant crièr vic- 
taire ἢ Non. La température de 
l'eau reste encore élevée et nul ne 
sait dire combien ἢ faudra de temps 
pour que les choses rentrent dans 


ère- 


“ 
Avril 1937 


tesque masse d'eau chaude, qui stationne ac- 
tuellement dans le Pacifique au large du 
Pérou, a diminué d'un demi-degré. Selon de 
nombreux scientifiques, le cru 1997-1998 
s'annonce d'ores et déjà exceptionnel et 


Novembre 1997 


pourrait ravir le titre de Niña du siède au 
phénomène de 1982-1983. Avant même que 


cendies géants en Indonésie et en Australie, 
pluies torrentielles sur l'est de l'Afrique et 


ses effets di les dégä Fon l'ouest de l'Amérique du Sud. D'id à la fin de 
peut pass relie É h e F'année, Εἰ Niño devrait τὰ ia place à son 
ue sont :Sécheresse etin- « double s froid, La Nifia. 


Les images envoyees par le salelits altimétrique Topax-Passidon ndiquent l'évoiution de la masse d'eau chaude {en blanc sure dessin) généraincs d'El Niño. depuis 
dix mois. À peine visible à ses débuts, en avril 1997, ce phénomène a atteinf son maximum en novembre, pour légèrement τί 

de arcite montre que E Niño 1997-98 a demarré très ἰδὲ st ἃ atiant une ampleur presque équivalente à celle, record, ae M ee E No, poussé 
par les alias, quitte les côtes américaines st repart vers l'ouest, laissant la place à une masse d'eau plus froide : La Niña. 


l'ordre. « Certes, le phénomène 
cuimine de façon habituelle en dé- 
cermbre », précise Serge Planton, in- 
génieur à Météo France, Cepen- 
dant, bien que la SST ait baissé en 
lanvier, « elle pet encore augmenter 
légèrement le mois prochain. Nous 
sommes toujours dans la phase ma- 
jeure du phénomène. La plupart des 
modèles climatiques prévoient que les 
effets d'El Niño se Jéront sentir jus- 
qu'en murs. Une régression sensible 
devrait intervenir vers avril-mai » 

Le mauvais « garnerent + clima- 
tique n'a donc pas complètement 
désarmé. D'ores et déjà, de 


Le climat mondial désorganisé jusqu'en avril 


@ En Amérique du Nord. Les 
côtes californiennes viennent de 
subir une tempète d'une rare 
ampleur, avec des pluies 
diluviennes, des vents soufflant à 
150 knyh et des vagues hautes de 
12 mètres. A l'autre bout du pays. 
la veille, la Floride ἃ été frappée 
par de très 2ros orages. Début 
janvier, des pluies glacées d'une 
ampleur inégalée se sont abattues 
sur le Canada. 

@ En Amérique du Sud. Des 
pluies importantes se sont 
déversées sur l'Equateur et le nord 
du Pérou, ainsi que sur le nord de 
l'Uruguay et une partie du Brésil. 
Mais, jusqu'en avril, Je nord de 
l'Amérique latine devrait connaître 
des conditions plus sèches qu'en 
temps normal. 

@ En Asie. L'indonésie et les 
Philippines ont connu ces derniers 
mois un important déficit de 
pluies, provoquant dans ce demier 
pays une perte de 327 000 tonnes 


de riz. Cette situation devrait 
perdurer jusqu'en mars, obligeant 
la Thaïlande à réglementer 
l'utilisation de l'eau. 

@ En Océanie. Les côtes de 
Nouvelle-Zélande ont subi des 
inondations en décembre 19%6, et 
le centre du pays ἃ connu la 
sécheresse. En Australie, les pluies 
ont été abondantes dans [a zone 
tropicale, à cause du cyclone Sid. 
Dans les mois à venir, Le sud et 
l'est du pays resteront, affirment 
certains experts, plus secs que la 
normale. 

© En Afrique. L'Afrique du Sud 
devrait subir une sécheresse 
jusqu'en mars. Dés pluies 
anormales sont attendues au 
début de l'année en Tanzanie, 
avant l'arrivée de la saison des 
pluies prévue pour mars. L'est du 
continent (Kenya, Ouganda, 
Somalie et hautes terres de 
l'Ethiopie) ἃ subi d'importantes 
précipitations . 


nombreux scientifiques, dont 
Yves du Penhoat. considèrent 
qu'« Εἰ Niño 1997-1998 est un (τὰ Ex- 
ceptiennel, et peut ravir la place du 
Niño du siècle, occupée jusqu'à 
présent celui de 1952-1983 ». Cela est 
vrai, si l’on prend en compte l’aug- 
mentation de la température de 
l'eau, une des plus élevées depuis 
cinquante ans. Ça l'est moins si l'on 
prend uniquement en compte l'os- 
cilation australe, la deuxième « si- 
guature » d'El Niño, qui indique la 
différence de pression atmosphé- 
rique entre Tahiti et Darwin. Or, 
cette fois, contrairement à 1982- 
1982, la pression atmosphérique ne 
s'est pas effondrée près de Tahiti. 


CATASTROPHE NATIONALE 

Bien qu'il soit encore trop tôt 
pour dresser un bilan globai d'El Ni- 
ño 1997-1998, les dégäts qu'on peut 
lui imputer sont déjà considérables. 
Comme les modèles l'avaient sug- 
géré, le phénomène a décalé vers 
l'est les précipitations tropicales et 
les cyclones. Ainsi, les zones habi- 
tuellement sèches sont devenues 
humides, et, à l'inverse, les régions 
pluvieuses ont été frappées de sé- 
cheresse. En retardant la mousson, 
ΕἸ Niño ἃ fait subir à j'indonésie 
une sécheresse d'une exception- 
nelle gravité, qui a duré huit mois, 
provoquant un déficit d'eau estimé 
à 600-500 mm. Résultats : d'im- 
menses incendies qui n'ont pu ètre 
éteints que tardivement par les 


- pluies et une pollution atmosphé- 


rique record. 

La saison des pluies à été aussi 
perturbée en Australie. Ce 
continent connaît actuellement une 
sécheresse anormale. L’est du 
continent africain n'a pas été épar- 


ôgresser en janvier 1998. Le graphique 


gné. Des pluies abondantes, moaéene 
à cinq fois supérieures à la normale, causé, selon Alfredo Saitos, ministre 
se sont déversées sur le Kenya, l'Ou- de l'agriculture et de l'élevage, plus 
ganda et l'Ethiopie. En Somalie, de 200 millions de dollars de dégâts 
elles ont provoqué les pires inonda- à l'économie équatorienne. 

tions depuis trente ans, et causé, se- A lheure des bilans, la version 


lon M météorologique 
mondiale. la mort de plus de 


1997-1998 d'El Niño apparaît 
comme la plus dévastatrice. Une 


1200 personnes. raison de plus pour que les météo- 

En Equateur, les effets d'El Niño  rologistes réfléchissent sur les suites 
ont pris des allures de catastrophe de ce phénomène et tentent de pré- 
ationale. En temps normal, entre voir l'avenir en faisant tourner leurs 


juillet et novembre, les précipita- 


modèles climatiques. A la fin de 


La plus chaude année du siècle 


Selon!" 
nal Oceanic and 


mondiale (ΟΜΜ) et La Natio- 


Administration (NOAA), El Niño a for- 


tement contribué à l'augmentation de la température en 1997, an- 
née qui a été définie comme la plus chaude du siècle. Les chercheurs 
sont parvenus à ce résultat en analysant les températures sur toute 
La planète pendant les années 1990 et 1998 et sont remontés jnsqu'en 
1880 pour les températures terrestres. 

Pour 1997, ils ont constaté que la température des terres et des 
océans avait été supérieure en moyenne de 0,44 degré, par rapport à 
la moyenne calculée entre 1961 et 1990. Ce record dépasse celui 
(+0,38 degré) enregistré en 1995. Si Pon inclut 1997, les dix années les 
plus chaudes ont toutes eu lieu depuis 1981 ; les cinq années les plus 


chaudes depuis 1990. 


tions sont faibles le long de La côte 
éguatorienne. Or, depuis juillet, des 
pluies diluviennes se sont abattues 
Sur la région. En novembre, il est 
ainsi tombé « lus de 300 mm d'eau 
en moyenne, uvec des pointes de 
500 mm, voire 1 300 mm sur la ville 
de Pichinligue, près de la côte équa- 
turienne, at pied de lu cordülère des 
Andes, là où il ne tombe habituelle- 
ment que de 50 à 100 mm », ex- 
plique Eric Cadier, hydrologue au 
bureau de l'Orstom en Equateur. 
Les pluies ont coupé 80 ponts, pro- 


1998, ΕἸ Niño devrait laisser place à 
son épisode froid, La Niña. A cette 
époque, la masse d'eau chaude ac- 
tuelement placée à Fest du Pac 
fique devrait être complètement dé- 
portée vers l'extrême ouest de 
l'océan, et se retrouver installée 
vers les Philippines, laissant remon- 
ter des eaux plus froides qu'a l'ordi- 
oaire le long des côtes du Chi, du 
Pérou, et de l'Equateur. Avec quelles 
conséquences ? 


Christiane Galus 


Les colons de Mars ou de la Lune seront « cultivateurs » et végétariens 


TACOS servis avec laitue et to- 
mate, hamburger garni de 
« steak » de soja, quelques lé- 
gumes, un chéesecake où le fro- 
mage est remplacé par du pâté de 
saia. Voilà ce que pourront Cuisi- 
ser et déguster les astronautes 
qui. d'ici à quinze ou vingt ans, 
s'élanceront dans l'espace pour 
des voyages au long cours, que ce 
soit la colonisation de la Lune ou 
l'exploration de la planète Mars 
Tout l'intérêt de ce menu végéta- 
rien actuellement mis au point et 
testé par un laboratoire de l'uni- 
versité Cornell, située à Ithaca 
(Etat de New York), consiste dans 
le fait que ces équipages du futur 
cultiveront eux-mémes, dans 
leurs bases, taus les végétaux nè- 
cessaires à sa confection. 

Commenté il y ἃ six mois, ce 
très sérieux programme d'études 
ἃ été financé par la NASA pour 
trois ans. Cuisiniers, natrition- 
nistes et biologistes comptent 
d'ici à l'an 2000 mitonner une 
centaine de menus variés et equi- 
übrés dont les principaux ingré- 
dients - du bié, du soja, des 
pommes de terre, de la salade et 
du riz- pousseront dans les 
fermes de l'espace. « Pour les as- 
tronautes, les protéines animales 
sant du luxe, explique Laurent 
Braak, directeur exécutif de l'ins- 
titut de médecine spatiale, à Tou- 
louse. " faut leur substituer des 
protéines végétales et, dans ce cas, 
le saja, par exemple, est un ex- 


cellent candidat. » Transformer les 
astronautes en agriculteurs est 
une condition sine qua non pour 
la viabilité d'un séjour de très 
longue durée dans l'espace. Si les 
cosmonautes dé la station orbi- 
tale russe Mir se nourrissent de 
conserves, d'aliments lyophilisés 
et, Otcasionnellement, de pro- 
duits frais lorsqu'un vaisseau<ar- 
go Progress ravitaille le train spa- 
[18], c'est parce que la Terre est 
quasiment à portée de main. En 
revanche, les voyageurs en par- 
tance pour Mars, qui quitteront 
notre planète pour deux ans et 
demi, ne pourront encombrer 
leurs armoires de boites de 
conserve. Etant donné fe prix 
exorbitant du kilo de comed-beef 
envoyé dans l'espace. la NASA ne 
compte embarquer que le strict 
minimum. 


AGRONOMES INTERPLANÉTAIRES 
Jouer aux agronomes interpla- 
nétaires sera de toute façon pri- 
mordial puisque céla permettra 
de recycler les eaux usées et le gaz 
carbonique (CO) tout en « fabri- 
quant» de l'oxygène. Le but est 
de reproduire en modèle réduit et 
en circuit très fermé ce qui se pra- 
tique sur Terre. Un potager sous 
serre hyperconcentrée en quelque 
sorte. Eclairées en lumière artiti- 
cielle, les quinze à trente espèces 
dé plantes sélectionnées plonge- 
ront leurs racines non dans de la 
terre, mais dans de l'eau. Les 


scientifiques de l'université Cor- 
oell cherchent également des 
techniques pour réutiliser au 
mieux les déchets de culture. 115 
tentent ainsi de se servir de mi- 
cro-organismes pour convertir la 
paille de bié et d’autres résidus en 
huile. 1Js souhaitent aussi fabri- 
quer du sucre à partir de l'amidon 
produit par le blé et les pommes 
de terre. 

Selon l'avis des spécialistes, la 
réussite de la conquête de Mars 
sera largement déterminée par les 
ressources psychologiques de 
l'équipage. En effet, vivre pendant 
trénte mois dans une sorte de 
gande caravane, loin de sa fa- 
mille, de son pays, de sa planète, 
risque d'être éprouvant mentale- 
ment. D'autant plus que les 
communications téléphoniques 
seront rares et pénibles puisque, 
distance oblige, il faudra attendre 
plusieurs dizaines de secondes 
entre la question et sa réponse. 

Plus que d'improbables aliens, 
c'est avant tout la dépression ner- 
veuse et ses éventuelles consé- 
quences psychosomatiques qui 
menaceront ces émigrants de l'es- 
pace. Comme le précise David Le- 
vitsky, un professeur de psycho- 
logie spécialisé dans la nutrition, 
qui participe aux recherches de 
l'université Cornell, « {a nourri- 
ture joue un rôle décisif dans le 
bien-être psychologique global des 
équipuges isolés. Par conséquent, 
nous allons nous efforcer de les fa- 


miliariser avec ce régime, de les ai- 
der à maîtriser là préparation de 
leurs repas et de leur donner une 


fierté à produire des plats bons et 


alléchants. » 

La NASA estime que seules de 
10% à 15 Ὁ des calories absorbées 
proviendront de la Terre. « Ces 
aliments importés, explique David 
Levitsky, seront probablement des 
graisses, des concentrés de saveurs, 


diverses viandes, des produits lai- 
tiers et quelques articles de luxe 
comme le chocolat. Cela permettra 
à l'équipage de sortir de l'ordinaire 
une fois par semaine et de faire une 
_fète par mois, ce qui sera important 
Pour briser la monotonie et l'isole- 
ment d'un long voyage dans l'es- 
pace. » 


Pierre Barthélémy 


fique ». Le rapport de la preraière 


« , . . 
Le projet de réalisation 
}. , Ἀ' Let # 

d'un génopôle a êté lancé à Evry 
LE LANCEMENT OFFICIEL du projet de réalisation d'un génopôle a eu 
lieu, jeudi S février, à Evry (Essonne). Pierre Tambourin, chercheur en 
biologie et ncien directeur du département Sciences de la vie du CNRS, 

programme qui vise à développer la fabrication de 
médicaments pour Le waïtement de maladies d'origine génétique (can- 
cærs, myopathies). Un protocole d'accord ἃ été siené, fixant les participa- 
tions du conseil général de FEssonne (30 millions de francs), de Ja ville 
d'Evry (mise ἃ disposition de locaux et de logements) et de l'Assaciation 
française contre les myopathies (AFM, 60 millions de francs). La part de 
FEtat sera cette année de 125 millions de francs. 
Ce génopôke céunira sur un même site des industriels et les chercheurs 
qui travaillent actuellement au projet Génome humain dans les labora- 
toires d'Evry (Centre national de séquençage, Centre de génotypage et 
Généthon). Les entreprises pharmaceutiques qui s'y implanteront bénéfi- 
cieront quasiment en temps réel des dernières découvertes des cher- 
cheurs. Rhône-Poulenc-Rorer, Euro Séquences Gënes Services 
et Applied Biosystems s'apprêtent à le faire L'ambition affichée par 
les partenaires du projet est de bätir un site unique en Europe, 
conrortant ainsi la position de la France en matière de génétique 
humaine. -- (Corresp.) 


Polémique 
autour 

d'un laboratoire 
rennais 

de l'Inserm 


C'EST UNE HISTOIRE scienti- 
fico-politico-üinancière, comme Île 
monde de la recherche ne les aime 
guère, Fondée ou non, elle à pour 
premier effet d' ‘empoisonner les 
relations entre les protagonistes, 
au risque de ternir aussi leur 
image. Au centre de l'a affaire », 
l'unité 391 de l’Institut national de 
la santé et de la recherche médi- 
cale (Inserm) et san directeur, le 
docteur Bernard Bibain. 

Ce laboratoire de “ nutrition, 
métabolisme lipoprotéique et 
athérosclérose », hébergé par la 
faculté de médecine de l'université  # 
Rennes-I, a réussi à isoler voici 
quelques années une protéine bé- 
patique (lipolysis stimulated re- 
ceptor) capable de fixer les 
graisses alimentaires. Son intérét : 
«canaliser» les graisses et éviter 
qu'elles ne se stockent dans les tis- 
sus adipeux, donnant ainsi un 
moyen de lutter contre l'obésité. 

Encore fallait-il identifier le gène 
qui la « gouveme ». Pour mener à 
bien cette tâche, explique Bermard j : τ 
Bibain, un « contrat de collabora- Ξ ΣΕ 
tion de recherche » a été signé en δ ἰ 
février 1997, avec la société fran.  ” 
çaise Genset. « Au printemps, nous : 
sommes parvenus à identifier ce [- 
gène », affirme-t-il, précisant que | 
le 6 août une demande de brevet 23 ù ; 
était déposée par l'inserm et Gen- ἫΝ ᾿ 


set 


FALSHICATION SCIENTIFIQUE 7 Le 
C'est ici que commence la ε 
controverse. A la demande de ÿ Lier 
l'université de Rennes, le directeur $ 
général de la recherche au minis- 
tère de l'éducation, Bernard Bigot, 
a mis en place, en septembre 1997, 
une commission d'audit scienti- 
fique. Selon plusieurs membres de 
Féquipe. qui ont témoigné sous le 
sceau de la confidentialité, Ber- 
nard Bihaïin aurait « privilégié et sé- 
fectionne des résultats en vue de 
conforter une hypothèse a priori ». 

En clair, ἢ! se serait rendu cou- 
pable d'une falsification scienti- 
fique, en « vendant v à Genset un 
gène qui n'existe pas, l’article an- 
ñonçant la localisation de ce der- 
nier venant du reste d'être refusé 
par la revue britannique Nuture. 
Accusation eravissime ! 

La commission d'enquête ayant 
estimé n'être «ρας compétente » 
pour trancher, M. Bigot a rendu à 
la mi-décembre ses propres 
conclusions. « Aucun élément for- 
mel, écrivait-l, ne vient réfuter la 
recherche conduite par l'unité 391 et 
son directeur. » L'accusé était blan- 
Chi et reconduit dans ses fonc- 
tions. 

Pourtant, le ministre de l'éduca- 
ton nationale, de la recherche et 
de ia technologie, Ciaude Allègre, 
vient de demander «un 
complément d'expertise scienti- 


commission d'audit n'ayant jamais 
été rendu public, cela « faisse pla- 
ner toutes sortes d'hypothéses et 
crée un mulaise », regrette Jacques 
Lenfant, président de l'université 
bretonne. 

Bernard Bihaip, pour sa part, 
s'estime victime d'«une cabale » 
alimentée par des jalousies finan- 
cières, la demande de brevet dépo- 
sée par l'Inserm et Genset lalssant 
espérer de futures royaities. Mais 
ses méthodes de gestion « bru- 
tales » n'y sont peut-être pas 
étrangères non plus, d'autant que 
s’aioute à l'affaire une querelle po- 
litico-universitaire, 

L'accord entre l'Inserm et Gen- 
set prévoyait l'installation d'un 
nouveau laboratoire sur le campus 
Ker-Lann, construit à l'initiative du 
président du conseï généra] d'Ille- 
et-Vilaine, Pierre Méhaignerie 
CUDF-Force démocrate). Une déci- 
Sion qui n'est pas du goût de tous, 
certains s'étonnant de la présence 
de ce complexe privé installé aux 
portes de l'université de Rennes. 

À l'Inserm, on attend avec impa- 
tience Le dénouement de cette af- 
faire. « La lumière doit étre faite 
très vile et duns une {otale transpa- 
rence, estime sou directeur géné- 
ral, Claude Griscelli. Ou bien les 
Soupçons seront levés, et l'équipe 
Pourru à nouveau travailler sereine- 5 & Po 
ment ou bien, «Ἢ le faut, les sañc- -- Le ΤΩΝ 
tions les plus sévères seront prises. » ᾿ 


Pierre Le Hir 
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Week-end en Morvois, 
chez les Casimir-Perier 


λ Pont-sur-Seine, dans le « Pagus Mauripensis » des Carolingiens, visite aux vestiges 
une thébaïde Grand Siècle où se plurent Madame Mère puis les banquiers louis-philippards 


À UNE HEURE EF DEMIE du 
périphérique, passé -Nogent-sur- 
Seine ét sa menaçante usine nu- 
déaire, la Seine se tortille entre de 
souples collines, boisées ou em- 
blavées. C’est déjà V'Aube et en- 
core la Champagne. Puisque Do- 
minique Voynet. au nom de 
l'écologie et de l'aménagement du 
territoire, veut ressusciter nos an- 
ciens « pays», Sachez qu'on est ici 


L'hiver, les débordements du 
fleuve viennent geler au pied des 
fermes, les peupliers givrent et 11 
suffit de quelques poules noires, 
d’une brouette et de quelques 
barques abandonnées pour que le 
paysage tourne au Breughel l'An- 
cien. On se sent extrèmement loin 
de Paris. 

Côté histoire, on pourrait aussi 
remonter fort haut, lorsque Pont- 
sur-Seine, aux âges romains, s'ap- 
pelait Duoderim Pontes, « Douze- 
Ponts », Ou quand Jeanne de Na- 
varre apporta cette précieuse cité 
passante en dot à Philippe le Bel. 
Contentons-nous cette fois d'aller 
seulement jusqu’au sieur Bouthil- 
lier, bras droit de Richelien dont ἢ 
fut surintendant des finances. On 
rapporte que le cardinal ré- 
compensa la vertu de ce commis 
de l'Etat en lui remettant assez 
d’écus pour offrir, à Pont, à sa 


femme qui portait le nom dumas- 
sien de Bragelonne, «l’une des 
plus belles demeures de France » (la 
Grande Mademoiselle). Elle échut 
ensuite à Xavier de Saxe - oncle 
maternel de Louis XVI, Louis XVII 
et Charles X - qui bourra les sou- 
terrains de porcelaines de chez lui. 

Faisons cependant notre deuil 
de ce château dont la masse clas- 
sique — dessinée par Le Muet, ar- 
chitecte de plusieurs fameux h6- 
tels du Marais - cousinait avec 
celle de Maisons-Laffitte. En 1814, 
il fut férocement brülé, après 
avoir été sciemment bourré de 
foin, par le dauphin du Wurtem- 
berg, traître à Napoléon. Sa sœur 
Catherine {épouse du roi Jérôme 
de Westphalie, dernier frère de 
l'empereur) lui avait pourtant 
écrit, quelques mois avant la cam- 
Ppagne de France, qu’elle venait 
d'« être reçue à merveille à Pont ». 
Et ce, par Madame Mère, à la- 
quelle Napoléon avait fait don en 
1805 du palais champêtre des Bou- 
thillier. 

Laetitia, malgré son esprit de 
« cumulation », dépensa des for- 
tunes pour aménager cette rési- 
dence secondaire qu’elle dut quit- 
ter à contrecœur lors de la débâcle 
de son fils, mais que Louis XVII 
lui permit galamment de re- 
vendre. C'est ainsi que s'y éta- 
blirent pour un siècle et demi les 


Carnet de route 


© Livres. Letizia. Napoléon et sa 
mère, d'Alain Decaux, Perrin, 
340p., 149 F.: Huit églises du 
Nogentais, de Gabriel Dollat, 
opuscule illustré en vente 5 F, à 
l'éetise de Pont-sur-Seîne. Guide 
Michelin Champagne. 

© Monuments. Visite gratuite 
de Pont-sur-Seine et 
notamment de la curieuse et 


Φ Hébergement. A Provins, à 
25 kilomètres de Pont en venant 
de Paris, Hostellerie de la 
Croix-d’Or, 1, rue des Capucins, 
tél. : 01-64-00-01-96. « Le plus 
ancien hôtel-restaurant de 
France », fondé en 1270, a reçu, 
dit-on, Charles-VTI, Jeanne 
d'Arc, Balzac (dont le roman 
Pierrette a pour cadre Provins), 


Casimir-Perier. Le banquier, un 
moment principal ministre de 
Louis-Philippe, eut le loisir, avant 
de mourir du choléra en 1832, de 
se rebâtir ici un castel. Son fils Ca- 
simir Il, député de l'Aube et mÿ- 
nistre de l'intérieur durant six 
jours en 1871, n’ayant pu empé- 
cher la voie ferrée et un canal sé- 
quanien d'étre tracés au bas de 
son part, piqua une colére et jeta 
bas le bâtiment paternel. 


Une brouette, 
quelques 

barques 
abandonnées, 

le paysage tourne 
au Breughel l'Ancien 


‘Le bonhomme avait des goûts 
en avance sur son temps et il se 
réinstalla un peu plus haut sur le 
coteau, dans les splendides 
communs de brique rouge et de 
grès, de plain-pied, imaginés par 
Le Muet et rénovés par Madame 
Mère. Les finitions furent faites 
sous Casimir ΠῚ, président de la 
République en 1894-1895, démis- 
sionnaire sur un coup de tête 
après une gueulante contre J'ins- 
tabilité gouvernementale. 

Lorsque Casimir le Bref mourut 
en 1907 commença le long régne 
dont tout Pontois est aujourd'hui 
encore nostalgique, de «la bonne 
M Sommier ». Germaine Casi- 
mir-Perier (1881-1968), fille de 
l'éphémère hôte de l'Elysée, ma- 
riée au richissime industriel Edme 
Sommier, dit le « roi du sucre », 
veuve en 1945, partagea sa vie 
entre le « Versailles de Fouquet », 
Vaux-le-Vicomte, qu'elle possé- 


‘dait également et Pont où elle 


était née. Le dimanche, elle ou- 
vrait ses jardins pontois à la popu- 


lation. Paulette Semoutre, qui, ἃ 
présent, fait consciencieusement 
visiter l'église sans curé de Pont, à 
l'intérieur entièrement peint en 
1636 à la façon d'un appartement 
par Eustache Lesueur (le « Ra- 
Phaël français »}, évoque elle aus- 
si «la grande époque de M Som- 
mier σὰ on pouvait venir se 
promener sous Ses beaux cèdres à 
condition de ne pas couper de 
fleurs ». 

Ἐπ 1998, D n'y ἃ plus de massifs 
mais les cèdres sont toujours la 
comme le gros pigeonnier d'An- 
cien Régime, la pièce d'eau avec 
fontaine permanente, la véranda 
aux vitres bleu irisé et les arcades 
à l'italienne fermant la cour 
d'honneur. Tout disparaît sous le 
lierre, les ronces, le buis, L'édifice 
n'a jamais été classé Ὁ] protégé. 
Les œuvres d’art accumulées par 
les trois Casimir, ainsi que leur bi- 
bliothèque, se sont envolées à y a 
belle lurette. Des cambrioleurs in- 
crédules ont néanmoins fracassé 
quelques croisées. À part quelques 
corbeaux, pas âme qui vive en ce 
mois de février embrumé, sur ce 
site à la Belle au bois dormant. 

Après la mort sans postérité de 
Germaine, îl y a trente ans, ses hé- 
ritiers, un duc et un marquis loin- 
tains, vendirent le domaine par 
bribes. La maison de maître fut 
même séparée de sa ferme. L'ac- 
tuel propriétaire du château pro- 
prement dit, un médecin, veut le 
transformer - pourquoi pas S'il 
respecte la ligne architecturale et 
les arbres centenaires? - en 
centre de convalescence. En atten- 
dant, le ci-devant fief des Casimir- 
Perier, avec sa légende historique 
antérieure et son exemplaire ca- 
chet grand-bourgeois XIK: siècle, 
mériterait d'être mis en valeur. 
Malgré sa déshérence, la thébaïde 
de Pont a su préserver son âme. 
Ce n'est peut-être que celle d'une 
fie à papa de la ἴῃ» République 
mais qu'importe... 


Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 


méconnue église peinte Jules Verne, Violette Tréfusis, 
Saint-Martin, en s'adressant à Edme et Germaine Sommier 
M Semoutre, tél : ἢ ‘Menu à partir de 98 F ; chambre 
03-25-21-44-95. ᾿ à partir de 230F + - 
ER SSSR ET an attirés par les ors et les 
Γ ", 

paillettes des palais kitsch bâtis en plein 
L Inde à J affiche . désert par les maharadjahs. « Après une 
Le 15 août 1997, Ja terre de Gandhi stagnation de quatre ou cinq ans, à la suite 
célébrait le cmquantenaire de son des émeutes, notamment de Bombay, la 
indépendance. Les festivités continuent destination, peu sensible aux modes, est 
jusqu’à l'été prochaîn. A Paris, Pinde repartie », explique Caroline Fwmeron, de 


s'affiche, ce mois-ci, avec un spectacle de 
kathakall -- théâtre-danse du Kerala - à 
la Maison des cultures du monde et trois 
expositions-ventes an Bon Marché, à La 
Samaritaine et aux Galeries Lafayette (Le 
Monde du 7 février). 
Pour l'occasion, les grands magasins 
s'associent avec des professionnels 
voyage : Kuoni pour la Samaritaiue 
(circuit « Turbans et sarîs » : 11 790 F en 
peusion complète, 13 jours, 20 personnes, 
départ Paris ou province) ; Accor Tour 
pour le Bon Marché (circuit « inde du 
Nord », une semaine ᾿ 
Mandawa-Jaipur-Agra, 9 500 F) ; Asia 
pour les Galeries Lafayette, avec son 
«Triangle moghol » (Delhi-Agra-Jaipur, 
en groupe de 16 personnes, 6 900 F), qui 
figure en « premier prix » dans une 
mini-brocbure à côté de circuits 
individuels en voñure avec chauffeur. 
Quelque 65 000 Français ont visité Finde 
en 1997 ; près de la moîtié se sont rendus 
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Nouvelles Frontières, premier 
tour-opérateur sur ce marché (12 000 
personnes en 1996-1997). « Depuis 1995, on 
observe 10 % à 12 % de croissance par an. 
En trois mois, on a enregistré un boom de 
40 % des réservations. » 
Points forts : des-prix négociés avec les 
hôteliers, dont elle dit obtenir 30 % à 50% 
de remise, notamment auprès des 
principales chaînes, Ταῦ, Oberoi, Asbok ; 
la souplesse (« En Inde, on peut tout 
proposer, tout est possible ») : et des 
endroits secrets, pavillons de chasse et 
autres lieux de villégiature des radjahs, 
transformés peu à peu en guest-houses à 
Pécart des pôles touristiques, qu’elle ne 
dévoile pas en brochure. « ἢ suffit de 
demander un devis dons une agence pour 
obtenir satisfaction », assure-t-elle. 

Un bület d'avion France-Inde à prix 
réduit en échange de contraintes 
d'utilisation coûte de 3 500 F à 4 500 F 
selon les compagnies, La location d'une 
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Vols, Séjours, Croisières 
Nouvelles offres chaque jour. 
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| Séjours Cuba 

; 1 semaine 

Hôtel Cuatra Palmes” 
Petit déjeuner 
Juin : 5 520 F 
Vols Air France 

Wie! 3615 ADVANCE. 22 5 à roux 


Anmbassador, berline indienne, copie de 
la Morris Oxford 1959, avec chauffeur 
parlant anglais, revient à 2 450 F La 
semaine. Si on opte pour un tète-à-tête 
avec étapes de charme dans des petits 
palais, il faut prévoir 3 500 F par 
personne (véhicule privé inclus). On 
trouve, dass les propriétés privées de 
campagne (forts, manoirs On châteaux 
d'opérette) des chambres bien tenues 
pour 150 F à 400 F, alors qu'une suite 
historique dans le palais privé d’Udaipur 
se réserve pour 2 900 F. Consulter aussi 
Voyageurs en inde, Les Orientalistes, 
Orients et La Route de Pinde. 

Aux vols intérieurs, souvent retardés, on 
préférera le train très bon marché et les 
nouvelles lignes à grande vitesse du 
Shatabadi Express (100 km/h ἢ) qui sont 
en service entre Delhi, Jaïpur, Agra, 
Khajuraho, Lucinow, etc. Par exemple 
pour sillonner le Karnataka (avec une 
voiture à la gare de Bangalore) et voir 
Hampi, capitale du premier empire 
hindou, intacte, admirable et très 
rarement visitée. On peut aussi 
descendre vers le Gujarat où les tribus 
du Kotch confectionnent des patchworks 
baroques. 

Mieux vaudrait éviter les sites trop 


DESSIN LIONEL PORTIER 


fréquentés par les étrangers, où se 
concentrent une foule de mendiants 
professionnels. En arpentant la 
Campagne, où vivent 85 % des Indiens, on 
mesure Ja richesse des traditions locales, 
le degré de culture du paysan qui, même 
s'il ne sait pas lire, connaît le Ramayana 
et le Mahabharata par cœur. À Pécart des 
autoroutes à touristes, méme au 
Rajasthan, on retrouve l'hospitalité 
simple et vraie. 


Florence Evin 
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PARTIR 


MMALTE EN FÊTES. Malte, au 
cœur de la Méditerranée, à deux 
heures trente d'avion de la France, 
se remue fes méninges pour meu- 
bier son calendrier et Mustrer le sens 
de ἃ fête qui, insiste-t-on, caracté- 
rise ses habitants. S'y succéderont 
ainsi un Carnaval réputé (20-24 fé- 
vrierÿ, un Marathon de niveau inter- 
national {le 1° mars), la Semaine 
sainte (3-12 avril) δῖ, du 23 au 
26 avril à La Valette, un festival des- 
tiné à mettre en valeur le passé el 
l'architecture baroque de [ἃ capitale. 
Point culminant, k& célébration du 
bicentenaire de la venue de Bona- 
parte, durant six jours, dans l’île 
avec, du 7 au 14 juin, une reconstitu- 
don historique qui retracera les 
temps forts de ce séjour qui marqua 
profondément la vie de l'archipel. 

*% Office national du tourisme de 
Malte, 9, cité Trévise, Paris 85, tél. : 
01-48-00-03-79. 


MUN TOIT POUR LA COUPE DU 
MONDE. Pour ceux qui ne savent 
pas où se loger [18 plupart dés hôtels 
sont déja complets) durant la Coupe 
du monde de football {du 10 juin au 
12 juilleti. le service Minitel 3617 
Bonnes Vacances propose des loca- 
tions, du studio à la maison pour 
une vingtaine de personnes. Ema- 
nant de particuliers et réactualisées 
en permanence, ces offres couvrent 
les zones situées autour des dix 
villes hôtes de la compétition. Les 
prix sont annoncés « raisonnables ». 
Ainsi un appartement (5 pérsonnes) 
dans la banlieue parisienne et un ap- 
partement (4 personnes) à Marseille 
pour 3000 F la semaine ou une 
grande maison {24 personnes) près 
de Bordeaux à 6 000 F la semaine. 
* Minitel 3617 Bonnes Vacances 
(3623 en vitesse rapide}, 5,57 F ja 
minute ; audiotel (08-36-69-36-37), 
2.23 F la minute ; Internet (http : // 
www.abritel.fr) avec photogra- 
phies des locations proposées. 


ΙΝ CAP SUR LA CÔTE. Faire le plein 
de couleurs, de senteurs et de soleil 
au bord de la Méditerranée, entre 
Nice et Cannes, c'est cé que pro- 
posent, jusqu’à la fa du mois d'avril, 
dix-huit hôtels du groupe Accor 
{du 2 au 4 étoiles) à partir de 1 760 F 
par personne pour deux jours/eux 
nuits et de 2 690 F pour six jours/six 
nuits avec l'avion, Fhébergement en 
chambre double, les petits déjeu- 
ners, une Voiture avec kilométrage 
iliroité et une activité à choisir par- 
mi différents thèmes (visite d'une 
parfumerie de Grasse, casino, sortie 
en famille au parc de Marineland, 
58 musées et monuments de la ré- 
gjon, tennis, golf). 

ἃ Réservation, de Paris, au tél, : 
01-60-79-62-62 et, en province, au 
numéro Azur : 0-801-63-08-04, 


MLES PIEDS DANS L'EAU. Répar- 
ts sur l'ensemble du littoral métro- 
politain et les DOM-TOM, 49 hôtels- 
restaurants (de 2 à 4 étoiles) qui ont 
un accès direct à la mer, sans route 
ni parking à traverser sont réunis 
sous le label « Les Pieds dans l'eau x 
et présentés dans un guide qui ac- 
cueille cette année sei2e nouveaux 
venus. Hors saison (et hors vacances 
scolaires), deux formules sont pro- 
posées, uniquement sur réserva- 
tion: des « Week-ends saveurs » 
(2 nuits avec petit déjeuner pour 
2 personnes et 1m repas à base de 
produits de la mer), de 950F à 
25S00F, et des « Semaines pieds 
dans l'eau» (7 nuits avec petit dé- 
jeuner pour 2 pérsonnes), de 2 500 F 
à 7400F. 

+ Guide gratuit « Les Pieds dans 
f‘eau », 87, aflée Lancelot du 
lac, 35136 Rennes St Jacques, 
tél. : 02-99-31-28-35. 
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Un temps d'avril, doux et ensoleillé 


UN ANTICYCLONE se main- 
tient sur fa France et nous pro- 
tège des perturbations atlan- 
tiques. Le temps doux, calme et 
ensoleillé persistera toute la se- 
maine. Les températures de 
l'après-midi de jeudi seront 
dignes d'un mois d'avril. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. -- Quelques 
passages de nuages élevés n'em- 
pécheront pas le soleïl de briller 
largement. Le vent de sud à sud- 
ouest sera modéré près des 
côtes. Les températures maxi- 
males avoisineront 12 à 14 de- 
grés. 

Nord-Picardie, Ite-de- 
France, Centre, Haute-Nor- 
mandie, Ardennes. -- Sur l'ex- 
trème-nord du pays. quelques 
nuages élevés voileront par mo- 
ments le ciel, mais le soleil sera 
prédominant. Ailleurs, le beau 
temps sera au rendez-vous. I] fe- 
ra 11 à 15 degrés au meilleur mo- 
ment de la journée. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 


Comté. - Après dissipation de 
quelques broulllards locaux, le 
soleil brilera largement sur l'en- 
semble des régions. L fera doux, 
avec 12 à 15 degrés l'après-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. — Après dissipa- 
tion des brouillards matinaux, la 
jouée s'annonce bien ensoleil- 
lée. Les températures seront 
douces pour la saison. avec 16 à 
21 degrés l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. -- La journée sera printa- 
nière, avec un ciel bleu, sans 
nuage. !l y aura encore quelques 
gelées matinales, mais l'après- 
midi le thermomètre marquera 
16 à 18 degrés sur le Limousin, et 
12 à.15 degrés ailleurs. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. - Quelques nuages bas 
inoffensifs masqueront le soleil 
par moments sur Je Languedoc- 
Roussillon. Ailleurs, le soleil brü- 
lera sans partage. Les tempéra- 
tures maximales avoisineront 15 
à 19 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 12 FEVRIER 1998  PAPEETE 2181 C κιεν 
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Ville par ville, les mi 


et l'état du ciel 5 : ensoleillé; N : nuageux: 


C: couvent; P : pluie: *: nelge. 
FRARCE rmétropole NANCY 


AIACOO 616 5 NANTES 
BIARRITZ 8,19 $ NIŒ 
BORDEAUX 417 5 PARIS 
BOURGES 3165 PAU 

BREST 7/12 S  PERPIGNAN 
CAEN 6/12 5 RENNES 
CHERBOURG 513 N  ST-ETIENNE 
CLERMONT-F. 419 S STRASBOURG 
DUON @11 5 TOULOUSE 
GRENOBLE 113 5 TOURS 
ULLE 513 N FRANCE 
LIMOGES 5/16 5 CAYENNE 
LYON an8 S FORT-DE-FR. 
MARSEILLE 415 S NOUMEA 


POINTE-A-PIT. 2329 5  LISBONNE 
detempératnre M OUSRE 27/30 Ρ LIVERPOOL 


EUROPE LONDRES 10/16 N°  BRASILIA 21/26 P 
AMSTERDAM 812 N° LUXEMBOURG 1 N BUENOS AIR 15/24 5 
2A5 S ATHENES 88 5 MADRID 413 5 2429 N 
4/15 5 BARCELONE 74 S MILAN 2/14 5 CHICAGO 03 € 
816 S BELFAST 11/14 €  MOSCOU 6-2 * UMA 2529 P 
4/14 5 BELGRADE &14S MUNICH ὩΜ 5 LOSANGELES 19/16 C 
ΔΒ 5 BERUN 8Π2 P NAPLES 818 5 MEXICO 10/22 5 
SISN BERNE -V8 S OSLO 6/2 5 MONTREAL 42 P 
ΑΓΔ 5 BRUXELLES Β2Ν ΡΑΙΜΑΡΕΜ. 517 N NEW YORK 612 P 
517 5 BUCAREST “19 S PRAGUE 41 5 SANFRANGS 10/13 P 
115 5 BUDAPEST ἈἍΜΔ 5 ROME 8/17 5 SANTIAGOCHI 1429 5 
5/16 5  COPENHAGUE 49 P SEVILLE 1218 Ν TORONTO -28 € 
315 5 DUBLIN 11/14 Ν SOFIA -1125 WASHINGTON 8/15 S 
FRANCFORT 010 5 ST-PÉTERSE, ἽΝ AFRIQUE 
25/30 P GENEVE #11S STOKHOLM 47 N° ALGER ἽΠ5 5 Ν 
23/30 5 HELSINKI -6/1 N  TENERIFÉ 13/17 5 DAKAR 20725 S SYDNEY 21729 5 
26/31 P ISTANBUL 5,12 5 VARSQUE 53 P KINSHASA 2331 P TOKYO ans 


Situation le ΤΠ février à ὃ heure 


AC 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


BTUNISIE-LIBYE. Départ 
chaque dimanche, de Paris, du 
circuit «Tripolitaine antique » 
organisé par Couleurs locales) 
qui permet de visiter les grands 
sites libyens de Sabratha et 
Leptis Magna, deux cités fleu- 
rons de l'Afrique romaine, diffi- 
ciles d'accès. Les liaisons aé- 
riennes se font par Djerba et le 
Sud tunisien en charter, puis en 
véhicule 4x4 {4 personnes mi- 
nimum), avec guide et Chauf- 
feur pour Sabratha (240 km), 
Tripoli et Leptis Magna (123 
km). Forfait d'une semaine, 
avec 3 jours à Djerba, de 
4680F à 4880F, jusqu'au 
31mars. Réservations en 
agences. 

MKENYA. Une épidémie de 
malaria frappe deux districts à 
l'ouest du Kenya, Kisi et Nya- 
mira, depuis la fin janvier. Trois 
cent cinquante-quatre pêr- 
sonnes seraient déjà mortes. 


ES 


TT 


Prévisions pour le 13 février à 0 heure TU 


PRATIQUE 


Comment contester les contraventions devant le tribunal de police 


A PARIS, sur 7 millions de 
contraventions dressées chaque an- 
πές pour Stationnement impayé ou 
fautif, la moitié sont contestées de- 
vant le tribunal de police - qui re- 
iette 3 millions de réclamations et 
en retient 500 000. Sans compter les 
recours gracieux, qui sont tentés 
par un nombre de contrevenants 
évalué à 1,5 million. 

Dans quelles circonstances et se- 
lon quelle procédure peut-on enga- 
ger une réclamation si l'on estime 
pouvoir contester la sanction ? Pre- 
nons l'exemple du docteur Lucie V., 
voyant arriver un commandement 
d'huissier lui réclamant 2 370 francs 
pour 5 procès-verbaux de station- 
nement gènant. Elle avait bien reçu 
des « amendes forfaitaires majo- 
rées +, mais comme à l'accoutumée 
elle les avait envoyées à l'ordre des 
médecins -- qui se chargeait de les 

‘faire annuler. 

La contestation d'une contraven- 
tion est une procédure courante. 
Nul besoin d'un avocat, ἢ suffit 
d'adresser au tribunal de police une 
lettre recommandée avec accusé de 
réception, où l'on expose ses argu- 
ments, avec un double à l'huissier 
pour faire suspendre la procédure, 
Car «fe juit de contester annule le 


titre exécutoire ». Le docteur V. ἃ ex- 
pliqué qu'étant médecin biologiste 
elle doit effectuer des prélèvements 

-au domicie des malades. Elle s'ef- 
force de se garer correctement, 
mais ἢ lui arrive parfois de station- 
ner sur des emplacements non au- 
torisés, Elle se conforme à l'accord 
passé en 1977 entre Pordre des mé- 
decins et la préfecturé de police de 
Paris, en évitant les bateaux, les 
zones de livraison; les arrêts et cou- 
Joïrs d'autobus et le stationnement 
en double file. Elle a donné au pré- 
sident du tribunal une photocopie 
de la circulaire, 

« Le stationnement était génant », 
rétorque l'officier du ministère pu- 
blic. Mais aucun détail sur les in- 
fractions commises ne figure sur Les 


Les textes 


On trouvera dans le code de 
procédure pénale les articles 
relatifs aux procès-verbaux 
irréguliers (art. 429 à 431), à la 
procédure de l'amende forfaitaire 
(art. 529), à ia saisine du tribunal 
de police, au jugement par défaut, 
à l'opposition, et à l'appel 

fart. 530 à 549). 


procès-verbaux. « L'accord avec 
l'ordre des médecins est une tolé- 
rance, et non un droit », poursuit-iL 
Là réside l'ambiguté : le’ représen- 
tant du parquet considère que la 
circulaire n'a aucune valeur juri- 
dique, alors que ce texte a été négo- 
cié avec la de police. Ce- 
pendant, le docteurV. sera 
finalement relaxée. 


UN DÉLAI DE TRENTE JOURS 

Avant de se lancer dans la procé- 
dure, ἢ faut peser ses chances de 
succès et présenter des arguments 
solides, étayés par des preuves. Si la 
date du procès-verbal est erronée, 
51} ne comporte ni le numéro ma- 
ticule ni la signature de l'agent, il 
Sera annulé. 

Mais il sera inutile d'alléguer que 
les parcmètres n'ont pas été vérifiés 
par les services des poids et me- 
sures, que les horodateurs n'ac- 


tendre que l'on a bien mis en évi- 
dence son ticket d’horodateur : la 
Parole de l'officier de police asser- 
menté prévaut sur celle du simple 
dtoyen. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 98037 


ἢ 505 jeux de mots: 


3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


HORIZONTALEMENT 


I. Leur union à travers le 
monde n'est qu'une belle image. 
-- I. Rapproche fes lieux. Mesure 
ke rayonnement. Au Nigeria. -- 1]. 
Est tout ouie à son travail. - IV. 
Matériau pour {e précédent. Sor- 
tit armée du crâne de Zeus. -- V. 
Prépare Ja couverture, Conjonc- 
tion. - VI. Né. Ouvre au rugby. - 
VH. Politiques de la main tendue 
mises en application. Coule à 
Munich. - VAL Se servira. Est 
passée de Richelieu ἃ Mitterrand. 


Négation. - ΙΧ. Note. Tenue de 
sport d'hiver. — X. Bas de gamme. 
Pièce de charpente. Pour faire un 
petit tour en l'air. - XI. Qui ont re- 
trouvé leur calme. 


VERTICALEMENT 


1. Avec lui, il faut que ça saute. 
— 2. Remis bout à bout. Possessif 
- 3. Stérilisées chimiquement. - 
4. Facilitent la lecture des gros 
ouvrages. - 5. Lentilles. Voyelles. 
Points opposés. -- 6. Enfants de 
Fanoure. Va avec mesure. - 7. 


" 


Partagée avec bonheur. Fines 
gouttelettes. — 8. Voies rurales. - 
9. Fait la séparation. En France. 
Attrapée. - 10. Africain, dur et 
noir. Vient du fondement —-11. Le 
BCG les a fait disparaître. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N°: 98036 
HORIZONTALEMENT 


1. Microclimat. - ἢ. Amou- 
reuse. - INT. Limes, Gants, - [v. 
Eté. Jetait.- V. Datcha Isba. - VI. 
τε. Ases. EL - VII Cession. Ftr. - 
VI. Tu. Armaquai. - IX. Irène. 
SMIC. - X Rance. Ane. - XI. 
Négativités. 


VERTICALEMENT 


1. Malédiction. -2. Unitateur. - 
3. Comètes. Erg. -- 4. Rue. Sanaa. 
- 5. Ors. Rairent. -- 6. Ce. jason. 
Ci-7. Luge. ENA. Ἐν. - 8. Jsatis. 
85. - 9. Menas. Fumät. - 10. Tibé- 
taine. - 11. Testatrices. 


Si on soutient que l'horodateur 
était en panne, où que la voiture se 
trouvait au-delà du panneau d'in- 
terdiction de stationner, il faut le 
prouver, photos ou témoignages à 
Pappui. «J'ai obtenu la relaxe d'un 
client en faisant constater par huis- 
Sier, que, dans une rue, les contrac- 
tuelles n'avaient pas épinglé égalitai- 
rement tous les véhicules en 


tation de carte grise dans les délais. 

Lorsqu'on reçoit une amende 
forfaitaire simple (de 75 francs à 
230 francs pour un stationnement 
dit fautif ), on dispose d'un délai de 
trente jours pour demander un re- 
Cours gracieux au parquet, Ou, à Pa- 
vis, au préfet de police, qui doit le 
transmettre au parquet. Le plus 
souvent, Ja lettre reste sans ré- 


ponse. On reçoit alors un-avis 
d'amende forfaitaire majorée 
(AAFM), qui s'élève au minimum à 
230 francs, auxquels s’ajoutent 
50 francs par rappel du Trésor pu- 
blic pour une contravention simple, 
mais qui peut atteindre 2 500 francs 
pour un stationnement dans un 
couloir d'autobus. 

Le tribunal ne pourra pas rame- 
ner le mOutant de la contravention 
à un taux inférieur à celui de 
Famende forfaitaire, sauf en cas de 
relaxe, ou si le contrevenant peut 
prouver qu'il a sollicité le recours 
gracieux. C'est pourquoi il faut en- 
voyer sa lettre, dont on conservera 
photocopie, en recommandé avec 
accusé de réception. 


« TOUJOURS LES MÊMES » 
Lorsqu'on reçoit l'AAFM, on dis- 
pose d'un nouveau délai de trente 
jours pour contester devant le tri- 
bunal de police. Là ausi, ἃ faut le 
faire par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Le parquet 
peut classer l'affaire s’il juge la 
contestation fondée : par exemple, 
un PV mal rédigé ou une erreur de 
vuméro minéralogique. Ii peut 
convoquer l'intéressé en audience 
publique. D peut enfin juger par or- 


Le magistrat peut prononcer la 
relaxe, la dispense de peine, voire 
étaler les palements si le contreve- 
nant est en situation précaire, On 
peut faire appel, mais i vaudra 
mieux alors recourir aux services 
d'un avocat (ἢ en coûtera au mini- 
mum 2000 à 3 000 francs), car la 
cour d'appel, plus sévère, est en 
mesure de doubler le montant de 
l'amende, surtout si elle 8 affaire à 
des « récidivistes ». 

e Les recettes des amendes pour 
stationnement fautif et payant 
s'élèvent à 1,5 milliard de francs. 
Mais les 3 millions de contestations 
rejetées chaque année sont le fait de 
150 000 personnes, toujours les 
mêmes », déplore Gérard Peuch, 
chef du parquet. Certains contreve- 
nants sont passés maîtres dans l'art 
de faire traîner la procédure. Le 
18 juin 1995, jour de Félection de 
Jacques Chirac, un recordman de la 
contravention a ainsi été amnistié 
d'un montant de 785 000 francs ! 


BRIDGE  ProsLème nv 1775 


UNE SPECTACULAIRE 
PRÉCAUTION 


Voici une donne de partie ifbre 
publiée par l'expert américain 
R. Blau dans Bridge World Maga- 
zine. Au début, cachez les mains 
d'Est-Ouest. 
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Aon.: 5. don. Ν.-5. vuin. 


Sad Quest Nord Est 
19 20 29 passe 
4 passe passe pass 


Ouest ἃ entamé l'As de Carreau 
pour k 10 d'Est et a continué Car- 
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reau. Comment Sud aurait-il dû 
Jouer pour gagner QUATRE 
CŒURS contre toute défense ? 


Réponse 

Une fois admis que les atouts ne 
sont pas 4-0, quel est le risque de 
chute? C’est celui qu'une des 
mains adverses (Ouest dans cette 
donne) a un singleton à Trèfle et 
trois atouts. En effet, si Sud a le ré- 
flexe (normal) de défausser un 
Pique sur le Roi de Carreau, ἢ va 
chuter de la façon suivante : après 
le Roi de Carreau et ayant tiré As 
Dame de Cœur, ἢ jouera l’As et le 
Roi de Irèñle, mais Ouest coupera 
et contre-attaquera Pique pour 
deux levées de chute. Alors que 
pour gagner Il suffisait de jeter Je 
Roi de Trèfle sur Je Rof de Carreau ! 
Ensuite, As Dame de Cœur, As de 
Trède, Roi de Cœur et Dame Valet 
de Trèfle pour défausser deux 
Piques et réaliser dix levées... 

Evidemment, on ne peut pas 
top blämer ceux qui n'auraient 
pas pensé à ce jeu de sécurité. En 
tournoi par paires, serait normal 
de réaliser onze ou douze levées, 
πιδῖβ pas en partie Libre. 


LA CHUTE OU LE TOP 


Au VIF Festival des jeux de les- 
prit, à Cannes en 1993, l'Open par 
paires avait été remporté par Mui- 
ton et Palau. Voici une donne qui a 
contribué à leur victoire. 
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Ouest a entamé Je 7 de Trèfle. 
Est, craignant que Ouest n'ait 
qu'un Trèfie, a pris avec l'As et a re- 
joué la Dame, alors qu'il eût été 
mieux joué de fournir le 10 à la pre- 
mière levée. Comment Muiton, en 
Sud, a-t-il gagné TROIS SANS 
ATOUT avec une de mieux coutre 
toute défense ? 


Note sur les enchères 
Le «contre » de Nord montrait 
quatre cartes à Pique, et celui de 
Sud indiquait une belle interven- 
#on. La redemande de « 3 Trèfles » 
était un cue-bid forcing pour la 
one 


Philippe Brugnon 
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DISPARITIONS 


Alby Cullaz 


Un idéal du jazzman 
au service des autres 


LE CONTREBASSISTE de jazz 
français Alby Cullaz est mort lumdi 
9 février, à Paris, des suîtes d'un 
cancer. ἢ était âgé de cinquante-six 
ans. 


Le 25 juin 1941, Alby Cullaz était 
né dans le jazz. Fils de Maurice 
Cullaz, homme de radio, conteur 
formidable de mille anecdotes sur 
le gospel, le blues et le jazz, ancien 
président de l'Académie du jazz, 
frère cadet du guitariste Pierre 
Cullaz, Albert Cullaz, vite prénom- 
mé Alby, a fait ses débuts de musi- 
cieu en 1963 dans le quartette du 
saxophoniste Johony Griffin. C’est 
R, en sideman -- ces musiciens qui 
se mettent au service de la mu- 
sique des autres-, qu'Alby Cullaz 
va pratiquer le métier. Son toucher 
à la fois sensible et puissant, son 
sens du tempo juste, toujours dans 
l'avancée, sa manière de s'adapter 
aux différents styles du jazz sans se 
trahir, sa gentillesse enfin en font 
un idéal du musicien de club. 11 de- 
vient à partir des années 70 un ar- 
tiste recherché. 

Par sa culture, son goût, Alby 
Cullaz se tournait plus vers le bop 
et ses dérivés, dont Îl savait, avec 
beaucoup d’assurance, ne pas figer 
l'expression dans le temps. Parmi 
les nombreux musiciens qu’il a ac- 
compagnés, en club ou en tournée, 
les noms de Jef Gison, Jean-Luc 
Ponty. Hank Mobley, René Tho- 
mas, Dizzy Giüllespie, Dexter Gor- 
don, René Urtreger, Christian Es- 
coudé, Lee Konitz où Mal Waldron 
témoignent du haut niveau artis- 
tique dans lequel Alby Cullaz peut 
être tenu. 

On retiendra plus particulière- 
ment sa participation régulière aux 
formations du pianiste Michel 
Graillier, du saxophoniste Steve 
Grossman, du trompettistæ Chet 
Baker ou au sein de l'inégalé Alien 
Quartet du batteur Christian Van- 
der. Et sur scène cette présence dis- 
crète, cette attention, qui passaient 
par mme grande douceur de mouve- 
ments, faisant corps avec la contre- 
basse, au cœur de la musique. 


Sylvain Sichier: 


B'WANG PING, haut responsable 
communiste chinois, compagnon 
de Mao Zedong durant la Longue 
Marche (1934-1935), est mort, di- 
manche 8 février, à Pékin, à l’âge de 
quatre-vinet-onze ans, Wang Ping 
était l'un des membres permanents 
de la Commission centralé des 
conseillers du Parti communiste 
chinois (PCC), sorte de « conseil 
des sages » mis en place par Deng 
Kiaoping en 1982, jusqu'à sa disso- 
Jution, au début des années 90. 
Nommé général eu 1955, il avait 
également été, au début des au- 
nées 80, secrétaire général de la 
Commission militaire centrale, le 
principal organe à la tête des ar- 
mées chinoises. Né en 1907 dans la 
province du Hubei (centre), Wang 
Ping a rejoint le Parti communiste 
et l'Armée Rouge en 1930. H a par- 
ticipé à la Longue Marche en tant 
que directeur du département pol- 
tique du troisième corps. Durant la 
guerre sino-japonaise (1937-1945), 
puis la guerre civile (1946-1949), ΠῚ 
occupa plusieurs fonctions poli- 
tiques et militaires au sein de l'Ar- 
mée rouge. « Purgé » en 1968, lors 
de la Révolution culturelle, il était 
réapparu sur la scène officielle en 
1975. Premier commissaire de la té- 
gion militaire de Wuban (centre), il 
fut aussi député (1978-1983) et 
membre permanent du Comité 
central du PCC (1977-1982). 


BGÉRARD SÉTY, comédien au 
cabaret, au théâtre, au cinéma et à 
{a télévision, est mort dimanche 
1e février à Maisons-Laffitte. NÉ le 
13 décembre 1922 à Paris, de son 
vrai nom Gérard Plouviez, Gérard 
Séty s'était rendu célèbre dans les 
années 50 et 60 pour ses DUMÉTOS 
d'imitations et de transformations 
sur les scènes de cabaret ou de mu- 
sic-hall: ce perfectionniste du dé- 
guisement se métamorphosait 
sous les yeux des spectateurs, en 
utilisant un minimum d'acces+ 
soires. ἢ a aussi interprété de nOM- 
breux rôles au théâtre et au ciné- 
ma, où ἢ a joué notanunent dans 
Le Rouge et le Noir, de Claude Au 
tant-Lara (1954), Les Espions, 
d'Henri Clouzot (1957) et 
La guerre est finie, d'Alain Resndis 
(1965). En 1990, il avait été part 
cudiérement remarqué dans le Van 
Gogh de Maurice Pialat, où D tenait 
le rôle du docteur Gachet. 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 
— Au vom de toute la famille. 


Georges VAYROU εἰ Virginie 
laissent le soin à É 


ù Caroline et Benoit FABRE 

d'annoncer la naissance de 
Marin, ᾿ 

le 10 février 1998, à Chartres. 


Dominique, 
très heureux anniversaire pour tes 
Cinquâpte ans. 

Qu'est-ce qu'on t'aime ! 


Panl et Jacqueline. | 


professeur bonoraire de mathématiques 
à l'université de Dijon, 

de son décès, 

, dans sa quatre. 


a la tristesse de faire 
survenu Je 5 février 1 
L'inbumation ἃ eu lied à Epoisses 
Côte-d'Or}, le 7 février. 
JL. Nicolas, 
. 1, place Lonis-Chazene, 
69001 Lyon. 


— M Raymond Amal, 
son épouse, 
Le docteur er ΜῈ Jean-Raymond 


ses frères, VE 
ont la douleur de faire part du décès de 
M. Raymond ATTALI, 
chevalier de l'ordre national 
 ΜΕΗ͂ 
chevalier des Palmes académiques, 
survenu le 9 février 1998, dans sa ὑπιδῖτε- 


S, rae Montfaucon, 
75006 Paris. 


2 Le préside diem généel de 1 


Le recteur de la commanication et 
des relations extérieures, ᾿ 

Et 1oute son équipe, - 
ont la tristesse de faire part du décès de 


Bernard BERRIER, 
responsable du dépanement 
communication exteme, 


survenu à l'âge de trente-quatre ans, le 
Ste 19e ἢ υ 


Le service religieux sera célébré le 
Jundi 16 février, à 11heures, eu 
l'égbse Sainte-Marie des Batignolles, 
77, place Doctenr-Félix-Lobligeois, 
Paris-17°, 


— M" Jean Boïnet, 
son épouse, 

M. et Μη Michel Perouse 
ex leurs enfants, 


M. le docteur Eric Bouriol, 
Me Je docteur Sylvie Bouniol . 


Et toute sa famille, 
σαι la douleur de faire part du décès de 


M. Jeao BOINET, 


gurvenu le 9février 1998, à Paris-léf, 
à l’Age de soixante-douze ans. . 


Ancien expert près la cour Paie de 
Paris, Jean Boinet avait fondé }'Ofice 
technique et juridique de la presse et de La 
communication il y 2 quarante ans. 
Véritable «homme de presse », son 
charisme lui svait 1onjours ἡ 
concilier ses amitiés εἰ les exigences de sa 
profession. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 13 février 1998 en l'église 
Notre-Dame-de-l'Assomption de Passy, 
88, rue de l'Assomption, Paris-I6f, où l'on 
se réunira à {1 beures précises. 


L'inhomation aura lies dans le caveau 
de famille au cimetière du Père-Lachaise. 


Cet avis tient leu de faire-part. 


41, rue du Ranelagh. 
75016 Paris. 


Souhaitez la 
SAINT-VALENTIN 


dans le Carnet 
du “Monde” 
le 14 février 


70 Fr LA LIGNE 


— La Fédération des ateliers. de 
à À tristesse de Faire part du décès de 


Me Huguette 
LAWRENCE FRIEDMAN, 
survenu le 8 février 1998. 
La cérémonie se tiendra le jeudi 
12 février, à 9h30, an couvent Saint- 
Jacques, 20, rue des Tanneries, Paris-1F. 


Les obsiques suront lieu à l'esplanade 
du cimetière parisien de Thiais. à 


μ 


— L'équipe du BAPU Pascal 
à la douleur de faire part de la disparition 
de teur coliègue et amie, 


LAWRENCE ÉRIEDMAN, 
psychanalyste, 


décédée le 7 février, ", € ime sa 
vive sympathie Sable La 


- M® Jean-Paul |, πές Simone 
Poucet, ne 


Et ses nombreux ais, 
ont La douleur de faire pert du décès de 


survenu le 7 février 1998, à l'âge de 

soixante et onze ans. 

D s’est éteint dans la paix du Seigneur. 

aidé par l'amour des siens. 

Ses obsèques seront célébrées par le 

Père Daniel Vinson, le jent D frite à 
‘en l'église Saint ae, 

RE em au 

Cauts-de-Seine). 


D sera inhumé au cimetière Saint-Paul, 
à Granville (Manche). où if souhaitait 
reposes. : 


M. Marc Marzaux, 
ont La douleur de faire part du décès de 


Re ne 
académiques, 


chevalier des Palmes 


sarvenn le 9 février 1998, dans ss quare- 
vingt-septième année. 

Les obsèques civiles auront lieu le jeudi 
Δ. ἀνα, RIRES δὲ cime pris 


- Nadine, Jean-Pierre, Carheline et 
Francine, 


Stanislas, Natacha, Visdimir, Soledad, 
Mercédes, Véronica Guadalupe, 
Stéphane et Clément, 
ses peñils-cufants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 
Paulette, Juliette, Judith 
RAMSAY LEVI, 


dans 58 quatre-vingt-neuvième année. 


L'inbumarion a eu lieu dans l'intimité 
au cimstière du Montparnasse. 


- M Catherine Mougin, 
M. ex M Xavier Forel de Lagarrigne, 


M= 
M= Monique Beaudequin, 
ont le chagrin de faire part du décès de 


Me Emile ἘΝ 
née Arlette 


survenu à Paris. le 8 février 1998. 
La cérémonie religieuse serz célébrée 
le jendi 12 février, à 10 h 30. en l'église 


Saint- is-Xavier (chapelle de La 
Vierge), 12, place du Président- 
Müthouard, Paris-7e, 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


18, rue Rousselez, 
75007 Paris. 


BIJOUX BRILLANTS 


Lep 


ACHAT - ECH 


PERRONO OPÉRA 


ang 


.. CARNET 


- Le ca de l'Aceip Vues ié des 

joies pour l'entraide εἰ l'à ion 
dans le corps préfecoral}. 

Εἰ l'ensemble des conjoints da corps 
préfectoral 
s'associent à ls douleur de Dominique 
Erigoac et de ses enfams, à l'occasion de 
l'aveniar dont ἃ £ victime 


Clande ERIGNAC, 
préfet de Ja région Corse, 


et les assurent de 1outé leur sympathie et 
de leurs plus sincères condoléances, 


{Le Monde ἀπιέ 8.9 février) 


— Le Bureau, 
Le Conseil d'Administarion, 
Les Membres de ia Société de 
ralyse Freudièmme, 
ont la wistesse de faire pan du décès de 
leur collègue, 


Colette 
FLAMENT-BLANCHON, 


survenu le 7 février 1998. ei atresse à sa 
famille εἰ à ses proches leur profonde 
sympathie. 


- M= Françoise Giacobbi. 
sa mère, 

Claude Dony, 
sa compagne, 

Marie-France et Serge. Jean-François. 
Jacqueline et Jean-Claude, Anne et 
Alissa, 
ses enfants, 


Audrey, Don Pierre, Jean-François, 
Aurore, Raphaël, Lauriane, Solène, Esie- 
ban. Benjamin, 


Ses neveux et nièces. 
ont Ja douleur de faire part du décès de 


Don Pierre GLACOBBI, 
survenu le 9 février 1998, dans sa 
scixante-dixième ancée. 

L'inhmmation aura lieu dans l'intimité 
au cimetière de Casanova (Haute-Corse). 

Ses amis τ Jui adresser un 
dernier adieu lors de la levée de corps le 
vendredi 13 février, à 9 heures, au 
funérarium de Villetaneuse (Seine-Saint- 
Denis), 95, rue Marcel-Sembat. 


Cet avis tiem lieu de faire-part. 


Régulier, 
Ex les Amis de RCH, 
ont la douleur d'annoncer le décès de leur 
camarade et ami, 


et s'associent à la peinesdes siens. - 
(Le Monde ἀδιε 8-9 février.) 


— Paris. Dijon. Tresques. 


Le dneeur et M Philippe oh 
εἰ M= Phi 12 
Μὲ ΑΜ en Be 
. et M Jacques Jols, 
lecrs enfants et petits-enfants, 
M= Louis Joly, 
M. et M= Charles Faffa, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont Ia tristesse de faire part du décès de 


M. Jacques JOLY, 
rappelé à Dieu, le 2 février 1998. dans sa 
quarre-vingt-d| k année. 
Les obsèques ont été célébrées le 
6 février, en l'éplise de Samois-sw-Seine, 
sa paroisse. 


CARNET DU MONDE 
Fax : 01-42-17-21-36 
Téléphone : 


01-42-17-39-80 
01-42-17-38-42 
01-42-17-29-96 


- Mrs Maurice Schumann, 


son épouse, 
M. εἰ M= Mickey Boël, 
Alexandra-Framboise, 
M. εἰ Mw Stefan Heckscher, 


Ekconore εἰ Hector, 

Ses enfants εἰ petits-enfants, 
ont la grande douleur de faire pan du 
décès de 


chevalier de la Légion d'honneur, 
compagoon de la Libération, 
croix de guerre 1939-1945, 


survenu le 9 février 1998. dans sa quatre- 
viogi-seprième année, à Paris, muni des 
sacrements de l'Eglise, 

La cérémonie relig sera célébrée 
le vendredi 13 BE 10 heures, en 
ΕΒ Saint-Louis des Invalides, 


L'inbumation aura lieu dans l'intimité 
paroissiale d'Astelles (Calvados). 


— Le secrétariat général, 
Et les membres Su Haur Consei] de ja 


francophonie 
ont La tristesse de faire part du décès de 
leur vice-président, 

M. Maurice SCHUMANN, 
et tiennent à saluer Ja mémoire d'un 
homme qui continuers à incarmer la 
passion de la liberté εἰ l'amour de la 
culture, 


Haur Conseil de la francophonie. 
35, τὰς Ssint-Dominique, 
75700 Paris. 


— Jean-lacques Αἴ dent du 
Centre national d'art et de culture 


-Pompidon, 
Les directeurs de département, 
L'ensemble du Β 
Les membres du conseil d'orientation, 
saluent avec respect La mémoire de 


M. Maurice SCHUMANN, 
président du conseil d'orientation 
du Centre national d'art 
ex de culture Georges-Pompidou. 
εἰ s'associent à ἰδ tristesse de sa famille et 
de ses 


- Le secrétaire perpétuel, 
Et les membres de l'Académie fran- 
çaise 


order of δι Micbsel and St George, 
Grand Cordon de l’ordre 


de Léopold, 
ütlaire de nombreuses 
anres décorations étrangères, 
ancien ministre, 
ségaieur du Nord, 


décédé le 9 février 1998. à Paris, à l'âge 


de quatre-vingt-six ans. 

Le service religieux sera célébré le ven- 
dredi 13 février, à 10 heures. en l'église 
Saint-Lonis des Invalides, 

L'inhuroaüon aura lieu le mème jour 
dans l'intiraité. 


“τ La Fondation de la Résistance 
a la tristesse de faire part du décès de son 
président d'honneur, 


Maurice SCHUMANN, 
chevalier de la Légion d’honteur, 
compagnon de la Libération. 

croix de 


order of ϑ Michael and St Gcorge, 


survenu le 9 février 1998. à Paris, à l'âge 
de quatre-vingt-six ans. 

Le service religieux sera célébré le ven- 
dredi 13 février. ἃ 10 beures, en l'église 
Saim-Louis des Invalides. 

L'‘infumartion aura lieu le même jour 
dans l'intimité. 


tLe Monde du 11 février.) 


La première étude 
systématique 
des discours du président 
du Front national 


« Un outil de travail fort utile pour 
décoder, comprendre 
et combattre l'idéologie frontiste » 


GER: 


Le δ ΠΩ) 


« Enfin, dans ce livre, voici Le Pen 
pris au filet de ses propres mots » 


JEAN-PI 


RRE FAYE 


fe Monde 
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d'extréme-droite 


MARYSE SOUCHARD 
STÉPHANE WABNICH 
ISABELLE CUMINAL 
VRGNIE WATHIER 


— 6 février 1068, 


Olivier LAVERGNE, 
croix de puerre 1949-1945. 
spahi de la DB, 


nous a quinés subitement. 


Il Laisse dans la peine 

Jacqueline Lavergne, née Jaulmes, 
son épouse, 
Isabelle οἱ Claude Fonvielle, 

Valérie et Philippe Durey. 
ses filles εἰ gendres, 

Guillaume et Louise Durey, 
ses pebils-enfants, 

Les Familles Aubanel, Jaulmes, 
Lavergne, Nègre εἰ Loup, 
ses sœurs. frères, belles-vœurs el beaux. 
frères. 


« J'ai combaru le bon combat, 
J'ai achevé ma course, 

J'ai gardé la foi. » 

2 Ep. à Timothée. 


8. rue Pelée, 
750} Paris. 


Juliette et Jérémie, 
enfants, 


M. Etienne SCHWARCZER, 
survenu à Saint-Cloud, le 9 février 1998, 


L'mcinéraiion aura lien le 13 février 
dans l’mtimité, 


Anni j je déc 
- D y a un an, le 12 février 1997, 
disporaissait 
Catherine GRÜNBLATT. 


Nous 2e l'onblions pas. 


- Le 12 février 1995, 
Jean-Baptiste NIEL, 
écrivain. 


nous quitail 


« Aux derniers champs du monde 
où naët rouge l'aurore. + 
Pierre Louys. 


— Le 13 février 1990, disparaissait 


rappellent son souvenir. 


Une’ prière à son intention sera dite 

le dimanche 15 février, à 18 heures 

au 3,rue de Montevideo, Pa 

ris-16", à laquelle ceux qui l'ont connu εἰ 
estimé sont inVités à se jomüre. 


- L'hébren pour tous: 
01-47-97-30-22. Pour maïtriser le biblique 
ou l'israélien et s'initier à La Kabbale en 
dix séances ou à disiance: professeur 
Jacques Benaudis. 


— Jeudi 12 février 1998, table ronde, 
à 20 h 30 : « Le végationuisme dans [a 
France actuelle », avec Pierre Vidal-Na- 
quet, Didier Daeninckx, Raphaël Draï, 
Valérie Igounet, Lily Scherr, Meïr Wain- 
traior — en collaboration avec L'Arche, 

Au Centre communautaire de Paris, 
5,rue de Rochechouart, Paris-9, métro 


Cadet, 
PAF. TEL : 01-19-05-95-92. 


THÈSES 
Tarif Émdiants 
65 F la ligne HT. 


Préface de 
Jean-Pierre Five 


CULTURE 
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Coundi — dont l'enveloppe à été am- 
putée de 0,8 % -- et de l'Opéra de 
Covent Garden, qui, à l'image de plu- 
sieurs institutions culturelles, tra- 
verse une grave crise. Pour financer 


POLITIQUE CULTURELLE :: 
création d’un ministère de la culture, 
des médias et des sports, confié à 
Chris Smith, n'a pas fondamentale- 
ment modifié la politique culturelle 


ique, façonnée par vingt ans 
δα thatchérims et de démission de 
f‘Etat dans le domaine des arts. 
@ DEUX BUSINESSMEN viennent 
d'être nommés à la tête de l'Arts 


ses projets, le ministre 
mécénat et sur la Loterie nationale. 
@ ON REPROCHE à Tony Blair de s'in- 
téresser surtout aux α arts indus- 
triels » (le dnéma, le rock, la mode), 


sur le 


au détriment des beaux-arts. @ DANS 
UN ENTRETIEN au Monde, 
Smith reconnaît que son 

à le mesure 
Que = certains ont pu être déçus ». 


Chris 
n'est 
de ses ambitions et 


Les travaillistes britanniques privilégient la culture «rentable » et le mécénat 


LONDRES 
de nos correspondants 

Norabre d'institutions culturelles 
britanniques sont dans une situa- 
tion financière calamiteuse. Le 
prestigieux Opéra londonien de 
Covent Garden, fermé pour tra- 
vaux pendant deux ans, 8 été sauvé 
au dernier moment de la faillite par 
un bienfaiteur anonyme. Le plus 
ancien orchestre du pays, k Hallé 
de Manchester, est poursuivi par 
ses créanciers et ἃ dû vendre ses 
pianos pour se donner un peu d'air. 
Deux théâtres londoniens, à Green- 
wich et ἃ Notting Hil, sont mena- z 
cés de fermeture après avoir été & 
privés de subventions, Sans oublier ΕΊ 
la baisse importante du nombre de ”, 
visiteurs au Victoria et Albert Mu- ἢ 
seum depuis {a mise en place d'en- # 
trées payantes - faire payer l'accès ὦ 
aux collections permanentes des © 
musées est en débat dans le pays. 5 
En toile de fond resurgit l'éter- > 
nelle opposition entre culture sub- ë 
μ 


ventionnée et culture « rentable », 
culture « élitiste » et culture popu- Φ 
laire, Et surtout le bilan de vingt ans “" 


Chris Smith, ministre de la culture, des médias et des sports. 


de thatchérisme dans le domaine 
des arts. 

Pour tenter de remettre sur pied 
les finances des grandes institu- 
tions, le ministre de la culture bri- 
taonique, Chris Smith, a procédé 
récemment à deux nominations qui 
ont secoué le monde de la culture : 
deux businessmen à la téte de l'Arts 
Council et du Royal Opera House 
tCovent Garden) ! Gerry Robinson, 
patron du groupe de loisirs Grana- 
da (télévision, hôtellerie, restaura- 
tion), a remplacé l’ex-ministre 
conservateur Lord Gowrie à la tête 
de l'Arts Council, l'organisme char- 
δύ de répartir la manne du minis- 
tère de la culture. Sir Colin South- 
gate, qui dirige la maison de 
disques EMI, est devenu président 
du conseil d'administration de 
Covent Garden à la suite de la dé- 
mission de Lord Chadlington, pré- 
sident-fondateur de Shandwick -- le 
premier groupe mondial de rela- 
tions publiques - et frère d'un an- 
cien ministre tory du patrimoine. 
Ces hommes d'affaires seront res- 
ponsables - non payés - de la su- 
pervision, la gestion artistique étant 
exercée par un directeur général. 

L'arrivée de ces hommes d'af- 
faires, autodidactes passés maïtres 
dans les restructurations au forceps 
avec ficenciements massifs à [ἃ clé, 
témoigne du renforcement du rôle 
du mécénat privé face à la démis- 
sion de l'Etat depuis l'ère Thatcher 
et de 18 difficile situation financière 


« Comment voyez-vous, en 
tant que premier ministre de La 
culture de l'histoire du 
Royaume-Uni, et en tant que 
travailliste, le paysage culturel 
britannique ? 

- Notre culture de la fin des an- 
nées 90 est très novatrice : elle ap- 
porte une combinaison presque 
unique de tradition, de pompe, 
d'histoire et d'innovation qui s'ex- 
prime dans nombre d'industries 
modernes: mode, architecture, 
musique. Nous avons obtenu un 
succès mondial foudroyant. je 
suis persuadé que l'élection du La- 
bour est la manifestation de cette 
vision moderne du rôle de la 
Grande-Bretagne dans le monde. 

» La culture britapnique est par 
aïlleurs très diversé, elle contient 
tout, depuis les petits villages as- 
soupis de la campagne anglaise 
jusqu'au carnaval antillais de Not- 
ting Hill. Tout gouvernement doit 
reconnaître que ces deux aspects 
en font également partie inté- 
grante. 

- Quels sont les objectifs 
culturels du gouvernement 
Blair ? 

- Nous avons quatre objectifs 
fondamentaux. La culture et les 
beaux-arts doivent tout d'abord 
être accessibles au plus grand 
nombre possible ; c'est en grande 


de quelques institutions culturelles, 
prestigieuses où non. M. Robinson, 
qui déteste les opéras compliqués 
et les livres, a dit un jour que « les 
artistes sont souvent coupés de {a 
réalité. Ils oublient trop souvent de se 
soucier de leur bilan financier ». Plus 
cultivé maïs très fier d'avoir décou- 
vert les Spice Girls, Sir Colin Sauth- 
gate ἃ horreur de s'asseoir à l'Opé- 
ra à côté d’un type en « ἐπ 
blue-jean et chaussures de sport 
crosseuses + - syrabole d'un éli- 
tise souvent critiqué maïs qui 
perdure, ea dépit des déclarations 
du ministre de la culture, Chris 
Smith, en faveur de l'accessibilité 
des beaux-arts au plus grand 
nombre. 

Fin 1997, le président de la 
commission des affaires culturelles 
des Communes, le travailliste Ge- 
raid Kaufman, affirmait sa préfé- 
rence pour un «Opéra roval géré 
par un béotien ayant les capacités fi- 
nancières requises plutôt que par 
une succession d'amateurs d'opéra 
et de ballet qui ont mis cette grande 
institution à genoux ». 

De tels propos peuvent sur- 
prendre, mais 115 s'inscrivent dans le 
cadre spécifique d'une Grande-Bre- 
tapne où l'interventionnisme éta- 
tique dans Ja culture est mal accep- 
té et où la “ Dame de fer » ἃ sabré 
les subventions : il y a vingt ans, 
l'aide publique constituait jusqu'à 


partie ce à quoi sert l’aide de 
l'Etat. Ensuite, l'excellence : l'ac- 
cessibilité ne doit pas se payer au 
prix d'une baisse de la qualité des 
œuvres. En troisième lieu, l'édu- 
cation ; la culture et les beaux-arts 
jouent un rôle important dans 
l'éducation comme dans la forma- 


75% du revenu des institutions 
culturelles, Aujourd'hui, le mécénat 
et les revenus commerciaux repré- 
sentent plus de 60 % du budget. Les 
subventions à Covent Garden (éta- 
blissement public) ont été réduites 
à 38% de son budget alors que la 
Scala de Milan, privatisée, en rece- 
vra 60 % de l'Etat, explique Tom 
Sutcliffe, critique rausical de l'Eve- 
ning Standard. . 

La création d'un ministère de la 
culture, des médias et des sports 
dans le gouvèrnement de Tony 
Blair n'a pas fondamentalement 
modifié cette équation. En parti- 
culier sur le plan financier car Chris 
Sith est tenu par la promesse du 


Labour de ne pas dépenser pendant 
deux ans un penny de plus que les 
prévisions budgétaires des tories. 
L'enveloppe de l'Arts Council vient 
d'être amputée de 0,8%, soit 
15 million de livres (15 millions de 
francs). L'engagement culturel pro- 
fond et sincère du nouveau mi- 
nistre et ses efforts pour trouver de 
nouvelles ressources n'y changent, 
pour le moment, pas grand-chose. 
Le fait qu'il vienne de nommer 
MM. Robinson et Southgate à des 
postes aussi stratégiques en té- 
moigne. 

Une comraiïssion ἃ été nommée 
par Chris Smith pour examiner 
l'avenir de Covent Garden, y 


La campagne alarmiste de l'« Independent » 


« Les arts en crise : il faut agir maintenant ». C’est sous cette man- 
chetie alarmiste que le journal du dimanche, The Independent on 
Sunday, a lancé, dimanche 8 février, une campagne en faveur d’une 
augmentation de l’aide de FEtat à la culture. Ce mouvement de- 


mande notamment au chancelier 


de l'Echiquier (économie et fi- 


nances), Gordon Brown - « Gordon, ton budget doit sauver les 
arts », titre également The Independent -, de revoir la législation fis- 


cale pour encourager les donations 
fiscales. 
Un tel système, qui s'inspirerait 


fudividuelles via des exemptions 
de Fexemple américain, devrait 


permettre de compenser fa réduction des subventions gonverne- 
mentales, estime l'hebdomadaire qui ἃ reçu le soutien de multiples 


personnalités : Sir Peter Hall, Peter 


Brook, Mike Leigh, Gerald Kauf- 


man (puissant président de la commission de la culture, médias et 
sport de la Charabre des communes), Facteur Simon Callow.. 


Chris Smith, ministre de la culture 
« Je reconnais que certains ont pu être déçus » 


tion afin de permettre à tous de 
s'épanouir. 

+ Enfin, nous devous re- 
connaitre l'importance de la créa- 
tivité économique. C'est dans la 
culture créative industrielle -- mu- 
sique, cinéma, mode ou esthé- 
tique industrielle - que 5e 


trouvent les emplois de demain. 
Notre pays a besoin de sa réussite 
et de sa force. 

— Comment compter-vous réa- 
liser vos ambitions avec un bud- 
get étriqué hérité du gouverne- 
ment conservateur ? 

- C'est vrai que j'ai dû annoncer 


compris envisageant la fusion 
sous un méme toit de l'opéra, du 
Ballet royal et de l'ENO (l'Opéra 
national, qui a pour vocation de 
donner les ouvrages du répertoire 
en langue anglaise et qui, de ce fait, 
attire un public plus populaire). Ce 
projet a suscité un tolé chez les 
amateurs, qui y voient une nouvelle 
aberration des bureaucrates. 

Sevré d'argent mais rempli d'arm- 
bition pour sa propre culture, mé- 
lange de tradition et d'innovation, 
Chris Smith compte sur le mécénat 
- d'où ses récentes nominations. 
Selon l'ABSA (Association for Busi- 
ness Sponsorship of the Arts), le 
soutien privé est passé de 79,8 à 
95,6 millions de livres entre 1995 et 
1997. Chris Smith veut aussi rendre 
l'Arts Council plus efficace, mais Π 
tent au système britannique, en 
vertu duquel l'Etat se contente 
d'accorder un budget à la culture, à 
charge aux experts de Arts Coun- 
cil de le distribuer. Ce système est 
contesté par Nicholas Saowman. 
Le PDG du centre culturel de South 
Bank, à Londres, et ancien direc- 
teur artistique de Plrcam, y voit un 
système « dépassé, ridicule et hypa- 
crite » dans lequel administration et 
Arts Council se renvoient la balle 
« COMME QU Ping-POng ». 

Chris Smith compte aussi sur la 
manne de la Loterie nationale, ἢ] en 
attend un revenu supplémentaire 
qui s'ajouterait à son budget offi- 
ciel afin de subventionner des pro- 
jets et des bâtiments. Et d'étendre 
ses activités vers les « nouvelles 
chances », c'est-à-dire la formation 
artistique et technologique. Le mi- 
nistre veut par exemple que les 
jeunes puissent se frotter à toutes 
les sortes de musique et que les 
moins favorisés puissent apprendre 
à jouer d’un instrument. Mais cette 
loterie doit être réformée: sa ges- 
tion préte à controverse après la 
condamnation pour tentative de 
corruption de l'un des principaux 
actionnaires de Camelot, la société 
concessionnaire, qui avait tenté 
d'acheter son rival Richard Bran- 
son. 

L'intérêt du Labour pour les 
æ arts industriels » suscite par ail- 
leurs un débat. Tony Blair déclarait, 
en 1997, devant un parterre de syn- 
dicalistes médusés : « La musique 
rock et la mode sont aujourd'hui de 
plus gros employeurs que l'automo- 
bile ou la sidérurgie. » Partant du 
principe que la culture, les sports et 
le tourisme représentent une part 
du produit national supérieure à 
celle de l'industrie, Chris Smith en 


une réduction de 1,5 million de 
livres (près de 15 millions de 
francs) du budget de l’Arts Coun- 
Gil pour la prochaine année fis- 
cale, Mais nous avons hérité d'une 
situation financière qui nous à 
contraints à respecter les chiffres 
définis par nos prédécesseurs. Ce 


LONDRES 
de notre correspondant 
«Jack Lang est mon héros de 
touiours. Mon ambition est de faire 
pour la culture au Royaume-Uni ce 
PORTRAIT 
Chris Smith s'intéresse 
à tous les aspects 
de la culture et milite 
pour son accessibilité 


qu'il a fait en France », déclarait 
Chris Smith au Monde, à l'au- 
tomne 1997. Pour le premier mi- 
nistre de la culture britannique, 
cette reconnaissance d'une cer- 
taine filiation française, et euro- 
péenne, s'impose sans doute. Ar- 
rivé au gouvernement en mai 1997 
avec le portefeuille du patrimoine 


LE 


L'homme dont Jack Lang est le héros 


national, ce socialiste ἃ obtenu 
qu'il soit rebaptisé ministère de la 
culture, des médias et des sports. 
Ce que Nicholas Snowman, PDG 
du centre culturel de South Bank, 
considère comme un ὁ ProgTés » 
εἰ Tom Sutcliffe, critique musical 
de FEvening Standard, un « gad- 
get. 

Cet homme de quarante-six ans 
a su se couler sans peine dans ses 
nouvelles fonctions. Le diplômé 
d'Oxford et de Harvard n'est-il 
pas, au dire de l’un de ses col- 
lègues parlementaires, « l'homme 
le plus hautement qualifié intellec- 
tuellement de tout le cubinet après 
Gordon Brown » (le chancelier de 
l'Echiquier) et l'un des rares poli- 
ticiens d'outre-Manche à porter 
un intérêt à la culture, selon Carol 
Tongue, députée au Parlément 
européen ? ἢ ἃ fait sa thèse en Ut- 


térature anglaise sur le poète Wil- 
liam Wordsworth et s'intéresse à 
tous les aspects de la culture, poé- 
sie, arts plastiques, musique. 


« MINISTÈRE OÙ FUN » 

Militant politique de longue 
date, il ἃ remporté haut la main, 
en 1983, le siège d'Islington, dans 
la banlieue nord de Londres, alors 
que Je Labour était au plus bas. 
Précurseur dans un petit monde 
politique britannique très comme 
il faut, n'a jamais caché son ho- 
mosexualité, Et Tony Blair, qui est 
de la même génération et ἃ Jong- 
temps vécu dans sa circonscrip- 
tion, l'a soutenu. 

« ἢ mène une vie de couple très 
normale, banale », ajoute un dé- 
puté. Le seul « problème » soule- 
vé, après son entrée au souverne- 
ment, à été la nationalité de son 


partenaire : il est irakien. Chris 
Smith apporte à sa fonction -- 
qualifiée avec ironie par Tom Sut- 
cliffe de « ministère du fun » - un 
sérieux, une écoute et une atten- 
tion que personne ne lui nie. 
Mème pas ceux qui critiquent la 
pingrerie culturelle du Labour. « ff 
est assez pédagogique, comme Jos- 
Pin », dit un de ses arnis. If est vrai 
que cet homme de gauche, mili- 
tant pour une plus grande accessi- 
bilité à la culture, ἃ en commun 
avec le premier ministre français 
des cheveux bouclés, maïs tirant 
sur le blanc: En dehors des spec- 
tacles -- on l'a vu à l'Opéra Bastille 
pour Noël-, sa seule passion est 
ta montagne : ἢ. ἃ ainsi escaladé 
un à un tous les sommets de la 
chaîne écossaise des Munro. 


P deB. 


me et ue ce. 


fait l'un des piliers de sa politique -- 
l'emploi étant au cœur de la straté- 
gie blairiste. 

Musique, mode, cinéma créent 
travail et richesse, n'ont pas besoin 
de subventions et renforcent à 
Pétranger l'image de cette Grande- 
Bretagne moderne que Tony Blair 
entend promouvoir. Au grand dam 
de ceux qui estiment que lé Labour 


3 


ne s'intéresse qu'aux ants “profi- dj 


tables » et délaisse ceux qui ne 
peuvent survivre sans subventions. 
Ainsi, selon des informations 
dignes de foi, l'Arts Council, sous la 
houlette du redoutable Gerry Ro- 
binson, étudierait la réduction des 
subventions aux arts traditionnels, 
comrae l'opéra et le ballet, au profit 
de la culture jeunes, comme la 
mode ou fa musique rock... 


Deux businessmen 
passés maîtres dans 
les restructurations 
au forceps viennent 
d'être nommés 

à la tête de l'Opéra 
de Covent Garden 
et de l'Arts Council 


Π est vrai que la culture n'est pas 
la première des préoccupations de 
Tony Blair. Cet ancien guitariste de 
rock fait souvent appel aux Spice 
Girls ou à Oasis pour représenter la 
Grande-Bretagne « cool ». Le pre- 


‘ mier ministre aïme à s'entourer de 


personnalités du show-biz, appa- 
remment plus pour gagner des voix 
que par affinité. Par manque de 
culture, mais aussi en raison d'un 
héritage égalitaire et puritain, la 
gauche britannique, en dépit de ses 
protestations, ne semble guère plus 
préoccupée par les beaux-arts que 
M" Thaicher, qui considérait que, 
si les gens voulaient de la culture, 
is n'avaient qu'à se la payer. 

Il faut dire que le terme de 
« culture » est plutôt flou ici. Selon 
Chris Smith, « si vous en demandez: 
Ja définition, vous en recevrez autont 
que vous aurez d'interlocuteurs. C'est 
sans doute un peu comme le mot de 
“socialisme” ». 


Patrice de Beer 
et Marc Roche 


n'est pas une surprise, nous 
l'avions annoncé. Je reconnais ce- 
pendant que certains ont pu être 
déçus. J'ai toutefois lancé une ini- 
tiative pour desserrer ce carcan 
avec un projet de loi pour changer 
les méthodes d'utilisation des 
fonds de la Loterie nationale pour 
les beaux-arts. 11 s'agit de per- 
mettre que les gens et Les activités 
créatrices puissent aussi être sub- 
ventionnés, et non pas seulement 
— <omme c'est le cas actuellement 
- les murs. Ce projet majeur a 
Pour but d'utiliser l'argent de la 
Loterie destiné à la culture - entre 
200 millions et 250 millions de 
livres par an - en parallèle à celui 
de l'Arts Council. 

… » En ce qui concerne ce dernier, 
Je suis en train d'examiner les 
structures de soutien à la culture 
dans le pays. H y ἃ le gouverne- 
ment, l'Arts Council, les consens 
artistiques régionaux, les autori- 
tés locales et les organisations 
culturelles, ce qui crée souvent 
des doublons. je souhaîte que 
Chaque livre dépensée soit utilisée 
au mieux dans un but de création 
et non pour rémunérer des 
consultants ou des administra- 
teurs. » 


Patrice de Beer 
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MERCREDI ΤΊ FÉVRIER au soir, 
les bobines berlinoises vont se 
mettre en marche, projetant sur 
l'écran du Zoo Palast The Box, de 
Jim Sheridan, film d'ouverture de 
la sélection officielle du guarante- 
huitième Festival de Berlin, dont le 
Jury est présidé par l'acteur britan- 
nique Ben Kingsley. En La 
attendue de Robert Altman, de 
Robert De Niro, d'Alain Resnais et 


d'entrées, tandis que quelques 
gros succès locaux — tel Xnockin'on 


Film américain de Jack Arno, avec Grant 
Williams, Randy Stuart et April Kent, (1 b 21.) 


3 L'Homme qui rétrécit (1957) ressort en salles. 
C'est une très bonne nouvelle. D'abord parce 
que le grand écran est seul capable de restituer 
le pouvoir de stupéfaction et de terreur du fm 
de Jack Arnold. Ensuite parce que c’est une 
œuvre magnifique, à la fois film d'horreur, chro- 
nique conjugale, réflexion poétique, conte phi- 


Après avoir été touché, lors d'une promenade 


Scott Carey, cadre moyen, se met à rapetisser. 
C'est d'abord par d'infimes détails - des 
manches de chemise trop longues, un pantalon 
soudain trop large, un baiser qui n’oblige plus 
son épouse à se hisser sur la pointe des pieds -- 
que le personnage prend conscience de son in- 


, ident se D 


mais au domaine public. Wild Man 
Blues suit la tournée européenne 


122772 
108 891 
106 082 


Heaven's Door, de Thomas Jahn, 
qui a attiré 3,5 millions de specta- 
teurs - permettent à la production 
nationale de progresser elle aussi 
er atteignant environ 20 % de part 
du marché. 

La provenance des vingt-cinq 
films en compétition cette année 
reflétera quant à elle les pôles ma- 
jeurs de la ciné-production mon- 
diale, en offrant une large place à 


terbottom. Enfin, quatre films cou- 
courent en provenance d'Asie: 


Un film d'horreur poétique et philosophique 


L'Homme qui rétrécit. Reprise du chef-d'œuvre réalisé en 1957 par Jack Armold 


pour s'abriter, atteindre quelques miettes de gä- 
teau rassis et surtout échapper aux appétits de 
l'autre « présence » dans la cave, une araignée. 

La mise en scène réussit un dosage d'observa- 
tions pures, de suspense et de frayeurs qui fait 
de L'Homme qui rétrécit le chef-d'œuvre de son 
auteur. Les effets spéciaux sont constitués de 
transparence et de travelling mattes, c’est-à-dire 
de la superposition de deux images d’échelles 
de plan différentes. Ils maintiennent l'illusion de 
deux espaces : celui, miniaturisé, du héros, celui, 
de plus en plus inhumaïn, du monde + nor- 
mal ». L'Homme qui rétrécit est me méditation 
subtile et poétique sur la découverte d'une sin- 
gularité radicale, sur une rupture tragique 
d'avec la communauté des homes. 


en bateau, par un étrange nuage fluorescent, ᾿ gi 


LES NOUVEAUX FILMS 


cantes de Monsieur Perrichon fil- 
mées avec le caméscope emprunté 


+ période du mercredi 422 au dimanche 08/02 Inclus 


CULTURE 


Sada, &e Nobuhïko Obayashi, pour 
lé Japon, Xiu Xïu, de Joan Chen, et 
Yue Kuai Le, Yue Duo Luo, de Stan- 
ley Kwan pour la Chine, ainsi que 
Fang Lang, de Lin Cheng-sheng 
pour Taïwan. Hors compétition, à 
Signaler, notamment, la présence 
du dernier opus de Robert Altman, 
Gingerbread Man, et d’un film 
d'animation japonais, Mononoke 
Hime, de Hayao Miyazaki, qui 


5 de Kendeth Branagh, Berlin pré- l'Amérique du Nord, à l’Europe de vient de battre tous les records de 
: hr jusqu'au 22 février, toutes ΓΟ σε et à l'Asie. Good ΜΗ Hun- fréquentation chez fui. Quant à la 
Ἔ oi πϑξὐυιουυει, quelque trois ἐπ, de Gus Van Sant, Wag The Dog, section Panorama, ordinairement 
L ἐξ ms, parmi lesquels quator- de Bay Levinson, The Big Lebow-  dévolue au film d'art et d'essai et 
premières mondiales, dans une ski, de Joel Cohen, et Jackie Broum, au documentaire, elle présentera 

A l'in ee 5 de Quentin Tarantino, défendent quatre films français, parmi les- 

; Be πὰ ce quise produiten ainsi, après leurs propres couleurs, quels Sitcom, de François Ozon, 
3 Ds à Sonate en effet outre celles de la bannière étoilée. ainsi que Petits désordres amou- 
᾿ net retour des spectateurs reux, premier long-métrage d'Oli- 

# vers les salles de cinéma, les  L'AFRIQUE SACRIFIÉE vier Péray, mais encore les derniers 
mémes causes (vingt-trois nou- Du côté des quatorze films euro- films de la talentueuse cinéaste 

veaux multiplexes ont été créés péens en compétition, constatons chinoise Ann Hui, Ban Sheng Yuan, 

cetie année), produisant apparem- la prédominance des cantingents ou du tonitruant israélien Assi 
ment les mêmes efrets. Avec envi- français et britannique, respective. Dayan, The 92Minutes of 

rop 140 millions d'entrées enregis- ment représentés par On connaît la ΜΗ: Baum. ù 

trées en 1997, la fréquentation a chanson, d'Alain Resnais, Trop Vitrine du cinéma américain du 

fait un bond de 1% par rapport à (peu) d'amour. de Jacques Doillon, temps de la guerre froide, check- 

1996. Le trio de tête est, sans réelle Jeanne et le garçon formidable, point entre 165 cinématographies 

surprise, constitué dans l'ordre de d'Olivier Ducastel et de Jacques de l'Est et de l'Ouest durant les an- 

Men In Black, Mr. Bean et Jurassir Martineau, et The Boxer, de Jim nées 80, le Festival de Berlin se ca- 

Park, le monde perdu, lesquels Sheridan, Giris’Night, de Nick Hur- ractérise depuis le début de cette 

culminent entre 5 et 7 millions  ran, Want You, de Michael Win- décennie par la place grandissante 


qu'y occupe, au côté de celui de 
Hollywood, le cinéma d'Extréme- 


fortune. La sensation, d’abord ténue puis écra- 
sante, d'une transformation radicale alimente la 
première partie du film. L'« infirmité » de Carey 
déclenche une série de conséquences détaillées 
avec une science souveraine et économique de 
la narration: une mise à l'écart de la société, 
mais surtout l'accroissement d'une fêlure conju- 
gale qui permet également de lire le rétrécisse- 
ment du héros sous un angle symbolique. 

C'est pourtant sous le signe du concret que se 
déroulera la seconde partie. Réduit à me taille 
d'insecte, éjecté - après avoir échappé aux 
griffes d'un chat ue devenu un fauve 
gantesque -- au fond de la cave, Careÿ apprend 
à subsister dans un monde qui n'est plus à son 
échelle, à trouver une nouvelle fonction aux ob- 
jets : une boîte d’allumettes sert de refuge, une 
épingle devient une épée où un harpon. Quasi 
muette, hormis quelques mots en voix off du 
héros, cette séquence détaille alors les efforts 


au grand-père. Le seul moment 
surprenant de ce documentaire se 
situe dans la scène finale où Allen 
se retrouve chez ses parents, pris 


BLES VISITEURS 2 de l'orchestre de jazz de Woody A+ en étau entre une mère navrée de 
LES COULOIRS DU'TEMPS len, dont l'acteur est le musicien le voir se marier avec ne Asia- 
Le film de Jean-Marie Poiré n'ayant vedette. L'intérêt musical d’une tique, et un père qui lui voyait un 
pas été montré ἃ la presse, nousen telle entreprise est anecdotique, sa avenir plus brillant dans Ia phar- 
publierons la critique dans notre chant que les talents de Woody AI-  macie que dans l'écriture. Au-delà 
édition du vendredi 13 février. Lire leu clarinettiste relèvent, au mieux, du folklore juif new-yorkais, resur- 
dans ce numéro le portrait de Jean de l'amateurisme éclairé. 1} se  git un principe de base du docu- 
Reno, l'une des vedettes du film,  contenterait de laisser passer des  mentaire, trop souvent négligé 
en page 12. hamsters dans uu cerceau ou de par Barbara Kopple: prendre les 
> marquer des paniers à une distance individus en flagrant délit d'exis- 
= WILD MAN BLUES de 12 mètres que le public se préci-  tence. Samuel Blumenfeld 
Un documentaire sur Woody Allen piterait toujours pour l'applaudir. Film documentaire américain de 
était, ἢ 0'y ἃ pas si longtemps, Barbara Ropple ne réussit pourtant Barbara Kopple. Avec Woody Allen, 
chose impensable. Un divorce agi- pas à dégager Allen de son image Soon-Yi (1 ἢ 44.) 
té, une indifférence de plus en plus figée. On assiste à me succession 
nette de la part du public américain de scènes interminables, le petit: ΜΙ FOREVER 
pour son œuvre et 1me forte pré- déjeuner du réalisateur avec Soon- Un jeune photographe, veuf, obsé- 
sence dans les médias ont fini par Yi, sa future femme, et une autre, dé par le souvenir de son épouse 
modifier l'image d'un Woody Allen plus navrante encore, où il s'ins- morte dans un accident de mon- 
confidentiel, dont les moindres  talle sur une gondole à Venise. Ce tagne le lendemain des noces, re- 
faits et gestes appartiennent désor- n'est plus du cinéma, mais les va- cherche la trace d'une vie ectoplas- 


mique parallèle à la réalité. Il 
rencontre une femme qui lui ap- 


en France 
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Titanic continue de voguer sereinement en tête du box- 
: office, et va sans doute boucler sa cinquième semaine d'affi- 
lée au-dessus de La barre du million et demi d'entrées. Anas- 
“ tasia, le film d'animation produit par ta Fox, réalise un score 
très honorable avec ses 455 O00 spectateurs, démontrant que 
le monopole Disney peut être contesté. On reste néanmoins 
loin des scores du Bassu de Notre-Dame ou même d'Her- 


Le Festival de Berlin présente trois cents œuvres 
dont quatorze premières mondiales 


Les cinémas américain, asiatique et d'Europe de l'Ouest dominent la programmation 


Orient. Maïs aussi par une poli- 
tique relativement consensueile 
qui sacrifié trop souvent la quanti- 
té à la qualité, Abandonnant de fait 
à la section indépendante du Fo- 
ram les vraies audâces de pro- 
grammation. Cette structure, créée 
en 1971 à l'initiative des Aris de la 
cinémathèque allemande, promeut 
un cinéma différent, non inféodé 
aux seules logiques commérciales, 
depuis La Maman εἰ la Putain 
(1973), de Jean Eustache, présenté 
ici en première mondiale, jusqu'à 
la découverte du cinéma indépen- 
dant asiatique (taïwanais, iapo- 
nais, indien...} en passant par 
Shaah (1985), de Claude Lanz- 
mann. 

Trois points enfin. L'absence de 
film en provenance du continent 
africain ἃ d'ores et déià suscité de 
vives protestations, ainsi que J'or- 
ganisation d'une contre-manifes- 
tation par la Maison des cultures 
de Berlin. Le Festival dédie cette 
année à Robert et à Curt Siodmak, 
enfants du pays chassés par le na- 
zisme et recueillis par Hollywood, 
sa rétrospective annuelle. Et un 
Ours d'or sera décerné à Catherine 
Deneuve pour l'ensemble de sa 
carrière, 


Jacques Mandeïbaurn 


Jean-François Rauger 


* Action Ecoles, Paris-5*, Tél. : 01-43-29-79-89. 


prend que ses deux filles dia- 
loguent et jouent régulièrement 
avec des fées. Convaïincu par une 
photographie, le jeune homme se 
rend chez celles-ci et découvre un 
arbre magique peuplé de créatures 
ailées, diaphanes et minuscules, in- 
visibles à l'œü nu. 1 va tenter d'ap- 
procher cet univers qui, pense-t-i, 
lui ouvrira un chemin vers son 
épouse défunte. Mal servi par une 
mise en scène guindée, froide, trai- 
tant (ce qui est un comble !} une 
quête amoureuse en écartant tout 
affect trop violent, Forever brasse 
divers éléments disparates. 
L'amour fou, l'existence des fées et 
des fantômes, la possibilité d'une 
temporalité « parallèle », se mêlent 
ainsi sans parvenir à une authen- 
tique cohérence. Le film n'en de- 
meure pas moins original et sou- 
tient l'intérêt grâce à l'étrangeté de 
son sujet. J.ER 
Füm britannique de Nick Willing. 
Avec Toby Stephens, Emily Woof, 
Ben Kingsley. (1 h 50.) 


Titenic et Anastasia contribuent à une augmentahon de la 
fréquentation de 71 % par rapport à la semaine précédente. 
Cette embellie bénéficie au sauf cinéma américain qui occupe 
les neuf premières places du box-office. Ses parts de marché 
atteignent, depuis le début de l'année, le chiffre record de 
86 %. Le cinéma français se maintient péniblement à 14 γα. 

Parmi les autres nouveautés de la semame, Mad City attire 
142 967 spectateurs. un chiffre correct, alors que Mortal 
Kombat Destruction Finale réunit 122 000 fidèles. Malgré 
le soutien d'une grande partie de la critique, Ossas, du Portu- 
gais Pedro Costa, ne dépasse pas 2 793 entrées sur Paris, en 
cinq jours, dans trois salles, en dessous des prévisions. En re- 
vanche, Mère er fils, de Sokourov (4 000 entrées à Pans dans 
deux salles en cinq jours) δὲ Mémoires d'immigrés, le docu- 
Benguigui (1600 spectateurs dans 5a 


bonnes surprises. 
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Peppino 
Peppino, c'est Bruno Ricci, 
excellent comédien d'origine 
italienne, qui raconte en trois 
langues (italien, français et 
anglais) et avec ce qu'il faut de 
gestes pour éviter les sous-titres, 
la difficulté d'être acteur entre 
une mamma dévote de la pasta et 
un papa toujours fatigué. D fait 
défiler un demi-siècle de comédie 
italienne, en étant tour à tour 
Jésus-Christ, Marilyn Monroe et 
un spaghetto. 

Thédtre 13, 24, rue Daviel, 

Paris 13. Me Glorière. Du mardi 
au samedi, à 20 h 30: dimanche, 
à 15 heures. Tél. : 01-45-88-62-22. 
85 Fet 120 Ε Jusqu'au 6 mars. 

La Tempête 

Daniel Mesguich fait entrer 

La Tempéte, écrite par William 
Shakespeare én 1613, au 
répertoire du Français. Un des 
sociétaires de la 
Comédie-Française, Simon Eine, 
joue le rôle de Prospéro, duc de 
Müan détrôné par son frère 
Antonjo, Danie] Mesguich signe, 
outre la mise en scène. le texte 
français de la pièce avec Xavier 
Maurel, dans un décor de 
Géraldine Allier et des costumes 
de Dominique Louis. Dix autres 
sociétaires de la Maison de 
Molière participent à fa 
distribution, notamment 
Veronique Vella (Ariel) et Eric 
Genovèse (Caliban). 
Comédie-Française salle Richelieu, 
2, rue de Richelieu, Paris 1°. 

MP Polais-Royal. Les 1}, 14 et 16, 

à 20 h 30, et jusqu'au 30 juillet en 
alternance. Tel. : 01-44-58-15-15. 
De 30F à 185F. 


Reprise Que-Cir-Que 

Après son succès public à 
l'automne 1997, le trio 
Que-Cir-Que revient à l'espace 
Chapiteaux du parc de La Villette 
pour une série de 

25 représentations 
exceptionnelles. Emmanuelle 
Jacqueline, Hyacinthe Reisch et 
Jean-Paul Lefeuvre, tous trois issus 
de l'Ecole nationale des arts du 
cirque de Châlons, transgressent 
allègrement les genres ét 
renversent les perspectives. 
Clowns, acrobates ou équilibristes 
semblent redécomposer chaque 
mouvement pour le réinventer. Un 
ballet sensuel et surprenant de 
corps et d'objets qui s'attirent, 
dialoguent et se repoussent. 

Parc de La Villette, avenue 
Corentin-Cariou, Paris 1%. 

Mr Porte-de-La-Villette. Du 
mercredi au samedi, à 20 ἢ 301 

fe dimanche, à 16 heures, Tel. : 
08-03-07-50-75. De 80 £ à AO E 
Jusqu'au 15 mars. 

Talila et Ben Zimet 

Fille d'émigrés polonais, Talila ἃ 
d'abord chanté en hébreu avant 
de se consacrer au yiddish. Elle 
s'est fait connaître avec l'ensemble 
ΚΟΙ Aviv, puis se lança dans 
différentes expériences. 
notamment depuis 1993, avec Ben 
ZimeL Né à Anvers de mère 
allemande et de père polonais, 
celui-ci dirigea fe premier festival 
de culture viddish au Centre 
Pompidou en 1979, Tous les deux 
sont accompagnés à l'accordéon 
par Eddy Schaff et à la 
contrebasse par Pierre Mortarelli. 
Théâtre Trévise, 14, rue Trévise, 
Paris %, Me Rue-Monimartre. 

Du 11 au 14, à 20 heures. Tél. : 
01-45-23-35-45. 120 F 


GUIDE 


Les Couloirs du temps, les visiteurs 2 
de Jean-Marie Poiré (France, 1h 58}, 
avec Christian Clavier, Jean Reno, Mu- 
riel Robin, 

Forever 


de Nick Willing (Etats-Unis, 1 h 50), 
avec Toby Stephens, Emily Woof, Ben 


Kingsley. 

νη Man Blues, Woody Allen, 
tournée européenne de jazz 

de Barbara Kopple (Etats-Unis, 1 h 44). 
ÉROUVERSSON FH 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitef, 3615 LEMONDE ou tél.: 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/min} 


LREPRUSE 
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L'Homme qui 
de Jack Arnold, avec Grant Williams, 
Randy Stuart, April Kent, Raymond 
Bailey, Bilty Curtiss. 

Américain, 1957, noir et blanc {1 ἢ 30). 
VO : Action Ecoles, 5" {01-43-29-79-89). 


vendues à moitié prix (+16F de 
Commission par place). Place de là Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 ἢ 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12h 30 ἃ 16 heures, le 
dimanche. 

Orchestre de Paris 

Bartok : Divertimento pour orchestre à 
cordes. Mozart : Concerto pour piano 
et orchestre KV 595. Brahms : Syrnpho- 
nie πρ 2. Andreas Haefliger (piano), 
Christoph von Dohnanyi (directionj. 
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honaré, Paris 8". ΜῈ Ternes. Le 
11, à 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89. 
De 6DF à 240F 

New Worid Symphony Orchestra 
Barber : Knoxville. Summer of 1915. 
Debussy: Poèmes de Baudelaire. 
Adams : Harmonielehre. Barbara Hen- 
dricks (soprano), Michael Tilson Tho- 
mas (direction). 

Cité de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19. ΜῈ Porte-de-Pantin. 
Le 11, à 20 heures. Tél. : 01-44-54-44-84. 
De 140 F à 200 F 

Orchestre des Champs-El: 

Schumann: Scènes du Faust de 
Goethe. Simone Nold, Camilla Nylund 
(sopranos), Ingeborg Danz, Louise 
Mott (mezzo-sapranos}, Hans-Peter 
Slochwitz, Christian Voigt (ténors), 
William Dazeley (baryton), Kristinn 
Sigmundsson {basse}, Chœur de la 
Chapelle royale, Chœur du Collegium 
vocale de Gand, RIAS Kammerchor de 
Berlin, Philippe Herreweghe (direc- 
don). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris &. Me Alms- 
Marceau, Le 11, ἃ 20 h 30. Τέϊ. : 01-49. 
52-50-50. De 50 F à 350 F. 

Bernard Lavilliers 

Olympia, 28, boulevard des Capucines, 
Paris 8. Me Opéra, Le 11, ὁ 20 ἢ 30. 
Tél. : 01-47-42-25-49. 170 F et 190F 
Georges Moustaki 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-fené-Mouchotte, Ρὰ- 
ris 14. ΜῈ Gaïité. Le ΤΊ, à 21heures. 
Tél. : 01-43-21-56-70. De 100 F à 150 F 
Beethova Obas 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris δε, Me Sentier. le 11, à 20h 30. 
Tél. : 01-42-36-37-27, 80 F 

Iness Mezel 

Espace Hérault, 8, rue de la Harpe. Pa- 
ris δες Me Saint-Michel. Le 11, à 20 h 30. 
Tél. : 01-33-29-86-51, 80 Ε 


Prysm 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10°. M° Chäteau-d'Eau. 
Le 11, à 20h30. ΤΟΙ: 01-45-23-51-41. 
De 170F3130F 

Craig Handy, Wayne Dockery, 

Gérard Faroux 

La Villa, 29, rue Jacob, Paris δ". 
Μ᾿ Saint-Germain-des-Prés. Le 11, à 
22 ἡ 30, Tél. : 01-43-26-60-00. De 120 F 
à 150F 

Hélène Labarrière Quartet 

Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoi, 
93 Montreuil, Me Robespierre, Le 11 à 
on 30, Tèl. : 01-42-87-25-91. De 40 F à 
Sentiments naturels 

écrit et mis en scène par Lewis Furey, 
avec Carole Laure. 

Dejaret, 41, boulevard du Temple, Pa- 
ris 35. M° République. Le 11, a 20 ἢ 30. 
Tél. : 01-48-87-52-55. De 140 F à 190F 
La Mouche et l'Océan 

de Jacques Hadjaje, mise en scène 
d'Anne Didon, avec Jacques Hadjaje et 
Anne Didon (accordéaniste). 

Centre du Théâtre de l'opprimé, 78, 
rue du Charolais, Paris 125. Me Dugom- 
mier. Le 11, à à 20 ἢ 30. Tél. : 01.43.40. 
44-42, 50 F et 100F. 


de Mikhaï Boulgakoy mise en stene 
de Patrick Sommier, avec Yann Collette 
et Igor Tchernievitch. 

MC 93, 1, boulevard Lénine 93 Bobi- 
gny. Du 24 février au 22 mars. Tél. : Ο1- 
41-60-72-72. De 60 F ὁ 140 Ε΄ 

Femmes de Trole 

d'après Les Tropennes d'Éuripide, mise 
en stène et décor de Matthias Lang- 
hotf, avec Evelyne Didi, Emmanuelle 
Wion, Laure Thiéry, Frédérique Loliée, 
Agnès Bourgeois, Sandrine Spielman. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 52 Nanterre. RER Nan- 


terre-Préfecture. Du 26 février au 
28 mars. Tel. : 01-46-14-70-00. De 80 F à 
1408 


d'Olivier Py, mise en scène de l’auteur, 
avec Jean-Damien Barbin, trina Dalle, 
Michel Fau, Christine Fersen, Elisabeth 
Mazev, Redjep Mitrovitsa, Guillaume 
Rannou. 

Théétre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nanterre. RER Nan- 


terre-Préfecture. Du mardi au samedi, 
à 20 heures. Tél. : 01-46-14-70-00. De 
80Fà140F 

14 février : 

Rimmel 


de jacques Serena, mise en scène de 

Joël Jauanneau, avec Michel Bompoil, 

Jean-Claude Leguay. Océane Mozas et 
Christèle Tual. 

Théâtre ouvert-sardin d'hiver, 4 bis, ci- 
té Véron, Paris 18°. MP Blanche. Du 

mardi au vendredi, à 20 ἢ 30 ; le same- 
di, à 16 heures et 20 ἢ 30. Tél. : 01-42. 
62-59-49. De 50 F à 100F 

5 février: 

Marciel monte à Paris 

de Marc Hollogne, mise en scène de 
l'auteur, avec Marc Hollogne, Pierre 
Manganelli et sur l'écran Ticky Holga- 
do, Jlango Edwards, Cécile Simeane et 
Olivier Mine. 

Théâtre Rive-Gauche, 6, rue de la Gat- 
té, Paris 14. ΜῈ Edgar-Quinet Mont- 
parnasse-Bienvende, Gaité. Du mardi 
au samedi, à 21 heures, le dimanche, à 
15 heures. Tél. : 01-49-87-50-50. De 
120 F à 190 Ε 


EN VUE 


M En deux ans, 2 600 enfants de la 
région de Kitgum, en Ouganda, 
ont été enievés par l'Armée de 
résistance du Seigneur où ils 
servent comme soldats de 
premières lignes ou comme 
esclaves sexuels, Les chrétiens 
intégristes veulent s'emparer du 
pouvoir pour gouverner le pays 
selon les Dix Commandements. 


ΙΒ « No Black inside » (pas de 
Noirs à l'intérieur) : mardi 

10 février, deux vigiles ont refusé 
en montrant les dents l'entrée du 
dancing de la Coupole, célèbre 
établissement parisien, à 
Mulugeta Etafa, ambassadeur 
d'Ethiopie en France. 


M Le propriétaire d’un chien qui 
avait gravement mordu une 
fillette de onze ans à Gassin, dans 
le Var, a été condamné, lundi 

9 février, à un an de prison avec 
sursis par {e tribunal 
correctionnel de Draguignen. 
Pourtant, après l'attaque, Eric 
Leroy avait puni Himmler en lui 
fracassant Le crâne à coups de 
barre de fer. 


Sondages : 52 % des Français de 
quinze à vingt-quatre ans 
trouvent justifiée l'exécution, la 
semaïne dernière au Texas, de 
Karla Faye Tucker. Près de la 
moitié des Israéliens juifs du 
même âge pensent que les Arabes 
devraient être privés de certains 
droits civiques. Mais l'argent et le 
pouvoir ne sont des priorités que 
pour 10 % des jeunes Portugais, et 
57 % des adolescents américains 
sortent ou sont sortis avec un 
partenaire d'une autre race. 


ΤῈ Mardi 10 février, dans Ja 
Manche, au large de Douvres, 
deux navires de guerre ont dû 
s'interposer pour mettre fin à un 
corbat naval entre dix chalutiers 
français et un bateau de pèche. 
belge lançant des 5. Ο. 5. 


M Une vieille femme de l'Île 
grecque de Zante, accusée 

d'« injure à la religion », ἃ été .. 
condamnée, mardi 10 février, à un 
an de prison avec sursis pour ‘. 
avoir jeté, pendant la messe, une 
tomate qui, manquant son 
évêque, s'est finalement écrasée 
sur l'autel La fidèle reprochaït à 
Mer Chrysostomos Synétos 
d’avoir, le mois dernier, accordé à 
la revue Penthouse un entretien, 
annoucé en « une » sous la photo 
d'une paire de fesses. 


πὶ Une centaine d'ecciésiastiques 
suisses, italiens et français ont 
participé, mardi 10 février, sur les 
pistes de ski de Charmey, en 
Suisse, au 37° Challenge Alfred 
Delavay. Les slalomeurs du 
diocèse de Sion ont remporté le 


«géant». 


M Un villageois a perdu la raison 
après voir obtenu d'un tribunal 
de Hamedan, en fran, 

cinq millions de rials (environ 

7 200 francs), le «prix du sang » 
payé par la famille d'un 
automobiliste qui avait tué sa 
sœur. D n'avait jamais vu tant 
d'argent de sa vie. 


Christian Colombani 


« SOMMES-NOUS prêts ? Les 
vaccins antibactériologiques sont-ils 
vraiment efficaces ? Y a-t-il'assez de 
masques à gaz pour tout le 
monde ἢ» Bonnes questions pour 
gros tirages. Au début de la crise 
américano-trakienne, tous les mé- 
dias israéliens ont joué Le même 
jeu. Celui de la peur. « Normal, re- 
marqua plus tard un éditorial du 
journal de droite Maariv, chacun 
Sait qu'en fsraël plus qu'ailleurs 
l'absence d'informations crédibles 
donne toujours naissance aux spé- 
culations. » Et, dans un premier 
temps, c’est un fait souligné par 
l'ensemble des médias, «le gou- 
vernement Nétanyahou, délibéré- 
ment ou non, fut en dessous de 
tout » ; 

«ἔα probabilité d'une attaque 
frakienne, bactériologique au non. 
contre Israël, est faible », affinma, 
dès le début de La crise, le premier 
ministre. « C'était à la fois trop et 
trop peu », juge aujourd'hui le li- 
béral Haaretz. Résultat: de quel- 
ques centaines par jour début fé- 
vrier, le nombre de civils israéliens 
se pressant quotidiennement de- 
vant les centres militaires de dis- 
tribution de masques à gaz est 
passé ces jours-ci à près de vingt 
mil 


le. 

Le nombre de centres de distri- 
bution a été augmenté de moitié : 
une quarantaine dans tout le pays 
pour près de six millions de ci- 
toyens à servir. Sans compter les 
milliers de touristes, dont beau- 
coup s'en vont, et au moins deux 
cent mille travailleurs immigrés 
d'Afrique et d'Asie, légaux et illé- 
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Pénurie de masques à gaz en Israël. 


La presse dénonce une situation de psychose, qu'elle ἃ largement contribué à créer en semant la panique 
dans la population, au debut de la crise américano-irakiennne 


foule devant les centres pour 
cause de rupture de stock. 

Devant la psychose, qu'elle a 
largement contribué à déclencher, 
la presse fait maïntenant, partiel- 
tement, marche arrière. « Bon 
sang ἰ se fâche Doron Rosenblum 
dans Haaret:, mais qui sommes- 
nous donc pour paniquer ainsi 
comme un troupeau de moutons à 
massacrer ? Sans doute cela est-il 
dû à notre propre éducation qui 
nous conduit toujours à nOUS perce- 
voir comme victimes.» Naboum 
Barnéa, le célèbre chroniqueur du 
Yedioth Aharanot (centre droit) lui 
fait écho et accuse les chaînes de 
télévision. «ΠΥ a eu de leur part 
une tentative cynique de grossir le 
danger pour augmenter l’Audimat 
aux dépens des nerfs du public et 
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des ἱπιόγδις vitaux de {᾿Εἰαΐ, ἕα 
deuxième chaîne [privée] montre le 
village kurde attaqué au gez par 
Saddam Hussein. La première [pu- 
blique) fui des gros plans sur une 
coiffeuse hystérique qui hurle 
qu'elle en assez de ce pays et qu'elle 
s'en να.» 

Ces derniers jours, on le voit, le 
ton de la presse écrite a changé. 


L'armée a ouvert des standards té- 
léphoniques et même un site In- 
temet pour répondre aux appré- 
hensions du public. Des voix 
militaires ont été autorisées à pré- 
ciser que l'Irak «n'a plus, au 
mieux, qu'une ou deux batteries de 
Scud et moins d'une disaine de mis- 


_slles. >». 


Et puis l'accord finalement don-. 
né parles Etats-Unis à une éven- 
tuélle riposte d'Israël en cas d’at- 
taque irakienve contre lui a 
contribué à calmer les esprits. En 
1991, lorsque l'Irak a envoyé 
trente-neuf missiles Scud sur la ré- 


.gion de Tel-Aviv -- missiles en bout 


de course qui n'ont touché per- 
sonne -, l'Etat juif avait accepté La 
demande américaine de ne pas ti- 


Cette fois-ci, tous les médias y 
consacrent leur «une »: « Israël 
répliquera :» Et les journaux de 
détailler au fl des jours toutes les 
possibilités techniques, straté- 
giques et tactiques de riposte. 
«L'énormité de la réponse israé- 
lienne en cas d'attaque chimique ou 


biologique, avertit Haaretz, signifie- . 


rait sûrement la destruction totale 
de l'frak. » 

Avec quoi ? C'est le Yediot Aha- 
ronot, dans son supplément heb- 
domadaire humoristique, qui ré- 
pond à cette question: «Si 
Saddam attaque avec les armes 
qu'il prétend ne pas avoir mais 
qu'il a, Israël répondra de 
même. » 


Patrice Claude 


DANS LA PRESSE 


RTL 

Michèle Cotta 

πιθοῦ courage à Bernard Bonnet, 
le nouveau préfet de Corse qui sera 
officiellement nommé en conseil 
des ministres tout à l'heure. ἢ lui en 
faudra beaucoup. Car, 511 a bien 
écouté les phrases prononcées, hier, 
par Lionel Jospin à l'Assemblée na- 
tionale, il aura, comme d'autres, 
sursauté en entendant, au détour 
d'un paragraphe, le pretaier mi- 
nistre dernander aux élus locaux de 
Corse, je cite, de « s'associer aux ac- 
tions menées par Etat pour faire res- 


pecter la loi républicaine ». On ne. 
peut pas dire plus nettement, en. 


des termes choisis, mais clairs pour 


gaux, qui ont théoriquement droit * qui a l'oreille fine, que la classe poli- 


au masque mals que Parmée re- 


APRÈS les fanzines, la gauche 
alternative américaine a inventé 
les « vidéozines », reportages de 
fabrication artisanale décrivant les 
problèmes de la société améri- 
Caine sous un jour trop cru ou trop 

t pour intéresser la télé- 
vision. Pour le moment, ces 
œuvres rebelles ne sont diffusées 
que sur les canaux d'accès public 
de quelques réseaux cäblés ou cir- 
Cuient dans les milieux universi- 
taires grâce à des vidéothèques as- 
sociatives. L'avènement d'Internet 
fait rêver les reporters militants : 
leurs productions, jusque-là conf- 
nées à une seule ville, seront peut- 
être bientôt distribuées dans tout 
le pays. 

L'association Citizen Vagrom de 
Seattie (Etat de Washington), qui 
se définit comme « une réponse de 
la base aux médias dominés par les 
intérêts privés », est une pionnière 
de la diffusion d'images vidéo 
contestataires sur le Web. Pour 
ancrer son action dans l’ère de la 
cyberculture, elle a inventé le 
concept d'« information sub- 
way » : en dessous des autoroutes 
de l'information, déjà contrôlées 


tique corse prend depuis des an- 


nées de sérieuses Hbertés vis-à-vis 
de cene loi qu'elle ne s'applique pas 
àele-même . 

RAI 


MOn va voir ce qu'on va. voir: la 


de pays, parmi d'autres en Europe, 


où ke carnul des mandats est très B-. 


mité, de fait ou de droit. Au- 


WWwW.speakesay. otgfcitizen 


Une association de Seattle ouvre sur le Web une vidéothèque de reportages contestataires - 


Les Gus νενίεκῖ νοῖς 
D Dee Re 
ls 2000 ANS, ΔΝ 


par {es grands groupes de commu- 
nication, il faut creuser des um- 
nels numériques où les images 
d'actualité censurées par la télévi- 
sion commerciale circuleront en li- 
betté.… 

Citizen Vagrom souhaîte créer 
une vidéothèque en ligne gratuite 
et ouverte à tous. ἢ suffirait de nu- 


Abonnez vous au Monde 


Qui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivants: 
G1AN-1980F τι 3 MOIS-562F 


Recevez Le Monde 
chez vous et profitez 
d'une offre spéciale : 


48 numéros” 
GRATUITS 


Faites vos compte 
Vous achete 
È chaque jour 7.50, 
soit au bout d'un an: 2 340. 


ec l'abonn 


au leu de 2340" 


au eu de 585" 


* Prix de vente eu ruméro - (Ferif en France métropolitaine uni 


Île joins mon règlement, soit: 
ΓΞ par chèque bancaire ou postal ἃ l'ordre du fonde 


F 901 MO003 


OÙ par carte bancaire N° 1 11 1) LL La Liu ts ty 
Date de validité {_L1 1 1 | Signature: 


OM. OMme Nom: 


Téléphoner au (1-42-17-23-00 da ΒΗ 80 ἃ ἸΒδεικὼδ Au kendl eu Sendiredt 


mt D 
LE MONDE, service Abonnements-26, avacus Gu 60646 μασιν Codex 


Ν᾿ 


enr SES 


moitié de FAssemblée nationale'est 
dans ce cas, et bien plus de la moîtié 


- du Sénat Lionel Jospin, lui, veut 


Même chose pour les ministres. 
Lionel Jospin galope, mais il n’a pas 
besoïn de se retourner, il Le sait, 
derrière lui, il n'y à personne, Ou si 


LE CANARD ENCHAÎNÉ 


M Champions de la rigueur, inté- . ques 


gristes de la vérification des infor- 


-mations, gardiens vigilants de 


Pre a De 
nalistes américains viennent de se 
réveiller avec 1me fameuse 


gueule 

; paternel 

: dans le Ῥᾶπ:. 
taloi du président des Etats-Unis, a 


PRIE 


installer ét de se 
roder, pour’ être pret-dès que les 


réseaux à haut débit seront acces. 
᾿ stbles au grand public. Α titre ex- 


périmental, Citizen Vagrom pro- 
pose déjà une sélection d’une 
dizaine de séquences : un .entre- 


. tien avec le «sous-commandant 


Marcos > ; la rude vie des journa- 
listes dans une télévision commer- 
ciale ; le rôle de ἰδ musique dans 
les luttes sociäles. Avec en prime 
un fllm de propagande datant de 
la seconde guerre mondiale, où le 


- gouvernement américain incitait 


les fermiers à cultiver du chanvre 
- en anglais hemp,. l’autre nom du 


‘L'association se sert, par ail- - 


leurs, du Web pour diversifier son 
catalogue, en se faisant connaître 
auprès de militants habitant dans 
d'autres États, qui travaillent ‘ 
solitaire et ne réussissent pas à 
diffuser lears œuvres. Tous les:re- 
portages envoyés à Seattle seront 
. visionnés, et les plus originaux se- 
"ront intégrés δὰ vidéozine de Citi- 
Zn NeGR. 3 


: E ie 


presse commence à tirer le bilan 
Affolés par Ja concurrence, par le 
grondement des rotatives et le cli- 
gootement des indices d'écoute, les 
médias ont pris quelques libertés 
avec la sacro-sainte règle de la 
«double source», qui veut qu'on 
ne publie jamais une infonnation 
sans une confirmation. Des réseaux 
de tslés ont affirmé, par exemple, 
que le procureur détenait une robe 


journaux précisaient 
couleur de la robe. Tout était faux. 
Face à ce délire, les Américains ont 
eu deux réactions, apparemment 
contradictoires. Ils ont d'abord gou- 
“{îment consommé les torrents 


sur LA TOILE 


ENSEIGNEMENT. 
mL ποῖ cent mile Hoéens du 


. Costa Rica accéderont gratuite- 


ταῤπξἃ Itérnet et äu coûrrier élec- 

> avant:la fin de J'année 
1998, -ontæ&monce, hfardi 10 fé- 
vrier, les services du ministère de 
Finfocmation à San José. Un plan 
gouvernemental, financé par la 


- Banque Mondiale et la Banque in- 


teraméricaine de développement, 
d'équiper Lx moitié des 


. écoles et la totalité des lycées en 


ordinateurs. Ce plan sera réalisé 


. avec la société américaine Micro- 


soft, qui testera par ailleurs durant 


"six mois dans certains établisse- 


ments un programme d'enseigne- 
ment avant de le développer sur le 


trumentiste Prince, de l'envoi, dé- 


” but février, de son nouvel enregis- 


trerment — SOUS SON DOuVEAL nom -- 
GR premiers Ré da ré 
seau a provoqué un . 
d'activité sur les quelque ρας 
qui lui sont consacrés. C'est la pre- 
mière fois que l'enregistrement 
d'une vedette du rock est proposé 
à grande échelle hors des circuits 
traditionnels de distribution. 


Une histoire de paillasson ce 


QUEL ÂGE peut-il avoir? 
Treize ans ? I] a encore un visage 


-d’enfant sous ses cheveux bou. 


clés. Il a peur. Pieds nus, bras le- 
vés, un soulier dans chagde main, 
il a le regard du gosse surpris en 
train de chiper un caramel. Que 
fait-il parmi ces borames alignés 
contre ce.mmur, dans la-nuit, en 
bordure de cette voie ferrée ? A- 
ἘΠῚ parmi eux un pêre, un frère 
aîné ? Il bésite à baisser Jes bras 
Son regard se fait encore plus in- 


Comment s'appelle-t-1? Où est- 
î aujourd'hui ὃ Se cache-t-il en 
Italie où la police l'a renvoyé 
cette nuit-là ? A-t-il fait une autre 
tentative ? Est-il parvenu à'se 
faufiler entre les mailles du filet ? 
Est-il arrivé jusqu’à Nice? 4-δῇ 
ps le train de 8 h 14 pour Stras- 


‘bourg ou celui qui arrive à 6 h 20 δ 


- à Paris? A-t-i atteint son pays de 


” cocagne? Peut-être travaille-t-1l 


à deux pas de chez-nous. Dans 
quel atelier clandestin ? Combien 
de pantalons à 7 francs pièce 
faut-il fabriquer pour gagner son 
pain quotidien quand on-est 
kurde et travailleur clandestin à 
Belleville? Au fait, combien 
gagne, de nos jours, un négrier 


ordinaire ? Puisqu'il suffit de. 


600 000 francs pour se procurer à 
Istanbul un rafiot capable de te 
unir jusqu’à la côte italienne, quel. 
volume de détresses humaines 
faut-il entasser à fond dé cale, à 
raison de 18 OO0francs l'aller 
simple, pour empocher le béné- 
fice net moyen qui s'établit dé- 
sormiais à 9 millions de francs suc” 
lemarchsturc? ἢ 

C'était Pimage d'un: gain i- 
connu croisée, mardi soir, sur 
Fécran de Francé 3. C'était l'un 
des documentaires les plus édi- 
fiants jamais vus à la télé sur T'im- 


migration clandestine telle 


qu “Ἢ est vécue par les hommes . 
qui y sont contraints et par les 

fonctionnaires qui tentent sans 

illusion de Fendiguer. C'était un 

nouveau magazine mensuel, 

« Hors série», très réussi. Et tout 

à Fhonneur du service public 

d’avoir osé le programmer en 

première partie de soirée. 

Mais c'était surtout une série 
d'histoires vraies bien plus pas 
slonnantes que les deux films qui 
prétendaient lui faire concur- 
rence sur TF1 et France 2. Car 
c'était aussi la routine deflics su- 
pet sympas qui font leur boulot 
avec humanité sans confondre 


᾿ ceux qui exploitent la misère et 


ceux qui la subissent. « Quand on 
lutte chaqué jour contre les traft- 

quanis de viande humaine, décla- 
raït l'un d'eux, ce n'est pas fücile à 
gérer parce qu'on voit des choses 
qu'on ne laisse pas sur son pailas- 
Son en rentrant chez soi.» Et si 
Fon rétablissait l'abolition de 


l'esclavage Fr 
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19.00 Les Misérables == 

1933, N. 120 ES na Frlioire 
τ 
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Certains Faïment Chaud ΕΗ MN 

De Billy Wilder (Etats-Unis, 1959, Ν. 

120 min}. ‘ciné Ciné 
20:30 Sweet Liberty HE 

D'Alan Alda (Etats-Unis, 1985, 

105 mini, Giné Cinémas 
21.00 Berni 


le Ν 
D'A Dupomel(F,1996,85min). Canal+ 


21.10 Avec ou sens hommes Æ 
De Herbert Ross (Etats-Unis, 1995, 
115 min). RTBF 
2215 Cadavres exquis EÆE 
De Francesco Rasi (itañe, 1975 
120 mn}. Ciné Énémas 
2230 Çaris's Sons Βὶ 
De Ken Loach {Grande-Bretagne 19%, 
vo. 123 min} Canal+ 
2230 La Dame du vendredi EE 
De Howard Hawks (ELtS-Unis, 1940, 
N., vo. 95 min). Ciné Cinéfil 
235 νι aveugle 
De PNoyce (EU, 1989, 90 min}. RTL 9 


2245 Monsieur Klein M ER 
De Joseph Losey (France, 1976, 
120 παν 


0.05 Le Dernier Milliardaire 
De René Clair (France, 1934, Ν᾿, 
90 min). RTL9 
1.30 Les Parisiennes M 
Den Alègrer, Claude Barma, 
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et jacques Poitrenaud (ΕἸ - italie, 
Ro ET Cd Ciné 
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Re i : Antonio le projectionni 
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20.10 Faits divers, 
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Mort d'un facteur. 

21.00 Env spécial , les années 
Envoyé y. La mort chimi 
Maudit virus, TGV, Loin du 
Afrique du sud. 

2235 Savoir plus santé. 

Lem dans tous ses états. ΤΥ5 
22.40 La Vie à l'endroit. 
Palace de rêve. 
23.00 Le Magazine de l'Histoire. 

Invités - Pyroska Naguy : Mona Ozouf : 
Jean-Pierre Bardet. Histoire 
2330 Un siècle d'écrivains, 

René Char. 

23:35 52 sur la Une. 
Sept semaines en enfer. 


0.10 Le Canal du savoir. 
Les cent ans du mévropolitaln, 


90. 
ue. 
Histoire 
France 2 


Franc 3 
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F 11.00 Arrèt sur images. Cürton 
‘et Monica : les nouvelles frontières 
des médias. Invités : Philippe Breton, 
Pierre Briançon. La Cinquième 
17.00 Le Magazine de THtoie 
Pyroska Naguy, Jean-Pierre 
Bardet, Mona HE Histoire 
18.00 Stars en stock. Marityn Monroe. 
Humphrey Bogart. Paris Première 
18.30 et 19.10 Nulle part ailleurs. 
Avec Benoît ine, Marine 
Detterme. Canal+ 
19.00 De l'actualité à l'Histoire. 
Le quatrième pouvoir et Clinton. 
Le des οεὐντες. 


Histoire 


20.05 Temps présent. La fièvre 
du monboare. La 
i Tomoko 
21.10 > Envoyé spécial .. 
Dix jours à Harignan, Le Louve 


ΠῚ 2229 Boléro. Rendez-vous à Venise. 
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20.00 Les Caméléons, 
âmes des Malgaches. Arte 
2035 Marseille contre Marseille. 
Planète 


20.55 Fernmes dans le monde. 
Souha Arafat. Femmes du Niger. Téva 
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En PES Salonen ε [ἘΞ 95 ᾿ 

Philharmonique de LA. Arte 
22905 Dansons les claquettes.  Murzik 
2230 Bouddha en Amérique. Planète 
23.00 Profil. Bertoit Brecht. 

[281 Penser, c'est changer. Arte 
23225 Roosevelt, un destin” 

pour l'Amérique. [2/2]. TSR 
2:55 Nathan Milstein, maitre 
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0.00 Amsterdam Global Village. 
5} Planète 


0.10 La Lucarne. Le feu de Naples. 
Lumières boréales. 


Arte 
SPORTS ÉN DIRECT 
0.55 1.0. : Ski de fond. 
10 km classique M. France 2 
205 Basket-ball NBA. San Antonio Spurs 
- Seattie Sonics. Canai+ 
2330 J.0.: Snowboard. 
jalfpige dames et messieurs : 
préliminaires. France 2 et Eurosport 
4,00 j.0. : Hockey sur place D. 
Chine - Suède. Eurosport 


ξ 
| 


Parsons Dance Company. Arte 


oo 


13.00 Putain d'histoire d'amour li Βα 20.00 L'école est finie Ναὶ 
De Gilles Béhar (France, 1981, D'Oïivier Noïin (France, 1979, 95 min}. 
100 min). Festival τν5 
1310 Le A ART ects is, 1973, De Maurice Cioche ne, 947, 
nis, 
M0 min). Ciné Cinémas ΤῊΝ min, France anal 
1400 Portrait de femme MM 20:39 L'Ordre 
Dejane Campion (Grande Brera etla Sécurité du monde BE M 
ein}. * De Claude D'Anna (France, 1978, 
1435 Deux amours B - 95 min). Festival 
De Richard Potier (Prance UE τ τι 20:30 La Grande Idée ΝΕ 
Ἐν De Richard Donner (Etats-Unis, 1992, 
15.00 Les Misérables ὶ ΝΒ 120 min). RTL9 
De Ramond Bear BF re 20235 Le JOUET EE 
15.00 pe " ἃ Ρα ai re De Claude Auanr-Lara (France, 1 
+ Fo mine Gin Ciné De Martine Di Dance - 
ë 16-05 Le Cheïk blanc ΚΒ Belgique, 1993, 125 min). 
De Federico Fellin! (Itañe, 1952, N. ais Canal jimmy 
; ἜΝ ΠΡ Ciné Gineu 20.50 Les Braqueuses # 
- 16.50 Ethan Frome ΜΒ Salomé (France, 
De John Madden (Etats-Unis, 1993, F6 min. " (Frances θα ΤῸ 
105 πύηλ, «ἀπὲ Gnémas 200 Les Misérables ΒΝ 
à 1735 Le Mysère de San Paolo H De Bernard [2/3] (France, 
Ἢ ΠΣ (Le EN VO. 35, ἤν 120 mini. Histotre 
{λας preane 7" cinécinenl 21.00 Le Journal 
L De Se mbians na 1966, dune Cu Pere 1964, ΜΈ 
ΤΊ5 min). (Ciné Cinémas 100 min}. Paris Première 
00 La Dame du vendredi ΜΙ 205 jours en juin Β 
1% Le Homer Hawks à CP Leg ce 1988, 
., V0-, 90 min}. Cinë Ὶ 100 min). Ciné Chiémas 


DOCUMENTAIRES 


1800 Les Grandes Enigmes 


de l'Histoire. Le désastre 
de GaMlpoll. La Cinquième 


Colombie, 
1e segpz Qc Supervision 


18:30 Le Monde des animaux. L'Eléphant 
d'Afrique en péril. La Cinquième 


} ἯΙ je 
19.15 Bruxellesrequiem Ἐς, 5, 


29.10 Tabary. Planète 
2035 Numéros zéro. 
De Raymond Depardon. 
Font histoires d'un génocide. Arte 
20,45 Le Spectre de la de. 
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France Supervision 

22:35 Julien Lourau Groovè Gang 
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1.00 Boris Godounov. 


Muzzik 


18.00 Le Voyage d'Eva 

De Patrice Gautier. Téva 
1935 L'Ami de Pauline. 

De Jacques Festival 
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De Robin Davis. France 3 
235 Made in à 

ΟἿ Retour de Rick Hunter. 

De Bradford May. TF1 
2235 L'Auberge de là malédiction. 

A D'Efijah Moshinsky. M6 
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17.35 Magnum. Les petites pestes. RTBF 1 


17.55 Hartley, cœurs à vif. France 2 
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une Indiana Jones. 
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0.40 Médecins de nuit. 
La pension Michel. Série Club 


NOTRE CHOIX 


re -- 


Φ 20.415 Arte 

Les Complices d'Hitier : 
Elchmann, l'exterminateur. 
Après « Hitler un inventaire » Et 
six premiers volets rassemblés 
sous le titre « Les Complicés d'Hi- 
tler », Guido Rnopp ἃ réalisé, avec 
Jérg Müllner et Stefan Simans, dx 
nouveaux documentaires SU les 
hauts dignitaires du Il: Reich Le 
premier d'entre Eux est consacré à 
l'homme qui faisait arriver les 
trains de la mort à l'heure, La re- 
constitution - atmosphère slauque 
de rigueur— de son enlèvement à 
Buenos Aires par le Mossad en 
1960 était-elle nécessaire ? NY ἃ du 
danger à manipuler ainsi la pelli- 
cule, ἃ méler archives et fiction. La 
« banalité du mal », qu'incamne, $ë- 
1on Hannah Arendt, cet assassin de 
bureau, risquait-elie de ne pas étre 
suffisament accrocheuse ? Eich- 
mano, en effet, était un émotif, et, 
lorsqu'il « voyait » sur le terrain. ἢ 
tirait de sa poche une fiole de 
schnaps. Rien d'un monstré. * Cent 
mars, c'est une catasirophe, μὴ mil- 
lion, une statistique », disait-Î. In- 
quiétante « banalité » : les σόπο- 
cides sont-ils à la portée de 
tous ?- R. Gt 


© 20.30 Ciné Cinéfil 

Certains Paiment chaud 

A Chicago, en 1929, deux musi- 
ciens, témoins involontaires d'un 
massacre de gangsters, se dé- 
guisent en femmes pour sauvêr 
leur vie en s'engageant dans un Or- 
chestre féminin partant pour la 
Floride. Reprenant le suiet de Fan- 
γέ d'amour, film français de Ri- 
chard Pottier (1935), Billy Wilder ἃ 
réalisé une étourdissante comédie. 
Les rapports entre les deux sexes 
s’embrouillent à plaisir dès l'ins- 
tant que Marilyn Monroe fait par- 
tie de l'orchestre. C'est joué à la 
perfection. — J. 5. 


NOTRE CHOIX 


© 20.40 Arte 
«Thema » : Rwanda, 
histoires d’un génocide 


Retour 
sur un MaASSACTe 


EN OUVERTURE de cette soirée 
consacrée au drame rwandais, 
quatre ans après le génocide de 
1994, « Le dessous des cartes », 
magazine géopolitique de fean- 
Christophe Victor, rappelle que les 
Rwandais parlent tous là même 
langue, ont la même culture et le 
même culte des morts. Brossant le 
portrait de ce petit pays enclavé 
au cœur de l'Afrique des Grands 
Lacs, il évalue à 50% la majorité 
hutue, à 20% la minorité tutsie et 
parle des Twas, les pygmées lo- 
caux, qu'il décrit comme des agri- 
cuilteurs. Les Twas, qui ont si long- 
temps vécu de chasse εἴ de 
cueillette, disparaissent donc des 
statistiques. Les livres d'histoire et 
les chercheurs estimaient jusqu'à 
présent qu'ils constituaient 1% de 
la population, les Hutus 85 %et les 
Tutsis 14%... 1] est vrai que, consi- 
dérés comme quantité négligeable 
par les Tutsis et les Hutus, is ont 
été décimés par les uns et par les 
autres. Le magazine affirme égale- 
ment - de façon définitive - qu'il 
n’y à pas au Rwanda de conflit 
ethnique, mais une lutte pour le 
pouvoir, et que la pression démo- 
graphique (plus de 7 millions d'ha- 
bitants pour 26 000 Κη} n'est pas 
un facteur de guerre, contraire- 
ment à ce qu'affirmait la revue 
américaine National Gcographie, 
sévèrement épinglée pour l'occa- 
sion... 

Pour Maudits soient les yeux fer- 
més. (un documentaire déjà dif- 
fusé le 9 décembre 1995), Frédéric 
Laffont ἃ suivi pendant un an. al 
lendemain du génocide, trois per 
sonnages militant pOur la justice 
et la mémoire : Françoise Saulnier, 
juriste de Médecins sans fron- 
tières, François-Xavier Nsanzuwé- 
ra, alors procureur de la Répu- 
blique à Kigali, et Joseph Matata. 
militant rwandais des droits de 
l'homme. Les deux derniers, esti- 
mant ne plus être en sécurité au 
Rwanda, se sont depuis lors instal- 
lés en Belgique où ils vivent en 
exil. 

Françoise Saulnier est encore 
l'un des trois interlocuteurs de 
Frédéric Laffont - avec Anmedou 
Ould Abdallah, représentant de 
l'ONU au Burundi de 1993 à 1995, 
et Claudine Vidal, directeur de re- 
cherche au CNRS - dans Les Yeux 
ouverts (1997), une succession 
d'entretiens qui justifient à eux 
seuls (en 30 minutes) la soirée 
d'Arte. 


Frédéric Fritscher 
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PROGRAMMES 
TÉLÉVISION 


A — 

19.00 Le Bigdil. 

19.50 e: 20.50 Méléo. 

20.00 Journal, Le journal des FO, 
Météo des neiges. 

20.55 1.3.3 séries. 


20.88 Le Rebefc : Flambeurs. 
35 Les Dessous de Palm Beach: 


une. 
22.35 High Secret City, la ville 
du ἀγαπᾶ secret : Θ᾽ 
2335 52 sur la Une. 
Sepi semaines on enfer, 
0.45 Minuit sporl, Nautisme, 
1.20 TF1 nuit, Météo. 


19.20 1 006 enfants vers Fan 2000. 
19-25 C'est heure. 
19.50 et 20.50 Tirage du EotO. 
39.55 Au nom du Sport. 
20.00 Journal, Le Monde de La Coupe, 
A cheval. Météo. 
20.55 La Kiné. Le Premier Pas. 
22.40 La Vie à l'endroit. 
Palace de rêve. ᾿ 
0.15 Journal, Μέϊέο. 
0.30 Histoires courtes. 
0.55 j.0. : Ski de fond. En direcr 


18.50 Un livre, un jour. 
18.55 Le 19-20 de l'information. 
étéo des neiges. 
chanter. 
20.35 Tout le sport. 
20.40 Le Journal des J.0. 
20.55 Consomas- 
21.00 France Europe Express. 
22.55 Météo, Soir 3, 
3330 Un siècle d'écrivains. René Char. 
0.20 Cinéma étoiles. 
0.50 Vivre avec. 
1.10 New York District. 


» En clair jusqu'a 21.00 
1830 ex 19.10 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma. 
21.00 Bernie Β 
Film d'Albert Dupomel. 
2225 Flash infos. 
2:40 Carla's Song Æ 
Füm de Ken Loch {v.0.1. 
035 Basket-ball. 


PROGRAMMES 
TÉLÉVISION 


1345 J.0. : Patinage artistique. En direcz. 


14,55 Arabesque. 

15.50 Côte Ouest. 

1640 Dingue de toi. 

1710 Sunset Beach. 

17.55 Les Années bleues. 
4825 Touché, gagné ! 

19.00 Le Bigdil. 

19.50 et 20.50 Météo. 

20.00 Journal, Le Journal des }-0. 
2049 Le Résnitat des courses. 
29.55 Commissaire Moulin, 


22.35 Made in America. 
© Le Retour de Rick Hurmter. 


0-15 Les Rendez-vous de l'entreprise. 


13.50 Le Renard. 
14.50 L'Enquéteur. 
15.45 Tiercé. En direct 
15.55 La Chance aux chansons, 
16.55 Des chiffres et des lettres. 
1720 Un livre, des livres. 
1725 Chair de poule. 
17.55 Hartley, Cœurs à vif. 
18.45 Qui est qui ? 
1920 1 000 enfants vers l'an 2000. 
1925 C'est l'heure. 
19.55 Au nom ἀπ sport. 
29.00 Journal, Mots croisés. 
2045 Image du jour : J.0. de Nagano. 
20.50 Le Monde de la Coupe. 
20.55 À cheval, Météo, Point route. 
21.10 » Envoyé spécial. 
Dix jours à Matignon. Le Louvre. 
Corse : La dérive use. 
23.20 Expression directe. 
2325 Des jumeaux en noir et blanc. 
0.05 Journal, Météo. 
9.20 La 25° heure. Courts ouiours ! 


13.00 1.0..: Patinage arustique. En drrécr. 
1453 Keno. 
1458 Questions au gouvemement. 
16.05 Le Magazine ἀπ cheval. 
1640 Minikeums. 
17.45 Je passe à la télé. 
18.20 Questions pou un charapion. 
18.45 Un ivre, un jour. 
18.55 Le 19-20 de l'information. 
20.01 Météo, Météo des neiges. 
20.05 Fa si la chanter 
2055 Tout le sport. En direct. 
20.40 Le Journal des }.0, En direct. 
21.00 Les Rives du paradis. 
Telefilm de Robin Davis. 

2235 Météo. 
2245 Soir 3. 
23,10 Qu'est-ce qu'elle dit, Zazie? 

0.05 Saga-Cités. France, verre d'asike. 

0.35 Espace francophone. 


+ En clair jusqu’à 13.35 
13,30 Le Joumal de l'emploi. 
13-35 Le Joumal du cinéma- 
14.00 Portrait de femme Κα Β' 
Film de Jane Campion. 
1620 Le Chat botté. 
Film d'animation. 
16.55 Touche pas à mon périscope. 
Film de David 5. CT Au F 
En d'air jusqu'à 2030 
1830 Nulle part ailleurs. 
29.15 Football. En direct 
Ὁ: Fennes - AUXÈTTE. 
20.30 Coup d'envor. 
2230 Flash infos, AL 


= ——— RADIO-TÉLÉVISION 
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19.00 Au nom de la loi. 
19.30 7 1/2. 
29.00 Les Caméléons, 
&mes des Malgarhes. 
20.30 8 172 Journal. 
2045 Les Mercredis de l'Histoire. 
Les Complices d'Hitler. 
11} Erenmann. l'eterminaleur. 
2140 Musica. 
21.40 Un maeare ὃ Hollswocd : 
Ésa-Peha Salonen et orchestre 
philharmonique de Los angeles. 
22.40 Parsons Dance Company. 
23.00 Profil. Senon Brecm (231. 
0.10 La Lucarme. 
0.10 Le Feu de Napks. 
1.10 Curères boréales. 


19.00 Loïs et Clark, les nouvelles 
aventures de Superman. 

19.50 Les Mois d'Eric ΕἸ Ramzy. 

19-54 6 minutes, Météo, 

20.10 Une nounou d'enfer. 

20.40 Décrochages info, Elément Terre. 


29.50 Le Cercle de la peur. 
Téléfilm Ο de Thomas Jauch, 


2235 Les Blessures du silence. 
Téléfilm © de Dan Lerner. 
0.15 Secrets de femme. Π 
0.45 Sexy Zap. ΓΙ. 


RADIO 


2030 Agora Xavier \Walter. 
21.00 Phiambule. vouvenargues. 
22.10 Fiction jacques Serena. [3]. 
23.00 Nuits magnétiques. 
0.05 Du jour au lendemain. 
0.48 Les Cinglés du music-hall. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.00 ConcerL Vie vois 
Œuvres de Perosi, Verdi, Puzenti. 

2230 Musique pluriel. Œuvres de Laubrer, 
Dury, Kurt, Faber. 

23.07 Les Greniers de la mémoire. 
Hommage ἃ Henri Baraud. 


RADIO-CLASSIQUE 


20.40 Les Soirées. 

Lu Gruditra, oratorio, de De Almeida. 
2245 Les Soirées. (SUÎLE), 

La vie musicale ἃ Lisbonne 

entre 600 et 1750. 
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2235 Ultime décision M 

Film de Stuart Baird. 

0.45 Nitrate d'argent Βὶ 
Film de Marco Forreri. 


215 Bienvenue dans l'âge ingrat. 
Film de Todd juste 


13.30 et 17.30 100 % question. 
14,00 La France aux mille villages. 
L'Ardèche. 


1425 a Cinquième rencontre. 
Justice et societe. 

16.00 Les Lumières du music-hall. 
Félix Leckerc. 

16.30 Modes de vie, modes d'emploi. 

17-00 Cellnlo. 

48.00 Les Grandes Enigmes 
de l'Histoire. 

18.30 Le Monde des anïmaux. 
L'Elépnant d'Afrique en péril 

19.00 Au nom de la loi. 

19.30 7 1/2. Algérie : la visite 
des partementaires Européens. 

20.00 > Graph. 

Roland Tapor. Hans Hillmann. 

20.30 8 1/2 Joumal. 

20.40 Soirée thématique Rwanda. 
Rwanda : Histoires d'un génocide. 
20.45 et 22-30 Le Dessous des Cartes 
21.00 Maudrrs soient les veux fermes. à 
2220 Entretiens : Les veux OUVETTS ; 
53.05 Le Rwanda : une république 
devenue folle ; 0.15 hsembatsemba. 


Le drame d'un 
Film muet de ἘΠῚ 


1330 Sarah et Jolie 
n'en font qu'à leur tête. 
Téléfilm de jeff Franblin. 
15.10 Le Joker. 
1605 et 1.25 Boulevard des clips. 
17.30 Ptus vite que la musique. 
18.00 Bugs. 
19.00 Lois εἰ Clark. 
19.50 Les Mots d'Eric el Raïnzy. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
29.10 Une nonnou d'enfer. 
20.40 Décrochages info, 
Passé simple junior. 


Les Braqueuses B 
Film de Jean-Paul Salomé. 

2235 L'Auberge de la malédiction. 
Teleñilm À d'Elijah Moshinsky. 


0.30 Nick MancusO. 


RADIO 


——— 


19.45 Les Enieux internationaux 
20.00 » Les Chemins de la musique. 
La musique concrete ἃ Cinquame ans. 


20.39 Agora. 

21.00 Lieux de mémoire. 

22-10 For intérieur. 

23.00 Nuits magnétiques. 
0.05 Du jour au lendemain. 
0.48 Les Cinglés du music-hall. 


[Ἐπανςειμυξιοῦξ 


* 1930 Prélude. 


20400 Concert. Lames en Mansit 
Œuvres de Tartiller, Macé, Patrois. 


2230 Musique pluriel. 
3.07 En musique dans le texte. 


RADIO-CLASSIQUE 
1930 Classique affaires-soir. 


de Beethoven: 


Tirege du Monde daté mercredi 11 février : 509 038 exemplaires 1." 


Par Pierre Georges 

IL Y A parfois des batailles ti- 
tanesques et de nature à boule- 
verser les foules. Ainsi cette 
querelle somptueuse qui oppose 
l'Académie française à Ségolène 
Royal. Maurice Druon, tour- 
menteur perpétuel de celle qui 
osa se faire appeler « Madarne la 
ministre », s'est offert un plaisir 
Suave : coïncer en flagrant délire 
d'orthographe le, la ministre de 
l'enseignement scolaire. 

A l'origine de ce prodigieux 
rebondissement, une lettre 
adressée par dame Royal à un 
historien nancéien, lettre effec- 
tivement agrémentée de deux 
magnifiques pâtés orthogra- 
phiques, deux accords passés 
par pertes et profits. La lettre 
était courte, sept lignes. Les 
deux fautes admirables. Et le 
tout fut publié mardi en fac-si- 
milé dans Le Figaro. Avec sur- 
titre aimable : « Le bon fran- 
çais.» Et titre lapidaire: 
« Ministère et orthographe. » 

En vertu de quoi, Maurice 
Druon, opposant sa photo à 
celle de Ségolène Royal, docu- 
ments l'un et l’autre d'usage as- 
sez courant, rappelle le ministre 
à ses devoirs, déplore l'outrage 
manifeste et lui accorde, dans la 
foulée, de maigres et assassines 
circonstances atténuantes : 
«J'imagine bien que ce n'est pas 
Me Ségolène Royal qui a tapé ni 
mème, probablement, dicté cette 
lettre, Mais ne pas relire ce qu'on 
signe, pour un ministre, est fà- 
cheux. » 

Le français, apparemment, est 
un plat qui se mange froid. Mais 
comment dire? Faire ainsi re- 
marquer publiquement à une 
dame qu'elle a filé ses mots et 
son orthographe, comme ses 
bas, dans la bousculade du pa- 
rapbe, manque un petit peu de 
galanterie. Française notam- 
ment. 


Attendons le prochain épisode 
du combat Druon-Royal. ἢ s'an- 
nonce sans fin. Un peu comme 
la recette des Visiteurs D, retour 
des quenoullle et quenouillette 
et de Jacquouille-la-fripouille. 

Les auteurs de cette vaste en- 
treprise ont eu, pOur promou- 
voir leur œuvre. une idée de gé- 
nie. Ils ont mis tout ce que le 
Royaume de France et de Na- 
varre compte de critiques au 
pain sec et à l’eau. Privés de pro- 
jection, les bougres. Comme je- 
tés aux oubliettes tant ἢ y avait 
disette, paraît-il, de copies dis- 
ponibles. lis ont inventé la lé- 
gende d'un film achevé telle- 
ment tard, qu’il fut, 6 
désespoir !, impossible d'en dé- 
tourner, au sortir du four, la 
moindre baguette pour les tes- 
teurs Ἶ 
I n'est pas tout à fait à exclure 
que les pères des Visiteurs IT 
prennent les critiques de cinéma 
pour des imbéciles, Ou, dit 
d’une autre manière, que le suc- 
cès soit, lui, un plat qui se 
mange chaud. Très joli coup, en 
tout cas. Les pages des journaux 
sont pleines, ces jours-ci, d’ar- 
ticles admirables sur ce film qui 
ne Pest pas moins dans son mys- 
tère absohz Nal n'a vu ce ma- 
gnifique vaisseau fantôme qui 
va tirer, à boulets ferrés -- et 
français -- sur Le triomphant Ti- 
tanic. Nul n'a eu le privilège in- 
signe d'une projection privée au 
château. 

Mais qu'importe ! Si les che- 
mins de la promotion restent 
impénétrables, la légende est 
faite. L'accouchement fut diff- 
cile, un siège pour ainsi dire, 
mais l'enfant s'annonce fécond. 
Ab bistaillez, critiques, mé- 
créants! Les Visiteurs Π n’at- 
tendent qu'un jugement: celui 
de Dieu, un dieu nommé box- 
office. 


La droite et la gauche saluent 
la mémoire de Maurice Schumann 


JACQUES CHIRAC ἃ salué en Maurice Schumann, mort dans la nuit 
de lundi à mardi (Le Monde du 11 février) « une personnalité d'excep- 
tion » et une « voix, celle de la France libre ». Dans un message pubié 
mardi 10 février, le président de la République écrit : C'était « un pas- 
sionné de liberté », un « passionné de culture » et un «passionné de 
France ». « ἢ était l’un des grands témoins de ce siècle et il avait partici- 


pé à sa grandeur, » 


Lionel Jospin a salué «un exemple de loyauté, de fidélité à la Répu- 
blique et d'engagement au service de la libert£ », tandis que Robert 
Hue, secrétaire national du PCF, a rappelé que M. Schumann, « résis- 
tant de la première heure », avait exprimé récemment « l'exigence que, 
dans le cadre de la construction européenne, soit sauvegardée la souve- 
raineté de la France ». M. Schumann sera inhumé, vendredi, à As- 
ueles (Calvados), non loin de la plage où ἢ avait débarqué le 6 juin 


1944. 


"DÉPÊCHES 


5 35 HEURES : Assemblée nationale a adopté en première lec- 
ture, par 316 voix contre 254, mardi 10 février, le projet de loi sur les 
35 heures. La majorité de gauche a voté pour, tandis que l'opposition 
RPR-UDF s’est prononcée contre. Le texte défendu par la ministre de 
l'emploi, Martine Aubry, doit être examiné par le Sénat à partir du 
3 mars. Michel Crépeau (PRG, Charente-Maririme), président du 
groupe RCV, a regretté que le principe de l’annualisation du temps de 
travail n'ait pas été inscrit dans la loi. Me Aubry s'est félicitée du 


« gTOS SUCCÈS » Que 


constituait ce vote. 


m NATIONALITÉ : les députés ont rétabli, en nouvelle lecture, 
dans la nuit du mardi 10 au mercredi 11 février, leur version du projet 
de loi sur la nationalité, que le Sénat avait profondément modifiée, Le 
PS a voté pour et le PCF s'est abstenu. Le RPR et l'UDF ont quitté 
FHémicycie avant la fin de l’examen du texte pour protester contre 
l'organisation des débats. Ce texte doit être examiné par le Sénat en 
nouvelle lecture, avant que l'Assemblée n’aït le dernier mot. 

= PRÉFETS : outre la nomination de Bernard Bonnet (lire page 6) 
en Corse (Le Monde du 11 février), le conseil des ministres du mercre- 
di 11 février devrait procéder au mouvement préfectoral suivant : Jean 
Paraf, préfet de police de Lyon, devrait être placé hors cadre pour des 
Talsons personnelles, et remplacé par Pierre Guinot-Delery, secrétaire 
général de la préfecture du Bas-Rhin. Jean-Pierre Delpont, préfet 


hors cadre, devrait être placé en congé spécial 


+1,26 +19,17 
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Les déficits publics ont avoisiné J'an dernier: 
3 % du produit intérieur brut  ς 


Grâce aux mesures d'urgence de juillet, la France respecterait dès 1997 les critères de Maastricht 


ALORS QUE le gouvernement 
d'Alain Juppé craignait un fort 
dérapage, les déficits publics ont 
finalement été très proches de 
3% du produit intérieur brut 
(PIB) en 1997. C'est du moins ce 
que suggère la communication 
que Dominique Strauss-Kahn ἃ 
présentée mercredi 11 février en 
conseil des ministres. 

Les statistiques budgétaires 
dont dispose actuellement Bercy 
ne sont, certes, pas définitives. Le 
bilan des finances publiques, au 
sens du traité de Maastricht, ne 
sera disponible que le 27 février, 
en même temps que la première 
estimation de la croissance pour 
l'ensemble de l'année écoulée. Il 
reste que l'Etat ἃ bouclé ses 
comptes vendredi, au terme de ce 
que les experts appellent la 
« période complémentaire ». Or, 
la première évaluation réserve 
une bonne surprise : le déficit est 
encore plus bas que prévu. 


En loi de finances initiale, le dé- 
ficit budgétaire de 1997 avait été 
évalué par le gouvernement de 
M. Juppé à 284,8 milliards de 
francs. En «collectif» de fin 
d'année, le chiffre avait été rame- 
né à 270,7 milliards de francs. 
Tous faits, ἢ devrait res- 


sortir à seulement 267,7 milliards. 


de francs, à comparer à 295,4 mik- 
liards de francs en exécutions, en 
1996, soit une amélioration de 
27,7 milliards de francs. : 


ÉPILOGUE BURLESQUE . 

Ce bon résultat est le produit 
des mesures d'urgence prises en 
juillet par le gouvernement de 
Lionel Jospin et, en particulier, de 
la majoration de l'impôt sur les 
sociétés. Les recettes fiscales 
nettes sont ainsi passées de 
1359 milliards de francs en 1996 à 
1416 milliards de francs en 1997, 


soit une hausse de 4,2%. Hors 


mesures d’urgence, la progres- 


sion n'aurait été que de 2.6 %. At- 
teignant 1367,6 milliards de 
francs, les recettes totales ont 


progressé, elles, de 3,2%, soit un. 


petit peu moins vite que la ri- 
chesse nationale en valeur (sans 
doute 3,6 %). 

- Si le déficit a été contenu, c'est 
aussi parce que les dépenses (les 
charges du budget général et les 


comptes spéciaux du Trésor). 


n'ont pas dérapé. Elles sont pas- 
sées de 1620 milliards de francs 
en 1996 à 1635,3 milliards de 


francs en 1997, soit une hausse de ‘ 


0,9%, à comparer à 1,2% de 


hausse moyènne des prix. Autre-. 


ment dit, les dépenses nouvelles 


ont éts largement financées par” 


des redéploiements de crédits. 
L'épilogue du feuilleton budgé- 
taire de cette année 1997 sera 
donc aussi burlesque qu'on pou- 
vait le supposer. M. Juppé avait 
craint que les finances publiques 
accusent une grave dérive. Une 


note confidentielle de la direction 
du budget révélée par Le Monde 


“daté du 18 avril 1997 laissait εἴ" 


tendre que les déficits pourraieit. 
atteindre 3,7 % du PIB en 1997 et 
plus de 4,5% en 1998, soit très 
Join des 3 % exigés par le traité de 
Maastricht - des chiffres qui, à 
l'époque, avaient été habilement 
exploités par les partisans .de la 
dissolution. 


L’audit réalisé en juillet avait L 


confirmé que les déficits pour- 
raient se situer entre 3,5% et 
3,7% du PIB en 1997. Or, pour fi- 


- Dir, après des mesures d' 


qui n’ont guère fait de vagues, 
ces fameux déficits pourraient at- 
teindre 3 %, ou au pire 3,1%, dès 
1997. Dès avant le traditionnel 
projet de loi de réglement du 
budget, cela méritait, assuré- 
ment, une communication spé- 
cialé en conseil des ministres 1 


‘ Laurent Mauduit 


Imelda Marcos, entre prison et présidence aux Philippines 


BANGKOK 


de notre correspondant en Asie du Sud-Est 

Comment éviter de passer les dernières an- 
nées d'une vie derrière les barreaux ἢ Imelda, 
soixante-huit ans, veuve de l'ancien dictateur 
Philippin Ferdinand Marcos, ἃ plus d’un tour 
dans son sac. Médiatique, connue pour avoir 
accumulé des centaines de paires de souliers 
quand elle était au pouvoir, membre de la 
Chambre des représentants depuis 1995, elle 
vient d'avancer un nouveau pion : une candi- 
dature, pour la deuxième fois, à Pélection pré- 


sidentielle fixée le 11 mai. 


Le 29 janvier, la Cour suprême a confirmé 
un jugement prononcé en 1993 par un tribunal 
et condamnant à une incarcération de neuf à 
douze ans l’ancienne reine de beauté pour 
corruption. En liberté provisoire, Imeida a 
droit à un ultime appel : coïncidence heureuse, 
la Cour suprême se prononcerz définitivement 

‘en mai prochain. Dix jours après te jugement, 
Imelda a déposé sa candidature à la succession 


de Fidel Ramos, contraint de se retirer à Pissue 
d'un mandat unique de six ans. 

La veuve de Marcos n’a aucune Chance 
d’être élue. Appuyée par un noyau d'incondi- 
tionnels, elle se lamente, se dit ruinée et ac- 
cuse les tribunaux de lui avoir « volé richesse et 
“biens, justice et liberté ». Vivant dans un 

appartement situé dans un quartier 
chic de Manille, elle se déclare, fa larme à Poeil, 
< la plus pauvre » des représentants du peuple. 
Mais ses excès, d'hier comme d'aujourd'hui, 
Pont rendue impopulaire. 

Elle n'a pas pour autant perdu sa longue ba- 
taille pour éviter d'échouer en prison. Une 
campagne électorale lui promet de demeurer 
sous les projecteurs, quitte à chanter, comme . 
elle le faisait autrefois, pour conclure des mee- 
tings auxquels rassistent plus que les curieux 
et une poignée de membres d'un parti mori- 
bond, le Mouvement pour une nouvelle socié" {ἢ 
τέ, de son défunt époux. Simultanément, la fa 
mille Marcos tentera de conforter ses 


Le PDG de l'AFP va présenter 
un budget déficitaire 


l'Agence Chine nouvelle sur le «on 
line », etc.), M. Miot estime que 


10 février, un appel aux administra- 


PRÉT-A-PORTER MASCULIN - GRANDES GRIFFES 
SPORTWEAR - CHEMISERIE DE LUXE 


Nouvelles Collections . 
Costumes 1990 F 


38, bd des Italiens (près Opéra) . 
et centre commercial Vélizy 2 - Détaxe à l’exportation 


‘frontière suisse, 


basse. 


Trois douaniers allemands etun Suisse” 
assassinés lors de contrôles de frontière . 


TROIS DOUANIERS alle- 


mands et un douanier suisse ont ἡ 


été tués, mardi 10 février, lors 
de deux incidents survenus lun 
à La frontière polonaise, près de 
la ville de Goerlitz, l'autre à la 
près de 
Constance. 


Au poste-frontière de Lud-" 


wigsburg, entre l'Allemagne et. 
la Pologne, le drame s'est dé- 


‘roulé en pleine nuit lors du 
contrôle d'un bus de totmisme. 
du Kazakhstan, un bus vepant: 


d’Alma-Ata et qui avait traversé 
la Russie, la Biélorussie et la Po- 
logne. L'un des passagers, âgé 
de trente-huitans, a sorti de 
son étui le pistolet de l'un des 
deux douaniers de service et tiré 


sept à huit balles, tuänt les deux. 
fonctionnaires et blessant deux. 
passagers kazakhs. Le tireur a. 
été interpellé après avoir fui du 


bus en brisant la vitre, se bles- 
sant à la tête et à la main. 


AVERTISSEMENT 

L'autre incident s'est déroulé 
à la frontière -suisse près de 
Constance, au poste peu fré- 
queuté de la «Petite Venise». 
L'agresseur, on Italien venant de 
Suisse, avait franchi la frontière 
en refusant de s'arrêter. Les 
douaniers ont alors ouvert le 
feu contre le véhicule. L'homme 
a riposté, blessant mortellement 
deux d'entre eux. 

Rattrapé un peu plus loin, il a 
retourné son arme contre lui. I 
est mort quelques heures. plus 


- mances, Theo Waigel, s'est dé “" 
claré «bouleversé» par le: 


drame. fl a déploré «ie: plus 
grave incident de l'après-guerre 
pour la douane allemande». Ce 
dernier intervient alors'que le 


- problème de la criminalité im- 


portée des pays de l'Est préoc- 
cupe de plus en plus opinion 


positions : !mee, une fille du couple, est candi- 
date au poste de gouverneur de la province 
d’Itocos Norte, et le fils, Ferdinand junior, y est 
candidat à l’un des sièges de la Chambre 


Imelda peut enfin compter sur un éventuel 
pardon. Les deux principaux candidats à la 
succession de Fidel Ramos, Joseph Estrada et 
José de Venecia, ont déjà laissé entendre qu'ils 
étaient favorables à une grâce présidentielle. 
Le premier, ancien acteur de série B et vice- 
président depuis 1992, comme le second, pré- 
Sident de la Chambre des représentants et ap- 
puyé par Efdel Ramos, ont été étroitement às-. - 
soclés aux « années Marcos ». En attendant, la 
“« candidate des pauvres » -- c’est son slogan - : 
a commencé sa campagne par un chemin de 
croix à genoux Ια τα la cathédrale de Mänille. 
Sen après Ὦ dite 3 


nt et 


et les responsables élemands. 


Cette question ‘avait été lon- 


guement évoquée par les mi- 
nistres de intérieur et de Ja 
justice européens lors de leur. 
réunion des 29 et 30 janvier à 
Birmingham: Elle devra être 


- Pays. Europe : centrale ‘en vue 
detéur adhésion à l'Union etro- 


organisés .(par des maflas). - . 


{Corep) * 
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HIGH-TECH. 

Tee-shirt coupé au laser 
imprimé + logo sport +, 

et pantalon zippé 
mufripoche en nylon, 

1065 Fet1000F, 

Marithé et François Girbaud. 


YACHTING. Dessinée par 
Dominique Morlotti, la ligne 
Lanvin Sparts. Chino de coton 
beige et siweater bleu en coton 
côtelé porte sous une parka 

en nylon, 830 F, 0 F ct2190F 


Casqué, zippé pour 

les grands schuss 

de l'an 2000, 

l'homme de glisse affronte 

les pistes sans complexe : 

les nouvelles matières 
agnent du terrain, 

e marché des tissus 

respirants, déperlants, 

explose et dope les ventes, 

les anti-micrabiens 

attaquent, libérant 

le corps de toutes 

ses entraves 

et de toutes ses peurs 


ans fe froid 
hivernal du mercredi 28 janvier, la 
grand-messe du sport a réuni 
quatre-vingt mille fidèles venus dé- 
couvrir le nouveau temple du bal- 
lon rond. Avec une audience cumu- 
lée estimée à 37 milliards de 
téléspectateurs, la Coupe du 
monde de football 1998 va faire vi- 
brer la planète, 
Si le sport déchaïne les toules der- 
rière leurs téléviseurs, D agite aussi 
la mode. Le sweat en polaire a dé- 
trôné le pull de ski en grasse laine, 
le polo en maille piqué côtoie sans 
complexe les costumes en su- 
per 100, et le sac à dos des alpi- 
nistes s'impose comme le bagage à 
main des hommes, La garde-robe 
masculine perd ses contours ri- 
gides, et la détente devient un nou- 
veau diktat. Si des marques fran- 
çaises ont puisé de longue date leur 
inspiration dans le sport, de Daniel 
Hechter à Façonnable en passant 
par New Man et ses vêtements de 
vachting, la vraie révolution vient 
des Etats-Unis. Issue des ghettos 
noirs américains en réponse aux 
panoplies siglées de la bourgeoisie 
blanche, la folie des logos ἃ traver- 
sé l'Atlantique et les barrières s0- 
ciales. Les géants de la mode amé- 
ricaine, de Calvin Klein à Ralph 
Lauren, gèrent leur ambivalence. 
Le premier habille actuellement la 
troupe de danseurs hip-hop Jam on 
the Groove, et le second convoite 
la Communauté noire avec, comme 
mannequin vedette, le boxeur Mike 
Tison. 


Le déferlement 

des panoplies sportives 
sur le bitume 

est devenu 

un phénomène 

de société. 

Le vestiaire de l'évasion 
s'affiche plus souvent 
dans le métro 

que sur les cimes 


Autre réussite planétaire, Tommy 
Hüfiger, chanté par les rappeurs 
Grand Puba ou Mobb Deep et por- 
té par Bill Clinton le week-end. Un 
plébiscite qui s'exprime dans les 
chiffres : le réseau de boutiques est 
passé de δῦ à 840 en trois ans aux 
Etats-Unis. Présente aux Galeries 
Lafayette depuis septembre 1997, la 
marque enregistre déjà le troisième 
chiffre d'affaires de l'espace sport- 
wear du magasin homme. Label en 
pointe de fa cufture black, l'italien 
Fila à retrouvé ses marques dans 
l'Hexagone avec 1,4 million de 
paires de baskets vendues en 1997. 
Dans les années 80, les figures 
phares de la mode européenne 
s'ouvrent à l'appel de 14 rue. Le 


SLALOM. Ensemble de pro ΕΣ 
en nylon enduit, existe en gris 
métallisé, noir et bleu. 

3 000 F le biouson zippé ἢ 

et 2 100 F le fuseau. 


sweat-shirt à capuche des smurfers 
est passé de la rue aux podiums, 
cassant le costume traditionnel 
chez Giorgio Armani et porté sous 
un blouson chez Claude Montana. 

Un mélange des genres qu'ont assi- 
milé depuis longtemps Marithé et 
François Girbaud. Les deux créa- 
teurs ont assoupli la garde-robe 
avec, dès 1974, le baggy jean Gean 
extra large) puis la ligne Sporcity en 
1989, adaptant à la ville des pièces 
et des matériaux du vestiaire spor- 
tif (Lycra Stretch, sweat zippé en 
molleton.). 

Aujourd'hui, au-delà d'un travail de 
stylisme, ke déferlement des pano- 
plies sportives sur le bitume est de- 
venu un phénomène de société. 
Mieux, le sport est un nouvel art de 
vivre dans la ville. « Les détails tech- 
niques rentrent dans le design des 
vêtements », estime Olivier Gold- 
berg, responsable de la ligne sport 
chez Façonnable. Créée en 1996, 
elle représente aujourd'hui 20 % du 
chiffre d'affaires de la marque. 
Après des années d'effacement, 
couleurs tranchées et marquages 
surdimensionnés reviennent à la 
rue par le marketing. Gap, le pape 
du friday weur coté à la Bourse de 
New York trise les 2000 magasins 
dans le monde. Sur le terrain de la 
consommation de masse, La Re- 
doute diffuse Somewhere, une 
gamme consacrée à l'univers des 
loisirs, et Celio, qui triomphe déjà 
sur l'habillement décontracté à bon 
marché, ouvrira le 28 février sa pre- 


UNE τ 


Sous le signe de l'authenticité et de la technicité, 

le sport s'impose comme un NOUVEAU mode de vie. 
Consensuel, il s'adresse à toutes les catégories d'âge, 
de l'adolescent au senior. Des marques traditionnelles 
se lancent dans la course, là où les rois de l'outdoor 
et de la compétition font courir la mode. 

En cette année « foot », de nouvelles lignes émergent, 


mière enseigne Celio Sport, pas- . jà 


sage du Havre, à Paris. La technicité 
s'affiche sans complexe et devient 
une esthétique. Aussi, les temples 
du sport se multiplient, de Décath- 
lon (plus de 10 milliards de francs 
de chiffre d'affaires en 1996) à Go 
Sport, ainsi que les spécialistes de 
la chaussure, Courir et Foot Laoker. 
«il ya cinq ans, 30 % des chaussures 
vendues étaient portées en ville, Au- 
Jfourd'hui, S0% de nos produits πὸ 
verront jamuis un stade », constate 
Frank Markowicz, responsable des 
achats des 115 magasins Courir, 
nouveau repaire des fétichistes en 
quéte du dernier coBector de Nike, 
l'Air Max Total cet hiver. * 
A l'heure où l'environnement est 
une obsession, La redécouverte des 
grands espaces profite aux stars de 
f'outdoor (Polartec, Patagonia, Co- 
lumbia._.). Aigle annonce un chiffre 
d'affaires 1997 en progression de 
64% sur le vêtement d'ertérieur et 
les chaussures. De Caterpillar à 
Timberland, la chaussure de ran- 
donnée grimpe les sommets du 
succès avec 5 millions de paires 
achetées en 1996 en France. À ren- 
fort de tissus respirants et de sys- 
tèmes d'optimisation du mouve- 
ment, le vestiaire de l'évasion 
s'affiche plus souvent dans le mé- 
tro que sur les cimes. Une tendance 
qui se manifeste chez les 15-25 ans 
avec les vétéments de glisse, cara- 
paces high-tech contre les agres- 
sions extérieures, entrés en ville 
gräce au skate et au roller en ligne. 
Ironie du sort, même le luxe n'a pas 
résisté à cette lame de fond. Les té- 
nors du chic masculin ont saisi la 
balle au bond et cherchent une 
nouvelle légitimité dans le sport, 
synonyme de jeumesse. La civilisa- 
tion des loisirs s’est trouvé dé nou- 
veaux symboles de liberté, relé- 
guant au fond d'un tiroir ke jean 
étriqué du cow-boy. Lanvin diffuse 
depuis le printemps 1997 la ligne 
Lanvin Sports. Chez Hermès, la 
créatrice Véronique Nichanian dé- 
construit les formes et s'inspire des 
panoplies sportives en mélangeant 
fibres techniques et fibres nobles 
dans des matières qu'elle ἃ 0om- 
mées toïlorage ou toilauvent. Yohji 
Yamamoto travaille des silhouettes 
surdimensionnées pour skaters de 
luxe. Pragmatiques, les étoiles de la. 
mode italienne ont grimpé depuis 
longtemps les marches du podium. 
Ligne uitra-technique pour le sk en 
nylon, polaire et néoprène où ba- 


siques en molleton, Giorgio Arma- 
ni s'affiche des pistes de Gstaad 
aux salles de musculation. Profitant 
du déchainement médiatique de la 
Coupe du monde, Yves Saint 
Laurent lance en mars une ligne de 
vêtements de sport pour hommes 
et gomme l'image d'une mode clas- 
sique réservée aux jours ouvrables. 
« La proximité de la Coupe du 
monde est un vecteur de communi- 
cation fantastique. ἢ aurait fallu plu- 
sieurs années quirement pour popu- 


deriser la ligne », estime Pierre 


Roussel, chef de produit de la 
gamme. Le 18 juin, une heure avant 
la finale, la maison Yves Saint 
Laurent orchestrera d'allleurs une 
rétrospective des quarante ans de 


la ville joue les stades géants, et le citadin adopte des panoplies 
de plus en plus performantes pour habiller ses rêves de détente 


à l'assaut 


TERRE-MER. En haut, 
coupe-vent en toile de spi vert 

feuille et pantalon de lin blanc, 

4 000 F et 1 800 F, Hermès. 

En bas, une silhouette ἡ 

100 % coton, pantalon et tee-shirt 
blanc XL sous une veste δέει! jean. 
1800F, 500 F et 2 500 Ε, lssey Miyake. 


créations avec le défilé de 300 mo- 
dèles de haute couture. Dans le feu 
de l'action, Façonnablé a sorti In- 
temationable, des pièces aux cou- 
leurs des équipes qualifiées pour le 
Mondial. Une manière de combler 
les loisirs de la génération 
35 heures. 


Anne-Laure Quilleriet 


αὐτῶ façonné ἃ son 
* image une culture vesti- 


APPro| 
.<fétichisa- 
ἄπ quotidien 
des cultures 


C'est 

büiné. 1 postale au 

iséié qui doit être ostentatoire. 
La ë-robe des rappeurs signa- 
lera toujours la fierté des 
origines, l'identité communau- 

‘taire, doublées de la démonstra- 
tion d'un succès personnel. 

en 1987, les New-Yorkais 

de Run-DMC noir 
chantaient la marque de leurs 
chaussures de sport - My Adidas, 
Us le faisaient avec une paire de 
tennis en or comme pendentif. 
Elément de base du streetwear, le 
scène avec les rappeurs. 
moigner tour à tour de force phy- 
sique, de souplesse dans 18 danse, 

d'appétit sexuel, d'arroganté dé- 


billage. Les grandes n 
fichent comme autant de mé- 


De logos géants 
… en doudounes 


-surdimensionnées, 
le stréetwear 
Er 
jp-hop ᾿ 


dailles ou de revanches sur le sort. 
Hugo Boss, Calvin Klein, Gucci, 


ont 


doudoimes quand, .sous le soleil 


‘califomien, s’épañouissent des 
torses Presque nus. L'industrie ja- 
louse et se méfie des coups de 
foudre de la rue, si alléchants et si 


: versatiles. Une marque abandon- 
née peut Pêtre pour longtemps. -᾿ 
Quel marché portant | Tommy - 
Hilfiger a compris que la bourgeoi- - 


sie blanche n'était plus le seul 
client de ses lignes de vêtements 
de bateau. Des stars du rap dé-. 
fient maintenant lors de ses col- 
lections Tommy s’est converti aux 
exigences du street marketing. ᾿ 


MATCH COUTURE. | 


Ci-dessus, tee-shirt et short de la 
nouvelle ligne sport d'Yves Saint 
Laurent. À droite, skateur de luxe en 


sweat de coton orangé Et Marron à À 


Ὁ rayon des long-sellers, 
l'authentique prime en- 
core sur le technique. 
Sunommé le « croco- 

ἀπὲ » sur les courts de tennis, Re- 

né Lacoste a imposé sa griffe sur 


τ 310 millions de polos, adoptés 


dans les banlieues comme sur les 
yachts. Cette année, à l'occasion 
des 65 ans de cette pièce de coton 
mythique, la marque réédite des 


. modèles cultes des années 50 et 


60. Echappé du vestiaire des étu- 


* diants de la Côte est, le rugby shirt 


peur». Replié dans sa poche ba- 
nane, il affronte vaillamment les 
orages depuis 1965 avec 
400 000 modèles écoulés chaque 


‘ année en France. . 


C'est sur le marché des chanssures 
que s'affichent tous les records. 
Avec 140 millions de paires ven- 
dues dans Je monde chaque année, 


‘ le géant Nike s'échappe à grandes 


foulées sur le marché du sport. 
Converse chausse le basketteur de 
la NBA Dennis Rodman mais c'est 


; la AI Stars en toile de couleur 


créée ‘en 1917 qui continue d'assu- 


- rer son succès (500 milliôns de 
- paires vendues depuis origine). 


Superga, fabricant turinois d'ar- 


7 ticles en gomme, grimpe sur le po- 


dium avec sa fameuse tennis de 
toile 2750 dont 60 millions de 
paires ont trouvé preneurs depuis 
1935. La coqueluche des week- 


les best-sellers 


᾿ Dans la jungle urbaine, chaussures de sport, polos 
‘et coupe-vent entrent dans la légende 


ends est aujourd'hui déclinée en 
une quarantaine de matières, du 
lin au crocodile. 

Adidas s'affiche champion toutes 
catégories des sneakers portés sur 
le bitume. Alors que la compéti- 
tion technologique bat son plein à 
coups de capsules d'air et de fibres 
de carbone, la Nastase aux trois 
bandes bleues est la chaussure la 
plus copiée au monde, et la Stan 
Smith parade en toute simplicité 
depuis 1965 avec 30 millions de 
paires vendues. Le modèle N576 
de New Balance a vu ses ventes 
auementer de 80 Ὁ entre 1995 et 
1996 en France. Chaussure de rum- 
ning ἢ y ἃ vingt ans, la N576 s'ar- 
rache désormais en croûte de cuir 
pistache ou vermillon dans les 
boutiques branchées de la capi- 
tale. À des enjambées de ces clas- 
siques, les chaussures high-tech 
entrent dans la légende avec leur 
design futuriste. Créée pour des 
coureurs professionnels en 1994, la 
Pump Fury de Reebok (210 gram- 


* mes de technicité) est'devenue un 
: collector pour les marathoniens de 
- la mode prêts à rebondir au ryth- 


me de la techno. 
A.-L. Q. 


JAMES BOND. 

Des lunettes d'espion avec caméra 
intégrée pour voir en étant vu, 
Alaïn Mikii 

EN LIGNE. 


Les rollers souples et stables sighés 
Fa pour filer sur le bitume, 2 390 F 
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ENVOL. 

Jaune taxi, rouge Chili et noïr, la Air 
Sy Flight bondit sur les terrains de 
basket avec ses coussins d'air à 
l'avant-pied et au talon, 479 F Nike. 


ust do it », disait la publicité 
en 1987. Et Nfke a donné 
l'exemple, devenant dix ans 
plus tard le numéro un des 
fabricants de baskets. Au 
cours des cinq dernières années 
seulement, l'entreprise américaine 
a triplé son chiffre d'affaires 
(57 milliards de francs). Une pro- 
gression spectaculaire que J'on 
doit notamment à l'invasion du 
marché japonais : 93 % de progres- 
sion des ventes au Japon en 1996, 
soit un chiffre d'affaires de 3,8 mi- 
Παγὰς de francs. + 
Lorsque, dans les années 60, Philip 
Knight, champion de course de de- 
mi-fond de l'Oregon, et Bill Bo- 
werman, son entraîneur, décident 
de créer des chaussures adaptées 


ÉTENDARD. aux besoins des sportifs et enre- 


En haut, sur les larges épaules de gistrent leur première commande 
Mike Tyson, le fameux rugby ghirt de au Japon, ils sont loin d'imaginer 
Ralpb Lauren, 795 F. que tous les kids de la planète vont 
bientôt leur emboîter le pas. Grâce 
STARTER. à un procédé révolutionnaire, celui 
Ci-dessous, la N 576, modèlé champion de l'air cushioning, des alvéoles 
de New-Balarice décliné dans plus dé * remplies de gaz placées 
dix couleurs, 600F. ! Fe + dans la semelle intermédiaire, et 
au sponsoring des plus grands ath- 
δῖος de la planète, Nike s'est créé 
une identité. «Une image 


construite autour de l'authenticité 
du sport, de la qualité technolo- 
gique et de la personnalité des 
champions maison », Εἰο- 
rence Müller dans son livre Baskets 
aux Editions du Regard. 
C'est dans les Niketowns, sorte de 
temples érigés aux dieux du stade 
et incidemment magasins de 
chaussures et de vêtements de 
sport, que l'on peut prendre la me- 
sure du phénomène Nike. [ἃ toute 
la gamme est exposée : des « Air 
Max aux «Zoom Air». À New 
York, le dernier des Niketowns a 
ouvert ses portes, le huitième de- 
puis l'inauguration de celui de Por- 
tland en 1990... En attendant Paris, 
prévu pour l'an 2000. 

PR 


le vestiaire de l'effort 1998 


Φ Accrochenses : L'Annapolis, chaussure bateau high-tech, en cuir résis- 
tant à l'eau de mer et semelle adhérente sur sols mouillés, 850 F, Timber- 
land : prête à grimper sur les murs, la Vans traine aux pieds des skateurs 
ou des promeneurs urbaïns, modèle Desaster, 540. 

Φ Envolée: Avec 25 grammes le Savrik est le maillot le plus léger de 
l'histoire de la natation, 160 F, Arena X-Flat. L'Opus 3D, 260 grammes et 
une atténuation des chocs de 35 % pour ces chaussures de running, noir 
argent et vert, 749F, Reebok. 

@ Roues Hbres: Des patins en ligne siglés Fila pour le goudron ou les 
terrains difficiles, 2 390 E Grande boucle de luxe, en cycliste et tee-shirt 
zippé bleu en polyester standex, 995 F et 1295 F, Polo Ralph Lauren. 

Φ Carapace : Imperméable, respirant, avec pare-neige intérieur, la parka 
« Camp Muir » en mesh et nylon, 1 399 F, Columbia. 

e Optique futariste : Lunettes avec vidéo caméra d'une portée de 
40 mètres et magnétoscope incorporé, un gadget de James Bond ἃ... 
20 000 F, Alain Mikli. 


TOUT-TERRAIN. 

Chaussure d'entraînement 
polyvalente dotée d'un remarquable 
amorti. Bandes réfléchissantes pour 
un usage nocturne, 699 F, Nike. 
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un souffle de | ά 


- Souplesse et luxe 
des matières 
pour un été 
tout en douceur . 


cose et soie (Hermès) ou ln ettactel 
CHrussardi).. 


de laine -- baptisés « Super 100 », 
«120 » ou « 150 » — ne faisaient plus 


part de coquetterie. Parce qu'on est  defilau kilo). Chez Ze- 
à.son avantage Jorsqu'on est à l'aise. gna, le Super 120 s'appelle donc dé- 
noble ou sormais Centoventimila, et Îl ti 


qu'aucune cravate. également un cachemire d'été, léger 
Reveou cet hiver avec des pulls par- (230 g au mètre) et aéré, 
malcommodes (incontinence au bee og brin Côté 


.vnis.… -, mais aussi des matières 
« féminines » détournées pour . liées 
- l'homme : ottoman et grain de. 
CS. L Rive Gauche), δε, 

soie et taffetas (J.-P. Gaultier), 
Gssey 


cravate 
col monté 


1 existe de bandi- ; 

Ciné en cute 1e A - Pi Ἷ ga sous le ποτὰ de « Mobaïr Tro- 

. grands, dont l'embout-- TO ἡ .  pby». a: 
Le mobair vient δὰ Secours du En =: 3 


qui généra dans les années 80 
l'étrange notion d'« élégance frois- 
sée » (les publicitaires en appré- 
ciaient alors le côté « artiste ») — 


c en pur in εἰ pe én coton, 
3. 3850Ὲ.1200Ὲ ΕἸ 050Ε, 
CR À RE D bander 


saison. Loro Piana a également 
fourni à Dior une sorte de « lin in- 


mélange 

façon In. A Finverse, Emporio 
mani cultive le « froissé » brillant du 
Ho... en associant celui-ci au Nylon. 
Autres cocktaïls étonnants: un : 
« shautung » au relief velouté qui se 
révèle en soie, laïne et viscose (Ze- 
&ua) ; un « ottoman » aux fines 
côtes serrées Armani) 


parfums Fo à 

sous ce j Ἵ 
épices et printemps FAR 
᾿ A partons masculins delété pour Homme (Kenzo: 240F les  aphrodisiaque: σεϊαὶ du Gfleri, id 


convient homme à explorer . 100 ml) s'orne d'une aête, quand retenu en graines. Ses accents pO- 
la nature, à coromencér par 16 Jus, à l'inverse, joue mezza- tagers, verts et fais. joient ὦ 
jes-du douceur du maté, le lai fon d'u 


la sienne. Des Rêveries voce : la dou: - sur un cisssique ambre 
promeneur solitaire, on passe aux teux du benjoin, la puissance du de hois exotiqués. Loin de ces 
Confessions.….avant d'aborder la et des épices se fündent en vers Live Jazz (Yves Saint 


5 charnus, iv 
Déciaration. Tel est justement le un plein tapis d'arûmes qui Laurent: FSU 1OE Le τοῦ τοῦ petit 
nom du parfum pour bomme de évoque les subtiles odeurs de pean. frère du Jazz de 1988, parle 
Cartier (360 F lés 100 ml); une fra- : des Orientaux. Envy for Men (Guc-. d'émois légers et à 
grance vive et raffinée, qui attaque τὶ: 350 F les 100 ml) est un orientsl. flacon d'une élégance évi Ὶ 
par la bergamote et l'orange autrement capiteux: patchouli, familière, la pétillancé fûtée δ ἢ 
. amère, pour s'épanouir dans un ambre, cèdre, coriandre, gin- : pamplemousse, ἐς don ἀπιοῖ ἐξ ἡ 
-‘ univers boisé où perce déjà le ‘gembre, muscade, piment. Rieo de la menthe giviée, soutenue pr ἢ. 
: cèdre. Le tout dans une flasque a comimé le déjè-seuti, 18 feuille de rimibarbe et Je τόφεμη 
À modernité ΤΊ ἘΝ 


* seautage en cœur dit que Les pay-… sé: Es ὧς Men est τα drubutt. “des Happy Fifties sera-t-elle le ton. 
: Sages vus sont ceux du sentiment. Ξε} d'effusions, Doublé d'un bel. du prochain millénaire? - - :- " 
τ Plus rusueux. le flacon de Jungie ‘objet mininaliste, au trois quarts - Guns 


CHRONOGRAPHS 


Renseignements er catalogue : ΟἹ 55 35.36 00 


+ 
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accessoirement 


Ma 


Sur la route 
des premiers soleils, 
ne ques touches 
e plaisir 
et d'humeur 
pour ponctuer 
une allure 
en ville, 
là où matières naturelles, 
formes dépouillées 
et détails pratiques 
libèrent un corps 
de sa carapace 
hivernale 


La NOUVELLE CoLLzcnoN DE CRAVATES AUTOMNE/ELIVER 1998 
15, RUE DE LA PAIX, PARIS ÈME ; | : 
. 9, LA CROISETTE, CANNES 


Lisre bus RrvaNoEoRs Acréés au 01 47 22 20 00 


TUTTI FROM .. 
De gauche à droite, cravate . 
… ensole à pois rose et rouge, 460F, 
Paui Smith ; en soie vert d'eau ét 
… champagne, 475 F, Polo Ralph Lauren et 
en soie à pois orange et muxine, 500 F, 


. 0142-27-76 Ξ 


Giorgio Armani. 6, place Vendôme,  ὅ58αν Mieka. 3) place des Vosges, 
75001 Paris. TÉL : 01-42-61-55-09 - 75004 Paris. TÉL : 01-48-87-01-86 
Emporio Armani, 149, botilevard + + New Balance. Chez Clery Brice 


75004 Βεεὶς Τάτ 0] 42 3845 : Paul Smith. 2 Loulevird Rasp 
. Manithé ot François Giraud 6Ο6Ὸὃ. O7 Paris TELUS à 


Bern λέτε! ὀὠἠ  ὀ Trusssrdl 8 pce Vendôme, 
ht 25001. Paris. Tél : 01-55-35-23-50 
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τ PHOID BED JANAK D 


FRED 


Joaillier 


Jean délavé avec | : 3 Montre 36 à 

poche arrière siglée “> lets Ξ Information téléphone : ΟἹ 58451515 “ 
destrasset: : 
Mocassins en croco 
an talon bijou, 
1300Fet5900F, 


6 RUE ROYALE PARIS 


GANNES MONTÉ-CARLO BEVERLY HILLS HOUSTON LAS VEGAS 


WA LE MUNDE ; JEUDI 14 FEVRIER 1998 


De Wall Street 

à Madison Avenue, 
l'élégance se veut 
griffée à l'italienne 
ou à l'anglaise 

et s'affiche 

dans le droit-fil 

de la prospérité 
américaine 


ette année, à 
Wall Street, on se frotte les mains : 
les fameux « bonus +, primes de fin 
d'année, ont été exceptionneement 
élevés. Après sept années de prospé- 
rité consécutives, le New York de la 
finance et des affaires a largement 
investi dans le luxe. Comme le dit ce 
jeune banquier, en pardessus de ca- 
chemaire noir: « Si l'on veut devenir 
(ΕΟ (président de société), pourquoi 
ne pas lui ressembler ? » 

Entralnés au Reebok Gym, ils petit- 
déjeunent de croissants au New 
World Cafe, une de ces nouvelles ca- 
fétérias où l'on découvre que, même 
en Amérique, le café peut être bon, 
et dinent au Cirque, restaurant fran- 
çais, donc cher Us commandent un 
grand cru que, grâce à leur abonne- 
ment au Wine Spectator, ils savent 
choisir, puis se retrouvent, au Bal- 
thazar ou au Pravda, pour furner le 


Sigare. 

Le week-end, ils chinent les bou- 
tiques déco, comme ABC ou Crate 
and Barrel, et fréquentent les salles 
de ventes, Sotheby's, Christies ou 
Doyle, pour décorer leur intérieur 
comme dans House and Garden. 
Surtout, ils sont prêts à dépenser 
plus, pour s'habiller mieux. Finis les 
costumes en tire-bouchon ou les 
chemises en fibres synthétiques qui 
buvaïent les taches de ketchup. Les 
mocassins sont signés Alden - mai- 
son familiale depuis 1884 --, le cos- 
tume est bien coupé... « À New York, 


c'est le retour au style british », æ- 
pliquet-on chez Ashley Dormeul, 


soutenu baptisé « French blue » que 
Fou trouvera chez Pink, le britan- 
nique installé sur Madison Avenue, 


naone= ee) 


smalto 


la «classics collection » signe une 
allure. Chez Harrison James, temple 
du sur-mesure, le nec plus ultra, on 
est accueilli, dans l'ancien hôtel par- 


ticulier des Rackfeller, qui fut aussi ᾿ 
le bureau de Cary Grant, par le pro" 
pétaire qui vous emmène au troi- - 


sème étage, où, à côté du barbier 
(on peut aussi se faire couper les 
cheveux ou demander une maou- 
cure !}, le taîlleur reçoit (environ 
30 000 F par costume). Les «rich 
and beautiful » se laïsseront tenter 
par cet imperméable en vigogne 
doublé de vison (le prix d'une Mer- 
cedes, 270 000 F). Une bagatelle 
dans un budget d'environ 3 millions 
de francs consacré à l'habillement 
par ces clients de marque. 

Certains préfèrent se passer de cha- 
pero [ls obtiendront des habitués 
les dates d'arrivée de Keith Fallan, le 
tailleur anglais, qui reçoit deux fois 
per an à l'Intercontinental. C'est à 
que Le « boss » se fait faïre son smo- 
king, indispensable pour assister aux 
galas «black tie» des «charities » 
(sociétés de bienfaisance). Ou il peut 
appeler son tailleur à la rescousse. 
« Nous habilons le client sur son lieu 


marque italienne, de préférence 
(Prada, Armani, Ermenegikio Zegna, 
Hugo Boss, Brioni). On ÿ cherchera 
en vain les Français, Pour les acces- 
soires, on adopte le part pris « Her- 
mès », très bien vi 


Bien sûr, le monde du cinéma ou de. 


la communication s'antorise quel- 
ques fantaisies que Wall Street ne 


tokrerait pas. Chez Bijan, où s’ha- 


bille Frank Sinatra, on est reçu sur 
rendez-vous. Dans les placards la- 
qués rouer, les véterments sont ran- 
gés par couleur. Là tout est ἐ 
limperméable en soie (51 000 ΕἸ, le 
blouson de cuir co! chinchilla 
(8 000 ΕἸ, la veste en autruche col 
vison (103 000 F) ou la collection de 
valises croco, comunande pour un 
avion privé dépassant le million de 
francs. 


tes ὡς 


Costume trois pièces pris en laine 
à rayures temis, chemise 

en oxford rose, cravate". 
ent δεῖξε ie Ra Lauren 


ux Etats-Unis, la ciga- 
rette est devenue hors la 
loi et les fabricants, 


antitabac, ont dû accepter de ré- 
parer les dégâts en payant 370 mil- 
liards de dollars à la « Sécu » amé- 
ficaine, Medicaid. Pourtant, il est 
politiquement correct de trans- 


poursuivis par le lobby : 


black» proposent Paustérité des af- 
franchis :.« Nos clients porteront un 
de nos costumes avec un pull ras du 
cou », “dit-on ‘chez Calvin Klein. La 


l'on achète chez Gap (qui s'installe 
sur 4 000 rüêtres. carrés sur Madi- 
son) ou chez Toomoy Hilfiger, sont 


gresser la prohibition tabagique en 


vigueur, en consumant des bar- : 


reaux de chaises. Allez 
comprendre. Fumer le cigare est 
même recommandé, commé Je 


golf hier, pour entrer dans le clän 
des « Rich and Famous ». Is 5ÿ. 


sont tous mis : vedettes de cinéma; 


grands patrons, Journalistés, ἡ 
bommes politiques... Le cigare, 


Jusque-là réservé aux magnats, se 
tant, même décontrachées, les te- 
aues se sophistiquent, comme chez 
Ralph-Lauren, qui lance une mode 
sportswear haut de gamme : che- 
mise en cachemire, veste de daim. 
Après tout, an ne sait jamais, si, en 


cesse de. s'allonger. 


péteurs, affichant leur miachisme 


© Tailleurs : Dhimeull, 21 Sent 674 $t, A: 1396-44-44; Brion, 57 Éast 
S7th St, τέ. : 376-57-77 ; Harrison James, 5 West 541} St, tél. : 541-68-70. 


Φ Boutiques : Polo Ralph Lauren, 650 Madison, tél. : 318-70-00 ; Calvin :: déje 
- Klein, 654 Madison, téL : 292-90-00 ; Armani, 760 Madison, tél : 988-91- 


91: Etro : 720 Madison ; Dijan, 699 Fifth Ave, tél. : 207-81-24 ; Pink, 520 
Madison, tél. : 838-19-28 ; Barneys, Madison et 615: St, tél. : 837-2600; 
Alden shoes, tél : (508) 947-39-26. 

Φ Club : University club, 1 West 541: St (100 chambres d'hôtel}. ‘ - - 
Φ Bars et cigares : Aubette, 119 East 27th St, té£ : 686-55-00; Club Ma-. 
canudo, 26 East 63rd St, 161 : 752-82-00 ; The cigar bar au Beckanan, 
889, 1st Ave, téL : 980-93-21 ; Club 21, 71 west 5264 St, té : 582-72-00 ; -: 
Pravda, 281 Lafayette St, tél : 226-46-96 ; The Bubblé lounge, 228 West 
Broadway, tél : 431-34-33. Le prochain « Big Smoke> aura lieu le 


21 mai, à l'hôtet Mauriott Marquis. Droit d'inscription : 150 düllars (en-". 


viron 900 ΕἸ. Réserver à l'avance en passant par le serveur de «cie. 
aficionado» : www.cigaraficionado.com 

Φ Décoration : ABC, Broadway and T7th St, tél : 473-30-00: Crate ἀπά. 
Barrel 650 Madison Ave, téL : 308-00-04 ; Takashimaya 693 Fifth Ave, 
téL : 350-01-00 ; boutique Calvin Klein. 

@ Restaurants : Le Cirque, 455 Madison, tél. : 7934-92-92 ; Mortimer, 
Lexington Ave et 75th St, tél: 516-64-00 ; Le Colonial, Lexington et 
571} St, tél. : 752-08-08 Balthazar, 81 Spring St, tél. : 9635-14-14. ἢ 

Φ Hôtels: The Peninsula 700, 5th Ave, tél. : 247-22-00, Algonquin Ho- 


tel, 56 w 44th St ; Four seasons, 57 W 57th St, tél : 758-57-00, UN plaza, 


301 Park Ave, one UN plaza, tél : 758-12-34. Réservation : www.reaici- 
tyayc.com 


17 beures, c'est Ἰὰ que l'on devine. . 


fumeurs dé havanes 


avec un gros calibre à la bouche. 


” Lés femmes américaines, à Piiétar 


de Julie Andrews, si persuüasive 
dans Victor Victoria, s'y mettent 
aussi, Derrière cet écran de fumée: 
cherchez Fhomme : Marvin Shan+ 


“ken, patron de presse et allumé dr 


cigare, Il n'a pas hésité à débour- 
‘ser 3 millions de francs pour ac- 
quérir l'humidificateur de John 
F. Kennedy chez Sotheby's, en 
1996. « Ce n'est pas seulement un 
obiet, c’est aussi un morceau d'his- 
toire, » plaide Marvin Shanken, qui 


lLest politiquement 
correct de transgresser 
la prohibition tabagique 


en Vigueur, en consumant 


des barreaux de chaises 


a des passions contagieuses. Ama- 
teur de grands crus, ἢ crée le ma- 
gazine Wine Spectator, et fait dé- 
- couvrir les vins du monde entier 
au public américain. Or rien de tel 
Qu'un cigare de qualité pour ac- 
compagner un En 1992, 
contre l'avis de tous, ἢ lance la τα- 
vue Cigar Aficionadb et déclenche, 
à son"insi, un véritable phéno- 
mène de sôciété, Maivir Shanken, 
qui; chaqué matin, ‘après le petit 
uner allume un double coro- 
na, a l’idée de créer les * Big 
Smoke », sorte de fêtes du'cigare 
où plus de 2 500 amateurs se réu- 
᾿ nissent. « Chaque participant reçoit 
35 cigares-de provenances diverses. 
Aujourd'hui, nous organisons des 


à «Big Smoke » dans toutes les villes 
. @néTiCaines ét refusons de 3000 à 


4 000 personnes par événement », 


᾿ _éxplique Marvin: Shanuken. Il faut 


avoir participé à ces kermésses en- 
* fumées, qui se déroulent générale- 
ment dans les saloïs des grands 
hôtels, pour comprendre lam- 
pieur de la cigarmania qui frappe 


- 16 continent américain. En quel- 


ques années, les amateurs-sont de- 
venus des connaisseurs, mächon- 
᾿ nant leurs cigares fabriqués em 
République dominicaine... en at- 
tendant {à levée de Pembareo sur 
Cuba ΐ 

- PR 
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ΕἸ: Re ue ONGAQUE, 


Damian Harris roule rs 

fouill indesedptible dé ᾿ défi deltedo 

de footballeurs. ns si ce et du hip] hop . 
homme de vingt-tnit 


ÿ «Beat Boutiques :Mais/eme-Diomés de desigse 
ps diurne suffit à convaincre + ‘és le ds ταν Serie Dore À 
la très fluo Pussy. La nostalpie . 
‘mods a encore son mot à dre chez 


es mods forent les pre- ] k L pou: . messes du genre: Description : 
miers, au milieu des armées 60, à ! .  geterre vi D al ἢ “de ‘chemises une école d'art J'ai adoré l'am- - «Les soirées ont lieu au Concorde, 
inscrire Brigbton sur Ja carte du ᾿ par l'uni ἠ ἧ Ἂ my, de. biance de cette ville et l'atmosphère - ur club situé en face du Palace Pier. 
rock anglais. Aux beaux jours, cette ï τ ; } L'endroit est petit, bas de plafond. 
le à ses music venait d'exploser: ai fait le Ὁ mois. l'ambiance y est incroyable. 
᾿ 8, J'ai été vendeur dans un maga- Les gamins y font la:queué dès 
sin de disques avant de mionter mon  20-heures. L'uniforme CHE Un 

3 propre label, Skint Le but étrit dé . Re Nes Ἢ 
noires et les amphétamines, dé- 3 i τ ᾿ ὦ sun, ἢ μη lefonrrure, ur battledress et des 
boulaîit des quatre coins du τὰ chaissures de. sport dernier cri: La 
Royaume sur des Vespa aux τ Pres εν na doucement Der 

éclatants, à mdards 

chromes et rétroviseurs δὴ or Frs 


ces. ΒΟΥ Slim, eïtre'en action! est ca- 
‘idéal pour vivre et travailler, ex- ‘ maisons: pable de füre voyager son public 
Plique-t-ik avec enthousiasme. Le ἢ À σις P'hystérie. Les-danseurs se- 
ἦς. nombre de clubs est tel qu'on peut : Rhythm 1 ruient prêts à le suivre n'importe 
tafent modernists et rockers « bana- j x . complet, se foumissent en laînages s'organiser de véritables tournées de façon orgiai ἡ οὐ.» 


nés» au bk de cuir noir et ἦν F Ἶ : g ἐ à Ur, ον κι, Ὁ, 
᾿ + au ousOn s 4 Cette . 


En 1979, un film, Quadrophenia, ji autour des co ke md de Midffetd' Conte : 
inspiré d'un album des Who, im- ἢ 1 Damian organise aussi depuis : ᾿ Q 


mo a cet épisode-clé de ΙΔ - j Perso se x an l'vexidredi Sur-deux, *@Hbtels: “Thé Iwenty One Ἠο- 
rtalis: rock britannique. Brighton je ἧι ἮΝ ἐν, πὰ mnt à : st des. Bis - tel,:21 Charlotte St, Brighton 
SR τοάκναπας τοῖς (ne EI soirées Big ἦν ; ee grands. BN2 1AG, téL : 1273-66ç-450. 

ΜΝ RTE εἰ ΒΕ τ -. ‘1273-695-560. The Granville, 
. 124 Kings road,. Brighton 
…BNL2FA, (6L : 1273-326-302, fax: 
- 1273-728-294. The Lanes Hotel, 
- 70 Marine. Parade, Brighton 
᾿ΒΝΣΊΛΔΕ, εὶς 1273-674-231, fax: 

D73-674- τ 
ᾧ Keane: Eogiisirs, 29-30- 
East St, Brighton BN1 1HL, 
. téL : 1273-327-980, fax : 1273-329- 

aRcièn 


Depuis 1894 
DU BEAU VETEMENT ἃ . : " 
LA SIMPLE RETOUCHE 4 AA $ ne ightoi :.1273-606-460. 
LEGRAND LA 4ème OFFERTE AVEC | | Tes rer 
EME | SA CRAVATE ASSORTIE : | ; ||" cola: Mate ame, 
Homm t Dames - PR Pine FE ΝῊ Road Te Brighton, 
ès grand choi | Π ὡ πὰ | το τ σϑσι 
de ei ue 14, ru de Tran 73005 Paris N° Répuque ou FI du Cahae ᾿ Distogräphie : Fattioy Slim, 
5 Ρ̓ : Tél. 01.53.01.50.35|58.39. : - * Betéer Living Through Chemistry, 
: δ᾿ Ouvert du marc samedi de h à 18h le nc de 10h à 18. Ε TS CD Skint records, distribué. par 
ἷ : “féma. Bentiey Rhythm Ace, Brà, 
-- 1CD Skint.records, distribué par 
-EML Compilation, Brassic” παι. 
“Ὁ Voltme 3, LCD Skint records, dis- 
- tibué par-Smal/Sony. . 
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hmes 
et 
traditions 


a cité dont Rubens dans les boutiques, harponnant 


est le prince est lime de ces villes 


en pain d'épices, aux pignons: 


chantournés, où les carillons 
tintent comme une pluie d'écus 
dans la brise flamande, grasse de 
sel et de nostalgie. Mais les Japo- 
naïses qui, enfouies dans leurs 
doudaunes noires, déambulaieut 
languissamment sur les canaux de 


les derniers belgicismes : boots à 
talons courbes, écharpes cha- 
toyantes.… 

Premier tailleur de diamants et se- 
cond port d'Europe, Anvers est 
désormais le phare de la mode 
belge. Cette histoire de chiffons 
est allée si loin que ls municipali- : 
té, par un réalisme tout anversels, .--. 


Bruges et Gand, oublient ici ca- vient d’affréter-6 000:mètres car- 
thédrale et musées pour se ruer rés d'un bâtiment fin de siècle 


ETC . 


© Hôtels : T'Sandt : Het Zand. TEL : 32329390. hôtel central et bourgeols à 


Erik: Waalse Καὶ. Les frites belges à leur meilleur. Goossens : Korte Gasthuiss- 
traat. Pâtisserie de poche à l’ancienne spécialisée dans les speknioos. 

© Cafés : Bar-Tabac : Waalsekal. Un trou dans le our transformé en café de 
jeunes. Ambiance clienotante. Venir tard le soit L'Entrepôt du Congo: 
Vlaamsekai. Une version bistrot — acajou et cuivres -- du café d'intellectuels. 
De Kat : Wolstraat. Vieux café typique. De l'atmosphère à couper au couteau 
Swing Café: Suikerrui. Café-jazz, au meïleur de sa fonme les dimanches 
soirs. 


€ Nuits : Café d'Anvers : Verversrui Cette grande boîte à danser n’ouvre que 


Le meilleur de la tradition 


AM-WESTON 


Té ΟΥἉ 15 62 2647 
Paris, Bordeaux, Cannes, Lille, Limoges, Lyon. 
. Strasbourg, Genève, New York, Tokyo. 


pour un futur Musée de la moe. 

Sa directrice en uoir-est Linda 
Loppa. Eminence des créateurs 
belges, elle dirige l'Académie de 
mode, lieu mythique d'où la plu- . 
part sont sortis (et revenus, par- 


qui attire 6000 personnes à ses 
défilés, forme cinquante élèves 
admis par concours : une dizaïne à 
peinc auront leur diplôme. « Nous 
Jormons des individualités, dans 
une optique expérimentale — priori- 
té à la forme- et très profession- 
nelle - proportions, doublures et fi- 
nitions soignées - », explique Linda 
Loprpa, fille de tailleur. L'élève, qui 
s'est exercé sur des costumes his- 


présenter une collection de 
soixante pièces, sésame qui, pour 


certains, ἃ ouvert les portes de. 


Jean-Paul Gauitier, Jil Sander, 
Kenzo. 

D'autres vont leur chemin. A 
peine sortie de FAcadémie, Vero- 
niq (sic} Branquinho accroche 
dans les boutiques du Paris bran- 
ché ses longues robes blanches 
droit sorties d'un cliché de David 
Hamilton. Elle trouve le village 
anversois «relax », ruais un brin 
étouffant.... Tout comme..sa 
consœur Lieve van Gorp : « Anvers 
est une cité vivante, mais i marque 
l'anonymat : ici, 700 personnes tra- 
vaillent dans la mode. » Lieve, qui 
interprète façon créateur une fé- 
minité gentiment rock'n'roll, a sa 
boutique en ville, héritage d'un 
temps où sa maroquinerie combi- 
nable affolait le Japon : « En 1992, 
Anvers était moins provincial... » 
Sachant que le New Beat est né 
ici, les noctambules s’étonnent. 
des pannes d'atmosphère des 
boîtes et des cafés du soir : faut 
y trouver le bon jour. Les nuits 
folles remontent à l'année 1987. 
«Tête de pont de la house music, 
Anvers, rappelle Olivier Tjon, l'ex- 
D} qui mixe kes bandes-son des 
défilés de Dries van Noten, de ὁ 
Gucci et de Mark Jacobs, était 
alors.le pôle branché de FEurope :- 
les figures de la nuit y entouraient 
les créateurs en émergence. »'Les : 
maisons de mode anversoises sont - 
nées de cette kermesse hé 

C'était en 1985. Handicapés par 
leur belgitude et leurs noms « im- 
prononçabies », six anciens de’ 
Fâcadémie partent à l'assaut us 
globe en exposant ensemble à 
Londres. l'enthousiasme de la 
presse anglaise pénère un nom de 
circonstance : le Groupe des six 
Puis les circonstances évoluent. ἡ 
Rencontrant un fabricant de - 


: le désir têtu d'arriver par soi 


chanssures, Bikembergs fait des 
souliers. Van Beirendonck tombe 


sur des tricoteuses : il joue la ‘ 


maille. Ann Demeulemeester mi- 


nimalise. Martin Margiela dé- . 


construit. Que leur reste-t-il en 


. commun ? Le succès au Japon. 


—bien plus-fort qu'en-Belgique 


même, l'honnêteté et La sincérité, 
un patriotisme (leur. confection 
est souvent belge) casanier (seul 
Martin Margiela part dessiner la 
collection femme d'Hermés à Pa- 
ns), et ce souci du profond : ἁ ci, 
Jamais de second degré, confie Lin- 
da Loppa, qui précise, sans aller 
Jusqu'au grand sérieux des créa- 

teurs japonais ! + Même le plus 
«fou» cultive la rigueur. Avec sa 
tonsure à la Mister T, sa barbe de 
pope et sa dégaine de videur ροῦν 


- boîte piercing, Walter van Beirèn- 


donck peut faire peur aux enfants. 
Mais cet homme doux partage 
JEU ARDEUE  VRDE PER na 
tiens (ls peuplent ses T-shirts), de 
Bionic Man, des couleurs de barbe’ 
à papa, des jeux vidéo, du street- 


wear... Soutenu par le groupe alle- ὁ 


mand Mustang, l'ogre généreux 
qui croque la planète avec ses 


bottes de sept lieues présente 
sous la griffe Wild and Eethal . 


Trash des raves-happenines, où 
défilent 150 mannequins. Mais 


Walter ne rêve que d'un ἢ: ἢ ἃ. 
sorti des T-shirts contre le Vlaams ἡ 


Blok, ce parti séparatiste d'ezx- 
trême-droite qui, conspuant dans 
un même racisme immigrés et 
<Français » (francophones), a 


pen, à Anvers, plus don quart 


«J'aime ἴα tradition et le savoir- 
faire : ils possèdent une vérité. » 
Tous souscrivent à cet aveu de 
Dries van Noten, petit-fils de tail- 
leur, qui à établi sa boutique de- 


vant l’ancienne affaire de.son- 


père. Réfléchi et curieux de tout, il 
salt qu'Anvers fut premier port 
d'Europe (avant que les Hüllan- 


dais n’asphyxient son trafic) et 


“habitants s’est découvert au 


| Avec son port ouvert teenager. 
sur la planète, la villé . - 
. flamande vibre Ἰὰς. ς m a ᾿ Ι 
au diapason de ἰδ mode, | 
: &l'avant-garde d'un Ἵ" " Raf Simons adapte : 
qui -conjugue . SANS des coupes très dssiques 
la riqueur flamande -  - ἃ la mythologie 
etle sens du voyagé _ des très jeunes. “" 

"homme dont Ἰατοίκεαι γι. î 


. tend qu'il pourrait dessiner 
“bientôt les collections de 
“Versace - réputées pour leur 
. brisme baroque - est. un minima 
liste de vingt-neuf ans qui 
conjugue la gracilité d'un-teena- 
᾿ δὲ: à l'assurance réfléchie d'un 
Fee cukivé. Sôn sens du Anversoïs. Raf SimOps est un aty- 
vêtement révèle l'évidence de : pique. Oubliaut d'étudier à T'Aca- . 
contrastes (étroit/extra-large, cos-  démie, il est passé d'une forma- 
tume/baskets.….) qui paraîtraient tion de design industriel à la 
saugrenus ailleurs qu'à Anvers, . maîtrise de l'architecture du vête-. 
patrie de Fauteur fantastique Jean- ment, via quelques mois de stage 
Ray, Où le Σοῦ est adossé contre la ‘ chez W & LT. « Vers la fin dés an- 


τ gares-«Je-veux- dit- - -maîtriser-les:r- nées 80, se rappelle-t-il, je ñe tron— 
ἡ ἐχεὲς dans un équilibre »Sea-goût γναῖς aucun vêtement à porter Tout 


“pour le.noir est fameux: «C'est était trop vaste, trop épaulé, ‘trop 
une couleur importänte, Travaïllée . mode...» Impressionné par les 
en tissages élaborés ou Surteinte, défilés de Jean-Paul Gäultier, 'H. 
ellé fait parier tes formes: » Ces ‘ dessine une collection de cin- 
noirs, qui hantent'tous les créa- quante pièces pour des garçons — 
teurs, trahiralent-ils le‘protestan- très jeunes — — à sôn gabarit:'« Dès. 
tisme secret des Flandres catho- les premières saisons, ajoute-t-il, 
liques ? Pas pour le directeur de la αὶ eu toutes les boutiques impor- . 
boutique Louis, qui les accueille  {ntes du Japon: cette coupe très 
‘depuis leurs débuts. « Promenez- «small+ leur allait.comme un. 
vous, conseille-t-H, dans le quartier - ‘gant. On m'a proposé des contrats 
des diamataires. Parmi les cafetans fabuleux, mais j'ai préféré rester 
noirs, les papillotes et les. grands ᾿.. Übre, à Anvers, dans mon: équipe 
‘chapeaux, vous. γ᾽ verrez, la mode. ‘de neuf: persannes.. » Sa mé- 


beige» . τ thode: “adapter des coupes très 
| Jacques Bret ‘classiques à la mythologie des 
ALES ne : De jeunes. -Punk; American 
Rue" fee ᾿ Si ooïboy, étudiant ‘amglais, sans 
C'shlrt en coton imprimé grs et noir, - - oubher Le nôir du-hard-rock, Raf 
pantalon gris ἐπὶ polyamide : Σ Simons explore toutes les facettes 
façon reptile (W&LT), sneakers en + dé Ia jeunesse, car «les change 
peau etrésille ἔςπι et nait (ECS * ‘ments de mode viennent toujours 
PCoz). ἃ ne ‘| de la jeunesse ». Présentée à Paris, 
RAF. à 5 : -: sa dernière collection a Surpris 
Tshirt tis&die gris à motifs bleu en - par son et sa ma- 
coton et lycra, Raf Simons: turité. « Beaucoup de créateurs, 
Nez A “dit-il, commencent par l'extrême et ἢ 
Photos : Pierre Olivier Deschamps finissent dens le Commercial. Jai 
Styliste Melissa Moore ὺ -Stmplement. adopté la vole in- 
_ Coiffare et maquillage: Virginie 


verse 


‘centre de l'Europe: Londres est à N° : 
moins d’une heure, Amsterdam - 


moins de deux, Paris ἃ peine :: 
“Plus. Et le port géant, qui dévore. 


son évoquait un Orient d'Europé 
(ἃ Hongrie), Dries reste un por- 


du Japon, des couleurs de Finde à 


‘l'Histoire ottomane, ses vête- 
.ments zappent, avec le naturel de 


souvenirs de voyage réunis, par “ 
assonances, dans quelque bureau - 
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